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PRESIDENCE DE M. RAYMOND SCHMITTLEIN,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures quinze minutes.
M. le président. La séance est ouverte.

-1

STATUT DE L'OFFICE
DE RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE

Suite de la discussion, après déclaration de l'urgence,
d ' un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi por-
tant statut de l'office de radiodiffusion-télévision française
(ne ' 853, 898, 902, 907).

M. le président . Cet après-midi, l'Assemblée a commencé
l'examen des articles et s'est arrêtée à l'article 4.

[Article 4.]

M. le président . Je donne lecture de l'article 4 :
« Art. 4. — Le conseil d'administration définit les lignes

générales de l'action de l 'établissement ; il délibère son budget
et en contrôle l 'exécution.

c Il s'assure de la qualité des programmes et veille à l'objecti-
vité et à l 'exactitude des informations diffusées par l'office r.

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis à
discussion commune :

Le premier, n° 2, présenté par MM. Bertrand Denis, Van
Haecke et Boscary-Monsservin, tend à rédiger ainsi le deuxième
alinéa de cet article :

« Il s'assure de la qualité et de la moralité des programmes,
il veille à ce que ceux-ci réservent une place suffisante à la
pensée ; il veille également à l'objectivité et à l'exactitude des
informations diffusées par l'office ».

Le deuxième amendement, n° 5, présenté par M . le rappor-
teur, MM . Mainguy et Delong, au nom de la commission, tend,
dans le second alinéa de l'article 4, après les mots : « de la
qualité », à insérer les mots : « et de la moralité ».

La parole est à M. Van Haecke pour soutenir l ' amendement
n" 2.

M. Louis Van Haecke. L'amendement que nous avons pré-
senté, MM . Bertrand Denis, Boscary-Monsservin et moi-même,
répond à la préoccupation de réserver une place suffisante à
la diffusion de la pensée et au souci d'ajouter à la qualité la
moralité des programmes.

Sur la place suffisante à réserver à la diffusion de la
pensée, il n'y a à mon sens aucune difficulté . Mais je voudrais
insister sur la notion de la moralité.

Pour nous, le souci de la moralité n'aboutit, en aucune façon,
au moralisme prédicatif et le respect de la liberté ne peut
cependant aller jusqu'à la tolérance de la licence.

Si l'on ne peut exiger d'un organisme public une action
positive orientée, une invitation, une incitation à la pratique
de la vertu, ne peut-on en attendre une attitude neutre, néga-
tive en quelque sorte, un respect, un pacte de non-agression ?

Il serait très difficile, en effet, dans une société pluraliste de
pensée, de philosophie, de culture, de religion — ne nous
plaignons point de notre richesse, fruit de la liberté — de
déterminer les bases et les principes d'une morale admissible
par tous.

Et cependant, puis-je 'me permettre de proposer les formula-
tions suivantes qui pourraient, me semble-t-il, constituer les
nervures et les lignes de force de la préoccupation morale des
responsables, à tous échelons, d'un organisme public et surtout
d 'un organisme de diffusion d'idées et d ' images.

Toute idée est une « idée force », toute image une « image
exemple » . On ne peut se désintéresser de l 'influence que l'on
a en répandant ces impondérables analogues aux microbes et
aux virus et l'on est responsable si l'on favorise la diffusion
des idées nocives, des images pathogènes, car l'on collabore à
répandre contagion et épidémie, d'autant que l 'on s ' adresse
à tout venant, en tout foyer, et qu ' on instille des virus filtrants
indifféremment dans les jeunes esprits aux volontés incertaines,
dans les esprits simples aux instincts indécis, dans les formations
inachevées et les équilibres instables, aussi bien qu'aux organis-
mes assurés et mûris.

Nous avons, dans notre droit, prévu le crime de non-assistance
'à personne en danger. N' existe-t-il pas, non écrit, innommé, celui
de basculement moral? Et pourquoi pas d ' agression mentale ?
Et indépendamment de la souffrance individuelle de la chute,
c 'est la société qui paie le relèvement.

Cela recommande et commande une certaine circonspection,
une certaine prudence.

Voici donc une première observation dont j ' aimerais qu'on
tînt compte : c'est de ne point entourer de faveur, de ne point
mettre en valeur ce qui, généralisé, comme aurait dit Kant, serait
nocif pour le corps social.

La solidarité, le souci altruiste des responsabilités, exige cette
absence de complaisance, sous risque de complicité.

Donc penser à autrui, est-ce trop demander à qui a l' honneur
d'exercer une fonction publique ?

Ma seconde observation renforcera la première ; c'est la néces-
sité de ne point porter atteinte, par un travail de sape et de
destruction, à ce qui est fait de manière positive, soit par
les forces vives de la nation — les familles, les associations
éducatives ou culturelles, les églises et les groupes de pensée —
soit par les organes vitaux de l'Etat : éducation nationale, admi-
nistrations cuturelles, instituts et universités. C'est un souci de
collaboration . Il ne serait point admissible qu'un organisme
utilisateur des deniers publics s'opposât à tels autres et contre-
carrât leur action : forces de destruction contre efforts d'édifi-
cation .
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Un tel organisme ne peut non plus amoindrir le patrimoine
national, et je pense au respect de notre langue parfois insuffi-
samment assuré . Il ne peut, non plus, contribuer à rendre
plus difficile le jeu d ' autres institutions comme la justice.
La délinquance juvénile augmente et tout le monde s'accorde
à voir dans la représentation de la violence l'un des facteurs de
cet accroissement.

C'est pourquoi mes amis et moi-même vous convions à voter
cet amendement pour que la R.T.F. ait un souci plus grand
encore de la moralité et réserve une place suffisante à la
pensée. (Applaudissements sur les bancs du groupe des répu-
blicains indépendants et sur plusieurs bancs de l'U. N. R . -
U. D . T .)

M . le président. La parole est à M. le rapporteur de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Roger Ribadeau Dumas, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

En effet, elle a elle-même déposé l'amendement n° 5, qui
sera soutenu par M. Mainguy, et qui tend à préciser que
le conseil d ' administration assure la moralité autant que la
qualité des programmes. En revanche, elle estime que la
qualité des programmes suppose qu'une part suffisante y
sera réservée à la pensée . Toute précision supplémentaire serait
vraisemblablement inutile et même superfétatoire car il faudrait,
dans ce cas, préciser également la place qui devrait être
faite à la poésie, à la fantaisie et à beaucoup d ' autres
choses.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'infor-
mation.

M . Alain Peyrefitte, ministre de l'information . Le Gouverne-
ment estime, lui aussi, que la partie essentielle de l'amende-
ment de MM. Bertrand Denis, Van Haecke et Boscary-
Monsservin, qui à trait à la moralité des programmes, pourra
être examinée tout à l'heure au cours de la discussion d'un
autre amendement.

En ce qui concerne la place suffisante qui doit être réservée
à la pensée, la question sera réexaminée également à propos
des pouvoirs du conseil d'administration et du problème de
la pluralité des points de vue.

Dans ces conditions, cet amendement faisant double emploi
avec d'autres, le Gouvernement se réserve d'approuver sous une
autre forme les idées qui viennent d'être exprimées par M. Van
Haecke.

M . le président . La parole est à m . Bertrand Denis, pour
répondre au Gouvernement.

M. Bertrand Denis . Monsieur le président, si le Gouvernement
considère que cet amendement doit être examiné avec d ' autres,
je n'y vois pas d'inconvénient.

Nous verrons, au moment de la discussion, si nous pouvons
retirer celui-ci. Nous éviterons ainsi un débat.

M. le président. La parole est à M. Mainguy, pour soutenir
l'amendement n° 5.

M. Paul Mainguy. Selon la formule consacrée, cet amendement
se justifie par son texte même.

Bien entendu il ne s'adresse pas à la radio-télévision actuelle.
Nous tenons, au contraire, à rendre hommage à la correction de
ses programmes. L 'apparition du carré blanc, parfois, sur le
petit écran, est motivée d ' ailleurs, en général, par des scènes
de violence et non par des scènes licencieuses . Il se justifie
amplement par l'empreinte que laisse dans les jeunes imagina-
tions la vue d'images trop brutales . C'est aux parents qu' il
appartient de faire respecter cette manière d'interdit comme
il leur appartient de démystifier le comportement de certains
acteurs . Pour prendre un exemple, ils ne doivent pas laisser
croire à leurs enfants que le saut en parachute est à la portée
de tout le monde, et qu ' on peut jouer aux hommes volants sans
le moindre danger.

Dans un autre ordre d'idées, nous voudrions évoquer aussi le
problème de l'enseignement civique . On en parle depuis bien
longtemps mais sans . grand résultat quant au dévouement de
nos concitoyens à la chose publique.

Il n'est évidemment pas question d'organiser des cours
d'instruction civique à la télévision . Cependant, à l'occasion de
divers événements de notre vie publique, il serait utile de
montrer sur .1e vif l'activité de différents personnages qui
s'occupent de la vie du pays, non pas seulement du Président
de la République et de ses ministres, mais aussi du simple
maire ou du simple conseiller municipal . Ces reportages consti-
tueraient la meilleure propagande civique. Ils atteindraient
leur but s'ils permettaient de susciter des vocations car, en
cette matière, il y a une crise grave, ce qui est alarmant, et si
M. l'abbé Laudrin était là, il m'approuverait certainement .

M. le président. Si j'ai bien compris, le Gouvernement accepte
cet amendement ?

M. le ministre de l'information . Le Gouvernement n ' est pas
très sûr que cet amendement soit indispensable, étant donné
que la notion de moralité est incluse dans la notion de qualité.

Cependant, ce texte est proposé de si bonne grâce par le
groupe des républicains indépendants et par la commission que
le Gouvernement aurait mauvaise grâce à ne pas s'en remettre
à la sagesse de l 'Assemblée . (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Bertrand Denis, pour
répondre au Gouvernement.

M . Bertrand Denis . Je remercie le Gouvernement de l'effort
qu'il vient de faire.

L'important, c'est que les mots « la moralité, figurent dans
le texte . Si le Gouvernement, si l'U . N. R . préfèrent le texte de
l'amendement défendu par M. Mainguy, nous nous y rallierons.

M. le président. Vous retirez donc votre amendement ?

M . Bertrand Denis . Nous retirons notre amendement puisqu'il
fait double emploi avec l'amendement n° 5 présenté par la
commission et MM. Mainguy et Delong.

M . le président . L'amendement n° 2 de MM . Bertrand Denis,
Van Haecke et Boscary-Monsservin est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n° 5 présenté par M. le
rapporteur et MM . Mainguy et Delong.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. M. Schmittlein a présenté un amendement
n° 51 qui tend, dans le second alinéa de l'article 4, après les
mots « des programmes à insérer les mots : « et de la primauté
des émissions consacrées à la culture française, ainsi que du
nombre majoritaire de films français diffusés dans les émissions
cinématographiques. .. e.

La parole est à M. Hoffer, pour soutenir l'amendement.

M . Marcel Hoffer . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, je défendrai cet amendement si vous le
voulez bien, puisque notre ami M . Schmittlein est retenu par
des obligations nationales . (Rires .)

Il est fait actuellement une place fort importante aux films
cinématographiques d'origine étrangère, ce qui est sans doute
préjudiciable à la production nationale déjà fortement conclu e
rencée par ce nouveau moyen d'expression qu'est la télévision,
et fort regrettable du point de vue culturel français puisque
l'on projette dans chaque foyer français des images tendant
à imposer un mode de vie et un mode de pensée qui nous
sont totalement étrangers et dont la valeur est très discutable.

Il y a donc tout intérêt à prévoir, dans la programmation
des films cinématographiques à la télévision, une majorité de
films français.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . le rapporteur. La commission estime que cet amendement
est très important et qu'il traduit un souci extrêmement légitime
de défense de la culture française . Il est incontestable, en effet,
que le nombre de films étrangers qui passent à la télévision
est trop considérable.

Cela ne peut être que nuisible à la culture française.
Tout le monde sait quelle propagande les pays étrangers

ont faite, et notamment les Etats-Unis, par le moyen du film.
Tout en rendant hommage à l'auteur de cet amendement,

je dois toutefois déclarer que la commission a estimé que ce
texte n'avait pas sa place dans la loi . Elle l'a donc repoussé
et elle demande à M . le ministre de l'information de bien
vouloir préciser que son opinion est bien la même que celle
de l 'auteur de l'amendement et que, dans un texte réglemen-
taire, il prendra toutes dispositions pour lui donner satisfaction.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'information.

M. le ministre de l ' information . Monsieur le président, le
Gouvernement est entièrement d'accord sur le fond avec les
soucis qui ont inspiré l 'amendement de M. Schmittlein.

Mais, comme j 'ai eu l ' occasion de le dire dans le courant
de l'après-midi, en réponse à l 'intervention de M. Beauguitte,
je pense que cette question n'est vraiment pas du domaine du
législateur et que, si c'est un problème effectivement très préoc-
cupant, il relève indiscutablement du règlement, voire de
la compétence du directeur général et du conseil d'adminis-
tration de l'office.

Je puis donner l ' assurance à l' Assemblée que, dès la mise
en place du nouvel office, le ministre de tutelle prendra à
tâche et aura à coeur de saisir les nouvelles institutions de
cet'

	

tante question.
de ces indications, je demande à l'Assemblée
, ir l'amendement n° 51 .
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M. le président . Monsieur Hoffer, maintenez-vous l'amende-
ment ?

M. Marcel Hoffer. Me rendant aux raisons qui viennent d'étre
exposées par M . le ministre, je le retire.

M. le président . Je vous remercie, monsieur Hoffer . (Rires.)
L'amendement est retiré.
Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à

discussion commune.

Le premier, n° 6, présenté par M. le rapporteur et M. Escande,
tend à compléter le second alinéa de l'article 4 par les dispo-
sitions suivantes :

c Il garantit la liberté d'expression des différentes tendances
de la culture et de l'opinion . »

Le deuxième, n° 53, présenté par le Gouvernement, tend à
compléter comme suit le second alinéa de l'article 4:

c Il vérifie que les principales tendances de pensée peuvent
s'exprimer par l'intermédiaire de l'Office . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . le rapporteur. L'amendement n° 6 a pour objet de garantir
la liberté d'expression des différentes tendances de la culture
et de l'opinion.

Il est certain que, dans la mesure où elle est objective, la
radio-télévision laissera s'exprimer les différentes tendances de
la culture et de l'opinion . II est certain également que c'est un
des rôles du conseil d'administration de vérifier que ces diffé-
rentes tendances se sont exprimées.

C'est pourquoi la commission des affaires culturelles a accepté
cet amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'infor-
mation, pour soutenir l'amendement n° 53 déposé par le Gou-
vernement.

M. le ministre de l'information . L'amendement que le Gouver-
nement a l'honneur de présenter fait, en quelque sorte, la
synthèse d'un certain nombre de dispositions qui se retrouvent
dans plusieurs des amendements déposés par des membres de
l'Assemblée.

Pour le fond, il n'y a pas de problème. Les préoccupations
des membres de l'Assemblée rejoignent celles du Gouverne-
ment . Il est légitime que l'office garantisse la liberté d'expres-
sion . Cela constitue l'un des fondements de notre système
démocratique . Il est naturel que cette idée fondamentale se
retrouve dans le texte constitutif de l'office . II n'y donc, sur
le fond, aucune objection de la part du Gouvernement.

Le problème est de savoir comment on peut légiférer en
cette matière. Si l'on veut respecter toutes les nuances de
l'opinion, si l'on veut, sur le plan législatif, tenir compte de
leur multiplicité d'une manière trop extensive, on risque de
transformer le nouvel office en une sorte de Tour de Babel offi-
cielle, de le faire ressembler à Hyde Park ou au Club du
Faubourg, on risque d 'en faire le terrain d'essai favori de tous
les apprentis orateurs ou de tous les apprentis penseurs.

Le Gouvernement estime que la rédaction qu'il propose
permet que le conseil d'administration soit ce qu'il doit être,
c'est-à-dire le meilleur juge pour déterminer jusqu'où on peut
aller dans la voie de la diversité d'expression, sans nuire à
l'objectivité.

C 'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se rallier à
l'amendement n° 53.

M . le président. La parole est à M . Escande pour répondre au
Gouvernement.

M . Louis Escande . Monsieur le président, monsieur le ministre,
je voudrais tout d ' abord, et très simplement, remercier la com-
mission d'avoir repris mon amendement demandant la garantie
de la liberté d'expression des différentes tendances de la culture
et de l'opinion.

Cet amendement est indispensable car la France n'est pas une
nation monolithique, qu'il s'agisse de l'art et de la culture aussi
bien que des familles spirituelles de l'opinion. Il faut donc que
l' O . R. T. F., investi du privilège d'émission, respecte la diversité
des tendances et garantisse leur liberté d'expression . Tel est le
rôle qui doit être assigné au conseil d'administration de
1'O. R. T. F.

Garantir la liberté d'expree.- sn des différentes tendances de
la culture et de l'opinion, c'est assurer l'enrichissement de la
personnalité humaine, la défense des libertés de l'homme, le
respect de sa dignité et de son droit de connaître, de penser et
de juger.

Au siècle dernier, la première révolution industrielle a-t-elle
donné à l'homme les moyens de se libérer, ou a-t-elle créé une
nouvelle forme d'esclavage ? C'est l'honneur des sages de
l'époque d'avoir su dégager, au-delà du machinisme, les condi .

tiens de la libération de l'homme. Au matérialisme naissant, la
pensée sut opposer un humanisme empreint de généreuse soli-
darité.

La R. T. F . ne pose-t-elle pas aujourd'hui un problème ? Ne
va-t-elle pas, avec le temps, saper l'esprit critique et créer
de nouvelles formes d'esclavage par la diffusion d'une pensée
imposée?

L'image parlante, par ses qualités de présence et d'évocation,
a une telle puissance de pénétration que ceux qui la regardent
en sont imprégnés au plus profond d 'eux-mêmes, au . plus intime
d'eux-mêmes et à leur insu, bien souvent . Ce message permanent
adressé à tous et à chacun séduit par son apparence de vérité
et est capable de conquérir à la fois le coeur et l'esprit.

L'homme moderne a plus que jamais et essentiellement besoin
d'information, de culture, de détente, de loisirs . De nos jours, les
distances n'existent plus. Le monde entier nous appartient et
rien ne saurait nous laisser indifférents dans notre univers.

L'objectivité de l'information est-elle possible? Qui ignore
que les mots, par leur choix, par la place qu'on leur réserve
dans la phrase, sont déjà, en eux-mêmes, une interprétation
qui porte loin ?

Le découpage des séquences, le ton du commentaire, l'éclai-
rage ' même que l'on donne au sujet, tout cela, déjà, est une
présentation subjective du fait . Seule, dans ces conditions, la
pluralité de l'information, en apportant à chacun la possibilité du
choix, constitue la sauvegarde de l'impartialité.

Le problème est le même pour tout ce qui est culture.
C'est, pour nous, une impérieuse nécessité de maintenir la

pluralité des tendances de la culture et de l'opinion.
Garantir la liberté d ' expression sous tous ses aspects, c ' est,

à la fois, maintenir les traditions du passé si riches dans leur
diversité, et préserver les sources vives du présent pour le plus
grand bien de tous.

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que cet amende-
ment vous est présenté.

M. le président . Entre l'amendement n° 6 et l ' amendement
n° 53, il faut choisir.

Monsieur le rapporteur, êtes-vous décidé à maintenir votre
amendement ou, au contraire, à le retirer pour accepter celui du
Gouvernement ?

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, l 'amendement n° 6
n 'est pas l ' amendement de M. Ribadeau-Dumas et de M. Escande,
c'est l ' amendement de la commission . Le rapporteur de la com-
mission ne peut donc pas le retirer.

Cela dit, la commission a également accepté l'amendement
n° 53 présenté par le Gouvernement, amendement qui rejoint
pratiquement celui qu'elle avait elle-même présenté.

La commission laisse, bien entendu, l'Assemblée juge de choi-
sir entre le libellé des deux amendements qui lui sont soumis.

M. le président. Je dois mettre aux voix les amendements
dans l ' ordre où ils ont été déposés.

Je vais donc consulter d'abord l'Assemblée sur l'amendement
n° 6 présenté par la commission . S'il est adopté, l ' amende-
ment n° 53 du Gouvernement rie pourra pas être mis aux voix.

M . le ministre de l'information . Dans ces conditions, je demande
à l 'Assemblée de rejeter l' amendement n° 6 de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 6 pré-
senté par M. le rapporteur et M . Escande, repoussé par le Gou-
vernement.

(L 'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 53 présenté
par le Gouvernement.

(L ' amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. MM. Escande, Boutard et les membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n° 22 qui tend
à compléter l'article 4 par le nouvel alinéa suivant :

Il ne peut en aucun cas, sans autorisation législative, direc-
tement ou indirectement, à titre gratuit ou onéreux, accepter
la publicité commerciale dans les programmes, ni permettre
à l ' établissement de participer par le truchement de stations
installées à l' étranger, à des émissions publicitaires ; il ne
peut disposer, de quelque manière que ce soit, du monopole
d'émission et d'exploitation des ondes de radiodiffusion et de
télévision ni accepter de nouvelles sources de financement sans
décision du Parlement e.

La parole est à M. Escande.

M. Louis Escande . Monsieur le président, je serai bref sur
ce problème, pourtant très important, de la publicité commer-
ciale à la radio et à la télévision françaises.

L'objet de cet amendement est de rappeler, d'une part, les
prescriptions de l'article 52 de la loi de finances pour 1961,
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d'autre part, un article du projet de statut qui se substitue
à cet article de loi et qui était compris dans le projet pré-
senté à l' époque par M. Michel Soulié.

En effet, il nous paraît extrêmement dangereux que, sans
consulter le Parlement, le Gouvernement puisse décider que
la publicité commerciale passera sur les écrans de télévision
soit r.ar l 'intermédiaire de la R . T . F., soit par celui des postes
périphériques. C'est au Parlement qu'il appartient de trancher,
d'autant plus que ce problème intéresse de très près la presse
française. Celle-ci doit la plus grande partie de ses ressources
à la publicité et la concurrence actuelle de la R . T. F., qu'elle
soit nationale ou régionale, est extrêmement dangereuse pou*
elle.

Pour cette raison, nous demandons que le Parlement soit
directement saisi et que le Gouvernement ne soit pas autorisé à
trancher seul dans cette affaire.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . le rapporteur. Ainsi que je l'ai dit cet après-midi, la
commission a prévu deux articles supplémentaires, l'article 7 bis
et l'article 7 ter, qui précisent les pouvoirs de contrôle du Par-
lement.

En conséquence, la commission a repoussé l'amendement n° 22
de MM. Escande et Boutard, considérant que l'amendement n° 8
qu'elle défendra après l'article 7 règle la question.

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'information.

M . le ministre de l'information. Le Gouvernement fait sienne
l ' opinion de la commission . Ce texte étant lié à celui de l'ar-
ticle 7 ter, qui précisent les pouvoirs de contrôle du Par-
de l'examen de cet article.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 pré-
senté par MM. Escande, Boutard et les membres du groupe
socialiste, repoussé par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

que l'Assemblée a adoptés.
(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 4 .]

M. le président. Je suis saisi de trois amendements pouvant
être soumis à discussion commune.

Le premier, n° 38, présenté par MM . Escande et Boutard et les
membres du groupe socialiste, tend à insérer, après l ' article 4,
le nouvel article suivant :

e Il est introduit après l'article 6 de l'ordonnance n° 59-273
du 4 février 1959 un article 6 bis conçu ainsi :

e Le conseil d'administration de l'établissement est assisté
d ' un comité de contrôle des émissions chargé de veiller à la
tenue et à l'objectivité des programmes.

e Ce comité se saisit d'office ou sur plainte de tout manque-
ment et propose des recommandations adressées au directeur
général de l'établissement . Il est obligatoirement consulté avant
toute sanction administrative ou disciplinaire contre une per-
sonne ayant pris part à une émission . Il présente un rapport
annuel au conseil d'administration . Ce rapport est publié au
Journal officiel de la République française.

e Le comité de contrôle des émissions comprend cinq membres
titulaires et cinq membres suppléants :

a Deux membres du Conseil d'Etat en activité ou honoraires
élus par l'assemblée générale du Conseil d'Etat et leurs sup-
pléants désignés dans les mêmes conditions ;

e Deux magistrats en . activité ou honoraires de la Cour de
cassation élus par l'assemblée générale de ladite Cour et leurs
suppléants désignés dans les mêmes conditions ;

e Un journaliste professionnel désigné par les organisations
professionnelles les plus représentatives et son suppléant désigné
de la même façon ;

e Les membres du conseil de contrôle sont désignés pour
cinq ans a.

Le second amendement, . 11° 44, présenté par MM. Fréville,
Maurice Faure, Abelin, Alduy, Barberot, Barniaudy, Barrière,
Noël Barrot, Baudis, Christian Bonnet, Georges Bonnet, Besson,
Brugerolle, Cazenave, Charpentier, Chazalon, Paul Coste-Floret,
Daviaud, Dubuis, Duhamel, Guy Ebrard, Robert Fabre, Fontanet,
Fouet, Fouchier, Fourmond, de Fraissinette, François-Bénard,
Félix Gaillard, Grenet, Michel Jacquet, Jaillon, Julien, Jus-
kiewenski, Le Lann, Louis Michaud, Rémy Montagne, de Montes-
quiou, Morlevat, Jean Moulin, Peronnet, Pillet, Ponseillé, Rossi,
Schloesing, Séramy, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. de
Tinguy, Zuccarelli tend à insérer, après l'article 4, le nouvel
article suivant :

e Le conseil d'ahninistration de l'établissement est assisté d'un
comité de contrôle des émissions chargé de veiller à la tenue et
à l'objectivité des programmes.

e Ce comité se saisit d'office ou sur plainte de tout manque-
ment et propose des recommandations adressées au directeur
général de l'établissement . II est obligatoirement consulté avant
toute sanction administrative ou disciplinaire contre une per-
sonne ayant pris part à une émission. Il présente un rapport
annuel au conseil d'administration . Ce rapport est publié au
Journal officiel de la République française.

e Le comité de contrôle des émissions comprend 5 membres
titulaires et 5 suppléants :

« 2 membres du Conseil d'Etat en activité ou honoraires
élus par l'assemblée générale du Conseil d'Etat et leurs sup-
pléants désignés dans les mêmes conditions ;

.2 magistrats en activité ou honoraires de la Cour de cassa-
tion élus par l'assemblée générale de ladite cour et leurs sup-
pléants désignés dans les mêmes conditions ;

« 1 journaliste professionnel désigné par les organisations
professionnelles les plus représentatives et son suppléant désigné
de la même façon.

e Les membres du conseil de contrôle-sont désignés pour
cinq ans. a

Le troisième amendement, n° 32, présenté par MM . Grenier
et Musmeaux, tend à insérer après l'article 4 le nouvel article
suivant :

« Le conseil d'administration est assisté d'un comité de
contrôle des informations qui, sauf en ce qui concerne les émis-
sions définies à l'article 5, se saisit soit à la requête du prési-
dent directeur général, soit d'office, soit sur une plainte, de
tout manquement à la règle d'objectivité et d'impartialité que
suppose l'article 4.

e Ce comité est obligatoirement consulté avant toute sanc-
tion administrative ou disciplinaire grave à l'encontre d'un
agent de l 'établissement ou de toute autre personne présumée
responsable de l ' incident.

c Les recommandations formulées par ce comité sont adressées
au président directeur général lequel en donne connaissance
au conseil d'administration qui statute en dernier ressort.

e Le comité de contrôle des informations comprend cinq
membres :

— deux conseillers d' Etat élus par l'assemblée générale du
Conseil d'Etat ;

— deux magistrats de la Cour de cassation élus par l'assemblée
générale de ladite cour ;

— un journaliste permanent de l'établissement élu par ses
confrères.

e Le mandat des membres du comité de contrôle des infor-
mations est de quatre ans . Il n'est pas renouvelable . a

La parole est à M . Escande, pour défendre l'amendement n° 38.

M. Logis Escande . Je laisse à M. Fréville le soin de soutenir
plus longuement nos amendements, qui ont le même objet.

Etant donné que le conseil d'administration, tel qu ' il est
prévu par . le projet de loi, sera directement et indirectement
nommé par le Gouvernement, il convient, pour garantir l' objec-
tivité de l'information et assurer le contrôle de cet organisme
très important, de créer, ainsi que l'ont d'ailleurs envisagé les
divers projets de statut, une commission de de contrôle de
l'O . R. T. F.

	

-
C'est actuellement la seule possibilité du -Parlement de con-

trôler cet organisme avec efficacité.

M. le président. La parole est à M. Fréville pour soutenir
l'amendement n° 44.

M . Henri Fréville . Les deux groupes du centre démocratique
et du rassemblement démocratique demandent la constitution
d'un comité de contrôle des émissions, chargé de veiller à la
tenue et à l'objectivité des programmes.

Je ne m'étendrai pas sur la composition de ce comité . Vous
avez pu remarquer, mes chers collègues, à la lecture de notre
amendement, qu'il comprendrait deux membres du Conseil
d'Etat, en activité ou honoraires, deux magistrats en activité
ou honoraires de la Cour de cassation, et -un journaliste profes-
sionnel et son suppléant désignés par les organisations profes -
sionnelles les plus représentatives.

J'insisterai davantage sur la dernière disposition que nous
proposons, à savoir que les membres du conseil de contrôle
seraient désignés pour cinq ans.

Nous voulons qu'auprès du conseil d'administration apparaisse
un organisme technique, juridiquement bien constitué, compre-
nant un technicien qui soit un journaliste représentant ses
confrères et capable de donner des avis pondérés, soit du point
de vue professionnel,, soit du point de vue juridique, soit de
ces deux points de vue à la fois, au conseil d'administration
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qui, évidemment, ne pourra à tout instant discuter des cas
délicats qui lui seront soumis.

Il nous importe surtout que ces cinq membres forgent une
jurisprudence en la matière de façon que, progressivement,
s'élabore' une manière d'être du conseil d'administration qui
donne toutes garanties, non seulement aux utilisateurs de la
radio et de la télévision, mais aussi à ceux qui seront les colla .
borateurs de cet organisme national. Telle est l'économie de notre
amendement.

M. le président. La parole est à M. Grenier, pour défendre
l'amendement n" 32.

M. Fernand Grenier. Cet amendement montre que nous avons
le souci d 'aider le conseil d'administration, tout comme nos col-
lègues du groupe socialiste, du rassemblement démocratique et
du centre démocratique . (Sourires .)

Parfaitement ! Croyez-vous que les membres de ce conseil
d'administration seront capables de contrôler régulièrement, jour
par jour, les nombreuses informations de la radio et de la
télévision ?

Un tel comité de contrôle des informations, composé d 'hommes
au-dessus de tout soupçon de partialité, peut rendre de grands
services au conseil d'administration.

Si notre amendement, identique aux deux autres, à quelques
différences près de forme ou de délai, est repoussé, la preuve
sera faite que les membres de la majorité ne sont pas de ces
hommes que nous dépeignait M . le ministre de l'information
comme soucieux à tout prix d'assurer l'objectivité de l'information.
(Interruptions sur les bancs de 1'U . N . R. - U . D . T.)

M. André Jarrot . On peut vous faire confiance !

M. Fernand Grenier. Par son vote sur la création de ce comité
de contrôle, la majorité montrera si elle entend réellement
assurer l'objectivité de l'information . (Applaudissements sur
les bancs du groupe conununisie .)

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . le rapporteur . La commission des affaires culturelles
a repoussé ces trois amendements.

En ce qui concerne l'objectivité, la commission dénie à
M. Grenier le droit d'en parler . (Interruptions sur les bancs du
groupe communiste et du groupe socialiste .)

M . René Cassagne . Vous n'êtes pas qualifié pour parler ainsi
au nom de la commission . C'est le militant de l'U. N . R . qui
s' exprime en ce moment et non le rapporteur.

M . Louis Escande . Au cours des émissions de ces deux
derniers jours, les orateurs du parti socialiste ont-ils été vus ou
entendus à la R . T. F., monsieur le rapporteur ?

Ne parlez pas d'objectivité, je vous en prie ! (Interruptions sur
les bancs de l'U. N . R . - U. D . 7'.)

M. le rapporteur. En ce qui concerne le fond, la commis-
sion a estimé que le conseil d'administration était la clé
de voûte du projet et que ces amendements n'aboutissaient
qu'à diminuer son autorité p our la confier à des comités ou à
des conseils qui ressemblent un peu trop à ceux qui existent
présentement et qui ont conduit la télévision à la gabegie et
au désordre qu'elle tonnait depuis déjà un certain temps.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l ' information.

M. le ministre de l'information . Le Gouvernement avait lui-
même hésité, au moment de l'élaboration du projet, à distinguer
les fonctions de conseil d'administration et celles de conseil
d'objectivité.

La première de ces conce ptions consistait à donner au conseil
d ' administration une fonction purement administrative et de
gestion . La seconde tendait à tout condenser dans les mains
de ce conseil d'administration.

Si nous avons choisi la seconde de ces deux conceptions, c' est
qu'il nous a semblé que le conseil d'administration de l'office
pouvait seul assurer une garantie efficace de l'objectivité . En
effet, seul le conseil d'administration aura des pouvoirs réels
pour imposer le respect des directives qu ' il pourra prendre dans
le domaine de l'objectivité, car il disposera du bras séculier et
aura, par exemple, les moyens d'amender ou de refuser comple .
tement le budget, dont il sera appelé à délibérer . Il définit
les grandes lignes d'action de l'établissement, en contrôle l'exé-
cution, convoque le directeur général, lui demande les expli-
cations nécessaires : il a donc des moyens d'action extrêmement
précis.

Imaginons un conseil d' objectivité qui, lui, n'ait aucun pou•
voir. Comment pourra-t-il faire en sorte que cette objectivité
se traduise dans les faits ? Comment les indications qu'il pourrait
donner auraient-elles un autre caractère que celui de voeux
pieux ?

Il nous semble, au contraire, que nous allons dans le sens du
renforcement de l 'objectivité en conférant au conseil d'admi-
nistration la possibilité de s'en occuper.

A cet égard, un exemple existe déjà, à ma connaissance le
seul, celui de l'agence France Presse . Pour l'A. F. P., on a pré-
féré la formule d'un conseil d'administration s'occupant de
gestion et d'un conseil supérieur s'occupant d'objectivité . Eh
bien ! le conseil supérieur de l'agence France Presse, qui est
composé de personnalités parfaitement capables de juger l'aspect
tendancieux d'une information, ne joue pratiquement aucun rôle,
car il ne possède pas de bras séculier.

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement,
après avoir longuement réfléchi à cette question, a estimé qu'il
fallait que toutes les fonctions fussent concentrées dans les
mains des membres du conseil d'administration, cet organisme
devant étre doté, comme je l'ai indiqué à de nombreuses reprises,
d'une autorité morale incontestable.

Je devais ces explications à l'Assemblée et, sous leur bénéfice,
je lui demande de repousser les trois amendements.

M . le président. La parole est à M. Fréville, pour répondre au
Gouvernement.

M . Henri Fréville. Monsieur le ministre, nous nous sommes
sans doute mal compris.

De quoi s'agit-il ? De donner à ce comité de magistrats et
de journalistes — car nous tenons à faire appel aux journalis-
tes — la possibilité d'expliquer au conseil d'administration la
gravité, ou le peu de gravité, ou les caractéristiques du conflit
qui a donné lieu ou qui risque de donner lieu à une sanction.
C'est l'objet du deuxième alinéa de notre amendement.

Ce que nous voulons, c'est garantir les droits des personnes
travaillant pour le compte de la R. T. F ., ainsi que ceux des
téléspectateurs et des auditeurs. Nous voulons éviter que ne se
multiplient progressivement des abus pouvant provenir de sour-
ces diverses.

Tel est exactement le sens de notre amendement . J'ai l'impres-
sion, monsieur le ministre, que l'interprétation que vous en
donnez ne correspond pas à l'esprit qui nous a inspirés.

M . le président. La parole est M . le ministre de l'information.

M . le ministre de l'information . Comme je l'ai déjà dit à
l'Assemblée, le conseil d ' administration doit, dans notre esprit,
compter de hauts magistrats, des conseillers d'Etat, ainsi que
des journalistes, ne serait-ce qu'au titre de représentants de la
presse.

Si nous acceptions l'amendement de M. Fréville . il y aurait
deux conseils dont la composition ne serait guère différente,
qui se recouperaient et créeraient une dualité au sein de
l'0 . R . T. F.

Je n 'arrive pas à comprendre comment M . Fréville peut
estimer qu'il y aurait là une supériorité sur le système de la
concentration des pouvoirs au sein d ' un conseil d'administration
unique et ayant des fonctions bien déterminées.

A mon avis, l ' adoption d'un amendement dans ce sens amoin-
drirait les pouvoirs réels du conseil d'administration qui, je le
répète, sera composé de personnalités incontestables . Nous aurions
ainsi deux conseils, composés l'un et l'autre de personnalités
incontestables mais non liés l'un à l'autre . La main droite igno-
rerait ce que ferait la main gauche.

Je ne crois pas que l'amendement améliore le projet du Gou-
vernement, et j ' en demande donc le rejet.

M . le président . La parole est à M . Grenier pour répondre au
Gouvernement.

M . Fernand Grenier . Le seul fait que tous les groupes de
l'Assemblée, à l'exception de l'U. N . R ., aient chacun présenté
un amendement, en s 'inspirant de divers projets de statut, et
que, après maints tâtonnements, ils aient abouti à la création
de ce comité de contrôle des informations, ce seul fait, dis-je,
démontre l'importance de ces amendements.

M . le ministre craint une certaine dualité entre le conseil
et ce comité . Il ne semble pas appréhender de dualité entre le
conseil d'administration et le directeur général puisqu'il n'a
pas évoqué cette question dans son exposé. Sans doute le fera-t-il
lorsque viendra en discussion l'article 6, relatif au directeur
général.

Voyons ! vous savez bien, monsieur le ministre, que le comité
de contrôle des informations est consulté avant toute sanction,
pour éviter des faits semblables à ceux qui se sont produits, en
série, à la R . T . F . ces dernières années, où des journalistes ont
été révoqués parce qu'ils n'admettaient pas que, lors de la cam-
pagne du référendum, on bloquât pendant deux jours les émis-
sions en faveur du oui et que l'on accordât l'antenne à Pom-
pidou une première fois pendant quarante-cinq minutes le mer-
credi, une deuxième fois le jeudi, avant de la confier, une troi-
sième fois, le vendredi à de Gaulle.
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Plusieurs députés U. N. R: U . D . T. A M. Pompidou, au général
de Gaulle !

M . Fernand Grenier . Au général de Gaulle, si vous voulez !
Voilà pourquoi il faut instituer un comité de contrôle des

informations . Il faut empêcher le conseil d'administration d'agir
comme il l'a fait.

En outre, tel que nous le prévoyons, le comité de contrôle
des informations facilitera l'action du conseil d'administration
au lieu de l'entraver. Ce comité n'aura pas à assumer l'immense
tâche qui est celle du conseil d'administration, lequel, outre le
contrôle des informations et l' application des sanctions, doit
veiller au fonctionnement de cette immense machine qu'est la
R . T. F.

Vous craignez, monsieur le ministre, que ce comité de contrôle
des informations ne gêne l'action que vous entendez mener à
l'abri de l'office . J'aurai l'occasion de dire tout à l'heure ce
qu'on peut penser de certaines interventions d'hier à propos du

personnel de la R . T. F.
Pour l'instant, je me borne à insister sur le fait que ce comité

de contrôle des informations n'est destiné qu'à apporter une
aide au conseil d'administration . Il ne s' y substituera pas . Ce
n'est pas lui qui aura pouvoir de décision.

Quant à la dualité, votre projet la fera régner entre le conseil
d'administration, dont certains membres seront nommés par le
gouvernement, et le directeur général qui, désigné lui aussi
par le gouvernement, n'aura aucun compte à rendre au conseil
d'administration . Mais, entre le comité de contrôle des informa-
tions et le conseil d'administration, il n'y aura pas dualité.

Encore une fois, ce n'est pas le fait du hasard si tous les
groupes politiques non gaullistes de cette Assemblée vous pro-
posent, sans s'être consultés, la même méthode pour empêcher
les abus.

M. Armand Cachai. Le même texte !

M. Fernand Grenier . Non, ce n ' est nas le même texte, mais
nous avons recherché avec la même bonne foi, les uns et les
autres, à éviter les abus et nous sommes parve .ius aux mêmes
conclusions . La bonne foi n'est précisément pas du côté de la
majorité qui s'apprête à'voter contre ces amendements . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe communiste .)

M. Armand Cachot. Du moment que vous les défendez, c'est
qu'ils sont mauvais.

M. le président . Les amendements n° 38 et n° 41 avaient
le même objet. M. Escande ayant apporté une rectification de
forme qui- se traduit par la suppression du premier alinéa de
l'amendement n° 38, celui-ci est maintenant rédigé dans un texte
identique à celui de l'amendement n° 44.

Je mets donc aux voix le texte commun des amendements
n°' 38, présenté par MM . Escande, Routard et les membres
du groupe socialiste, et 44, présenté par M . Fréville et plusieurs
de ses collègues.

Je suis saisi par les groupes socialiste, du centre démocratique,
de 1'U. N . R : U . D . T., d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du palais et sera
ouvert dans cinq minutes.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de-bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 471
Nombre de suffrages exprimés 	 464
Majorité absolue	 233

Pour l'adoption	 202
Contr e	 282

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Je mets aux voix l'amendement n° 32 présenté par MM . Grenier

et Musmeaux.
Je suis saisi par le groupe de l ' U. N. R . - U . D. T. d' une

demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du palais et sera

o.uvert
. ...

	

ans
.

cinq minutes.. .	

M. le président. Je prje Mmes et MM. les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? ._

Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 472
Nombre de suffrages exprimés 	 469
Majorité absolue	 235

Pour l'adoption	 199
Contre	 270

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Tourné et Nilès ont présenté un amendement n° 33 ten-
dant, après l'article 4, à insérer le nouvel article suivant :

a Le conseil d'administration est assisté de conseils consul-
tatifs pour l'étude de questions déterminées, notamment en ce
qui concerne l'horaire des émissions, l'élaboration, le contenu
et le choix des programmes.

a Les membres de ces comités sont désignés par le conseil
d'administration en accordant la plus large place aux représen-
tants qualifiés des différentes activités intéressées à la radio-
diffusion, notamment aux auteurs, exécutants, constructeurs,
auditeurs et téléspectateurs.

a Le conseil d'administration peut également consulter toute
personne dont il estime l'avis nécessaire.

La parole est à M. Tourné.

M . André Tourné. Tout le monde a conscience qu'une fois
le texte en discusion voté et mis en place l'office de la radio-
télévision française, commenceront inévitablement les diffi-
cultés, et chacun entrevoit combien la tâche du conseil d'admi-
nistration sera souvent ardue pour ne point dire ingrate.

Soucieux de faciliter sa tâche, et afin que les desiderata des
millions d'auditeurs et de téléspectateurs puissent être connus
de lui, nous estimons que le conseil d'administration devra
s'entourer du maximum d'avis autorisés . Il devrait donc être
assisté de conseils consultatifs pour l 'étude de questions déter-
minées, notamment l'horaire des émissions, l'élaboration, le
contenu et le choix des programmes.

Notre amendement prévoit que les membres de ces comités
seraient désignés par le conseil d'administration qui devra
accorder la plus large place aux représentants qualifiés des diffé-
rentes activités intéressées, notamment aux auteurs, exécutants,
constructeurs, auditeurs et téléspectateurs.

Quand nous avons défendu cette thèse devant la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, on nous a rétorqué
qu'il s'agit là d'une question relevant exclusivement du domaine
réglementaire . Nous pensons, au contraire, qu'en l'insérant dans
la loi une telle disposition ferait obligation au ministre de
l'information de prendre les décrets en conséquence.

Je borne là mes explications Elles me paraissent suffisam-
ment claires pour que vous puissiez vous rendre compte qu'il
convient de tout faire pour alléger la tâche du conseil d'admi-
nistration qui sera demain à la tête de l'office de la radio-
diffusion-télévision française . (Applaudissements sur les bancs
du groupe communiste .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur. Comme l'a indiqué M . Tourné la commission
a repoussé cet amendement parce qu'elle a estimé qu ' il n'avait
pas sa place dans le projet qui nous est soumis et que le pro-
blème devait être réglé par un décret.

M . le président . Quel est l'avis de M . le ministre de l'informa-
tion ?

M. le ministre de l'information. Le Gouvernement pense,
comme la commission, que cette question est du domaine régle-
mentaire.

Toutefois, je suis disposé à donner à cet égard une indication
qui va dans le sens souhaité par le groupe communiste . Il est
certain que le conseil d'administration, à lui seul, ne peut pas
faire face à la tâche qui consiste à examiner les programmes et
que, par conséquent, il devra être assisté par des comités de
programmes. Il se trouve qu'il existe déjà, dans l'actuelle R.T . F.,
des comités de programmes . Ces comités devront être remaniés,
réorganisés, à la faveur de la réforme d'ensemble de l'office ;
tout cela est du domaine du règlement . Mais, pour le fond, je
donne acte au groupe communiste que sa préoccupation rejoint
celle du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. André Tourné, pour
répondre au Gouvernement.

M. André Tourné. Monsieur le ministre, je vous répondrai
en faisant état d'un fait que tout le monde connaît et dont
nous ne voudrions pas qu'il puisse se renouveler.

Il s'agit d'une speakerine qui animait l'émission Télé-Dimanche.
Il m'a été donné, très rarement d'ailleurs, et je le regrette,
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d'assister à cette émission. Il parait que quelques téléspectateurs
à la pupille très certainement hypersensible, ont protesté contre
la tenue de cette speakerine, Mlle Noëlle Noblecourt.

On lui a reproché d'être à la mode, c' est-à-dire de porter,
comme nombre de Françaises d'ailleurs, une jupe en avance
sur le printemps . (Rires .) Ces dizaines de personnes aux
pupilles hypersensibles ont protesté, monsiedr le ministre, sinon
directement auprès de vous, du moins indirectement auprès de
certains de vos collaborateurs et cette speakerine, qui était
d'ailleurs comme le sont beaucoup d'autres, l'expression de la
fraîcheur, de la gràce, de la joie de vivre de notre jeunesse,
de ce qui fait l'une des richesses de notre pays (Applaudissements
et rires sur de nombreux bancs) a été injustement congédiée.

Si des comités tels que ceux dont nous proposons la création
avaient existé, une telle mesure n'aurait pas été possible . En effet,
qui dit que le mécontentement provoqué hier par des jupes
considérées comme trop courtes par quelques téléspectateurs
isolés ne se manifestera pas demain à propos de jupes trop
longues ou de je ne sais quelle indéfrisable ? (Rires .)

Afin d'éviter le renouvellement de tels abus que déplore
la masse des téléspectateurs, notamment les jeunes garçons et
filles de France, nous souhaitons que le conseil d'administration
soit assisté de conseils consultatifs désignés par lui et qui seront
l'expression de tous ceux qui sont intéressés par la radio et par
la télévision. (Applaudissements sur les bancs du groupe com-
muniste.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33, pré-
senté par MM. Tourné et Nilès.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

[Article 5 .]

M. le président . a Art . 5 . — Le Gouvernement peut à tout
moment faire diffuser ou téléviser par l'Office de radiodiffusion-
télévision française toute déclaration nu communication qu'il
juge nécessaire. Ces émissions sont annoncées comme émanant
du Gouvernement s.

La parole est à M. Hoffer, inscrit sur l'article . (Applaudis-
sements sur les bancs de l'U. N. R : U. D. T .)

M. Marcel Hoffer . Depuis deux jours, nous participons à un
débat sur un texte que le Gouvernement nous propose — que
vous nous proposez, monsieur le ministre — et dont M. Vallon
a particulièrement souligné l'importance du point de vue insti-
tutionnel.

Je veux livrer à votre méditation, monsieur le ministre, mes
chers collègues, les réflexions que m'inspire l'article 5.

Tout ou presque a été dit. Cependant, il est un point impor-
tant qu'il convient, selon moi, de mettre en lumière : je veux
parler de la possibilité que vous donnera le texte de remplir
votre double mission de porte-parole et d 'informateur.

11 est indispensable, me semble-t-il, de confronter cette possi-
bilité avec les moyens dont vous pourrez disposer, aussi bien
ceux qui vous sont donnés par le statut que ceux qui découlent
de votre budget.

Aujourd'hui que la radiodiffusion-télévision française va
recevoir son indépendance, la question peut se poser de savoir,
si, faute de" tâches et de moyens, le ministère de l 'information
ne risque pas de disparaître.

Certes, on se réjouira de voir donner l'occasion à un office
public de démontrer qu'il est viable et capable d ' assurer pleine-
ment sa gestion . Cette sorte de démonstration n 'est pas si
fréquente pour qu'elle ne mérite pas la plus vigilante attention.
Mais l'accession à la majorité d'un enfant permet-elle de lui
accorder aussitôt une confiance sans réserve ? Au lieu d'une
confiance aveugle, ce seraient plutôt des craintes que nous
éprouverions, comme il est naturel en pareille circonstance.

Parmi les difficultés d'application du nouveau statut de
l ' O . R . T. F., nous en relèverons deux à titre d'exemples.

Premièrement, ce statut n'offre-t-il pas à certains monopoles
la possibilité de se développer ?

Deuxièmement, l'obligation où l'Etat se trouvera de se doter
de services de relations publiques aussi importants que ceux
des pays étrangers ne mettra-t-elle pas en cause l 'existence
même du ministère de l'information ?

Nous traiterons rapidement de la première menace, per-
suadés que nous sommes que, si l'amendement n° 8 de la
commission des affaires culturelles est adopté par l'Assemblée,
nous aurons le loisir d'en mesurer l'ampleur grandissante,
chaque année, au moment du vote de la loi 9e finances.

De quoi s'agit-il ? De ce que M. le ministre lui-même a nommé
le monopole de quelques-uns s, a le règne des clans et des

coteries s . En un mot, il s'agit du népotisme, ce mal qui
contrarie la libre concurrence des talents, le libre choix des
collaborateurs, l'utilisation la meilleure des plus qualifiés .

Peut-on sourire d'une telle affirmation ? Un journal du
soir, connu par ses bandes dessinées consacrées aux couples
célèbres de l'histoire, n'a-t-il pas récemment réservé sa rubrique
spécialisée aux couples célèbres de la télévision?

Ce serait drôle si cette vie familiale n'avait une chance
de trouver un abri de choix dans l'indépendance d'un office
que sa vocation devrait cependant inciter à élargir son
horizon.

Notre seconde inquiétude se résume en un dilemme : privé
par la création de l'O . R. T. F . d'une de ses raisons d'être et
dépourvu par un budget insuffisant des moyens de développer
son rôle d'informateur, le ministre de l'information ne sera-t-il
pas tenté de céder au découragement ou à la facilité?

Alors que jamais plus qu'à notre époque le besoin de savoir
n'a été ressenti par le public, nous aboutirions à ce paradoxe
d'un ministre de l'information empêché de remplir son rôle
par les conséquences d'un acte dont il serait l ' initiateur.

Informer est devenu une mission vaste, complexe, multiple.
Informer, c'est documenter, enseigner, renseigner, c'est mettre à
la portée d'un public de plus en plus cultivé, averti et curieux,
un univers à la fois de plus en plus proche et de plus en plus
lo`ntain, un monde de plus en plus technique et pourtant de
plus en plus compréhensible . C'est aussi tenir fidèlement le
citoyen au courant des activités, sinon des raisons de l'Etat.

Tâche exaltante, en vérité, digne d'un grand ministre et d 'un
grand ministère ! Tâche impossible faute de crédits suffisants.
Si vous me permettez de résumer vos propos, monsieur le
ministre, ainsi que ceux de nombreux orateurs qui m'ont précédé,
je pourrais dire : a La R. T. F ., c'était l'autorité du ministre de
l'information, tempérée par l'anarchie . L'O. R. T. F., ce sera
l'ordre dans l'indépendance s, mais, aussi, le risque d'ôter au
gouvernement le seul moyen qui lui permettait de communiquer
avec les citoyens.

Je sais bien que l'on considère généralement que, grâce à
votre ministère, la France dispose d'une des armes de persuasion
les plus efficaces. a La France, pouvait-on lire dans le Sunday
Telegraph du 22 décembre 1963, est devenue la première des
nations occidentales à disposer d'un appareil d' information
contrôlé par l' Etat, dont le potentiel de propagande de masse
excède celui des dictateurs de l' avant-guerre, et approche celui
des communistes d'aujourd'hui D.

Ainsi, suivant une idée largement répandue, votre rôle dissi-
mule sous le vocable d'information une gigantesque entreprise
d 'endoctrinement et de censure. On en veut pour preuve l'absence
de ministre de l'information dans toutes les autres démocraties
occidentales . Ne soyons pas dupes de ces affirmations qui, à
elles seules, d'ailleurs, pourraient prouver l'habileté et l'effica-
cité des offices d'information qui, à l'inverse de ce qui se passe
en France, fonctionnent dans les pays étrangers, mais en camou-
flant habilement leur titre.

Demain, lorsque vous ne disposerez plus des micros de la
R. T. F ., il ne vous restera plus qu'à partir définitivement, mais
pour aller prendre des leçons dans les pays étrangers qui pour-
ront vous apprendre l'art d ' informer sans le dire.

J 'en viens aux moyens dont vous disposez et dont dispose
plus généralement le Gouvernement pour ses relations publiques.
Depuis 1945, date à laquelle fut créé pour la première et sans
doute la dernière fois en France, un important ministère de
l'information, l'histoire de ce ministère est celle de l'effeuille-
ment d'une marguerite. Bien sûr, les crédits que nous avons votés
l'an dernier libèrent une somme assez impressionnante . Mais
nous avons découvert qu'ils ne faisaient que transiter par votre
intermédiaire . Vous en êtes comptable, mais vous n 'en avez pas
la jouissance.

Les seules sommes dont vous disposez pour les relations
publiques de l'Etat s'élèvent à 245 .000 francs, somme dérisoire si
on la compare au montant total de publicité de la France,
soit un peu plus de 2 milliards de francs . Et même si l'on ne
prend en considération que les seules dépenses de relations
publiques des grandes firmes privées, je crains que votre minis-
tère ne soit classé au rang de modeste entreprise . Il n'y a pas
à s ' étonner, dès lors, que les directeurs de journaux vous trai-
tent en interlocuteur peu valable.

Que représentez-vous à leurs yeux puisque vous pouvez tout
juste vous payer par an 7 à 8 pages en couleur dans un grand
hebdomadaire illustré, ou une seule page publicitaire en cou-
leur dans la presse quotidienne ? Encore heureux que nous
ne soyons pas aux Etats-Unis car vous pourriez seulement dis-
poser d'une minute pour couvrir tout le pays le soir aux
heures de pointe, et à condition que le programme ne soit pas
très en vogue, car dans ce dernier cas le prix de la minute
s'élève à 600.000 francs.

Pour être tout à fait honnête, je dois reconnaître qu'il existe
d'autres services de relations publiques auprès des principaux
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ministères . Mais ils ne disposent que d'un effectif très réduit, trois
à quatre personnes, et de crédits encore plus limités . Au surplus,
leur action est spécifique, adaptée au public auquel ils s'adressent
et ils n'ont pas pour préoccupation essentielle la politique de
l'Etat mais plutôt celle des ministères qu'ils représentent . Com-
ment, d'ailleurs, imaginer que leur action soit très efficace, puis-
que le ministère de l'information, avec ses effectifs d'une cin-
quantaine de personnes et son budget de peau de chagrin,
leur donne un si piètre exemple ?

Cela ne peut plus durer. L'Etat, qui a souvent été en retard
d'une guerre, ne doit pas se laisser distancer par l'ère des
communications dans laquelle nous entrons . Cela est d'autant
plus nécessaire dans notre pays que nous nous trouvons devant
une opinion divisée et qui n'a pas su opérer la mutation déjà
réalisée dans le domaine politique.

Nous avons, en outre, à faire respecter à l'étranger l'image
de notre pays, si souvent dénigré, rarement compris et qui n'a
réussi à retrouver son rayonnement que grâce à l'autorité
du Président de la République.

On aurait pu imaginer que la R . T . F . soit pleinement utilisée
pour cette double tâche : servir de catalyseur et de révélatéur
des grands courants de l'opinion publique, apporter le message
de la France et de son gouvernement dans le monde'.

Mais cela ne pouvait être efficace que si le Gouvernement
avait décidé de renforcer son autorité sur elle . Ce n'est pas la
politique qui a été suivie puisqu'en donnant à 1'O. R. T. F.
sa pleine liberté vous lui permettez de rejoindre ceux qui, vou-
lant exprimer toutes les nuances de l'opinion, risquent finale-
ment de n'en représenter aucune.

La création d'un office de la R. T. F. ne sera raisonnable que
si vous avez entre les mains, à votre tour, un moyen d'expres-
sion . Tant que la R. T. F . est sous votre autorité, nous pouvons,
à la rigueur, accepter de ne vous laisser que 4 p . 100 de votre
budget. Mais, demain, quand vous n'aurez plus aucun pouvoir
sur l'office, il vous faudra une nouvelle politique d'informa-
tion.

Nous vous demandons de nous dire de quelle manière vous
comptez organiser vos services pour que, à l'exemple des pays
étrangers, vous soyez en mesure d'informer les citoyens. Cela
constitue pour vous une nécessité d'autant plus impérieuse
qu'aux termes de l'article 5 du projet le Gouvernement
pourra demander à intervenir à tout moment . Il serait illusoire
de penser que, tout seul ou entouré de votre état-major réduit,
vous ferez face à ces nouvelles obligations.

Votre politique n'est logique que si, en desserrant votre
tutelle, vous renforcez votre tâche de porte-parole . J'espère que
vous nous apporterez des précisions sur ce point . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'U. N. R: U . D . T.).

M. le président . MM. Maurice Faure, Fréville, Abelin, Alduy,
Barberot, Barniaudy, Barrière, Noël Barrot, Baudis, Christian
Bonnet, Georges Bonnet, Bosson, Brugerolles, Cazenave, Charpen-
tier, Chazalon, Paul Coste-Floret, Daviaud, Dubuis, Duhamel, Guy
Ebrard, Robert Fabre, Fontanet, Fouet, Fouchier, Fourmond,
de Fraissinette, François-Bénard, Félix Gaillard, Grenet, Michel
Jacquet, Jaillon, Julien, Juskiewenski, Le Lann, Louis Michaud,
Rémy Mor.l.agne, de Montesquiou, Morlevat, Jean Moulin, Péron-
nrt, Pillet, Ponseillé, Rossi, Schloesing, Séramy, Mme Jacqueline
Thome-Patenôtre, de Tinguy, Zuccarelli, ont présenté un amen-
dement n° 45 tendant à rédiger ainsi l'article 5:

a Le Gouvernement dispose d'un nombre déterminé d'heures
d'émission sur chaque poste émetteur de la radiodiffusion-
télévision française. Ces émissions sont effectuées sous la res-
ponsabilité du Gouvernement. Elles sont précédées et suivies
d ' un communiqué précisant qu'elles émanent de lui . Les condi-
tions d ' utilisation et le nombre d'heures sont arrêtés par un
règlement d 'administration publique. Le Président de la Républi-
que peut personnellement prendre la parole à tout moment.

a Les formations politiques ont accès aux ondes dans les
mêmes conditions que le Gouvernement, et pour un égal nombre
d 'heures qu'elles se répartissent proportionnellement à leur
représentation parlementaire.

e Dans l 'établissement et la durée des programmes, le conseil
d' administration doit veiller à l'exactitude et à l'objectivité des
informations et permettre, par un large accès à des émissions
de débat et de commentaires, l'expression équitable des diverses
organisations représentatives et tendances de l ' opinion . »

La parole est à M . Maurice Faure.

M . Maurice Faure . Pour écourter ce débat, je retire cet amen-
dement au profit de l'amendement n° 46, qui est plus bref.

M. le président . L ' amendement n° 45 est donc retiré.
Je suis en effet saisi par MM . Maurice Faure, Fréville, Abelin,

Alduy, Barberot, Barniaudy, Barrière, Noël Barrot, Baudis, Chris-
tian Bonnet, Georges Bonnet, Bosson, Brugerolle, Cazenave,

Charpentier, Chazalon, Paul Coste-Floret, Daviaud, Dubuis, Duha-
mel, Guy Ebrard, Robert Fabre, Fontanet, Fouet, Fouchier,
Fourmond, de Fraissinette, François-Bénard, Félix Gaillard, Gre-
net, Michel Jacquet, Jaillon, Julien, Juskiewenski, Le Lann,
Louis Michaud, Rémy Montagne, de Montesquiou, Morlevat, Jean
Moulin, Péronnet, Pillet, Ponseillé, Rossi, Schloesing, Séramy,
Mme Jacqueline Thome 'atenôtre, MM . de Tinguy, Zuccarelli,
d'un amendement n° 46 tendant à compléter l'article 5 par le
nouvel alinéa suivant :

e La faculté de s'exl amer est également assurée aux diffé-
rentes tendances de l'opinion, en tenant compte, en ce qui
concerne les formations politiques, de leur représentation par-
lementaire. »

La parole est à M. Maurice Faure.

M. Maurice Faure. De quoi s'agit-il ? L'article 5 ouvre au
Gouvernement le droit, parfaitement légitime, de s'exprimer à
tout moment et de faire diffuser ou téléviser toute déclaration
ou communication qu'il juge nécessaire. Nous ne contestons
absolument pas cet aspect des choses.

Nous voudrions cependant que, dans le cadre d'une démo-
cratie pluraliste et, en prenant au mot M. le ministre de
l'information lui-même, dans son souci de maintenir la liberté
d'expression de toutes les tendances de l'opinion, soient ajoutées
les trois lignes suivantes : e La faculté de s'exprimer est égale-
ment assurée aux différentes tendances de l'opinion, en tenant
compte, en ce qui concerne les formations politiques, de leur
représentation parlementaire . »

Ce qui signifie que, dans le règlement d'administration publi-
que qui sera pris, des garanties seront données par la loi —
et pas seulement par les déclarations indicatives que M. le
ministre de l'information profère dans ce débat — aux diffé-
rentes tendances de l'opinion.

Je dois préciser que cette disposition vaudra pour le présent
comme pour le futur. Nul ne sait qui sera demain majorité ou
opposition . (Exclamations sur les bancs de l'U. N. R : U. D. T.)

C'est une proposition qui engage, monsieur Sanguinetti, celui
qui la fait . Si vous en êtes d'accord, nous allons voter ensemble
cet amendement.

Ce qui est certain, c'est qu'il ne s'agit pas de vous faire le
moindre procès d'intention, monsieur le ministre, Vous nous avez
assez accusés, cet après-midi, de vous en avoir fait ; mais,
de votre côté, ce que vous nous demandez, c' est vraiment, à
chaque instant, un acte de foi dans vos paroles . (Applaudisse-
ments sur les bancs du rassemblement démocratique, du centre
démocratique et du groupe socialiste .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant
être soumis à discussion commune.

Le premier, n° 23, présenté par MM. Chandernagor, Escande,
Boutard et les membres du groupe socialiste, tend à compléter
l'article 5 par le nouvel alinéa suivant :

L'opposition aura des droits égaux de réponse . a
Le second amendement, n° 54, présenté par MM. Dupuy et

Tourné, tend à compléter cet article par le nouvel alinéa suivant :
e Le droit de réponse est institué à la R . T . F. Les modalités

d'application seront prises par décret en Conseil d'Etat . »
La parole est à M. Chandernagor, pour soutenir l 'amendement

n° 23.

M. André Chandernagor . L'intervention de M. Maurice Faure
va singulièrement faciliter ma tâche car mon amendement a
pour objet de compléter l ' article 5 qui prévoit la possibilité
pour le gouvernement de diffuser à tout moment les allocutions
et déclarations qu'il juge opportunes. Nous proposons d'ajouter
la phrase suivante : e L'opposition aura des droits égaux de
réponse n.

C'est là une pratique assez communément admise dans les
pays voisins, notamment en Grande-Bretagne, où chacun sait que,
lorsque le Premier ministre fait une déclaration, il est loisible
au leader de l'opposition d'y répondre le lendemain ou quelques
jours plus tard à une heure convenable . Je crois que c'est une
disposition indispensable.

Il a été beaucoup question de la liberté de l 'information au
cours des séances consacrées au nouveau statut de la R . T. F.
Eh bien ! compte tenu de la puissance des moyens modernes
d'information ainsi que du monopole de radiodiffusion et de
télévision de la R. T. F., la liberté de l ' information n'existe
véritablement dans un pays comme le nôtre que si toutes les
familles spirituelles accèdent également à ces moyens modernes
de l'information . Sinon la liberté que l'on proclame n' est qu'un
leurre.

C' est pourquoi nous proposons simplement que, chaque fois
que le gouvernement jugera bon de faire une déclaration — ce
qui lui est parfaitement loisible et personne ne le discute --
l'opposition ait aussi la possibilité de se faire entendre à une



1496

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DL 2t MAI 1964

heure d'écoute convenable . Ainsi l'opinion publique française
pourra juger sainement . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste, du centre démocratique et du rassemblement
démocratique.)

M. Bertrand Flornoy. Je demande la parole.

M. le président. Je ne puis vous la donner maintenant, mon-
sieur Flomoy . L'Assemblée doit, au préalable, entendre un ora-
teur défendre l 'amendement n° 54, puis l'avis de la commission
et du Gouvernement sur les trois amendements en discussion.

La parole est à M. Dupuy, pour soutenir l'amendement n° 54.

M. Fernand Dupuy. Notre amendement procède de la même
préoccupation que celui qui vient d'être défendu par
M. Chandernagor.

J'ajoute seulement que le droit de réponse est un moyen
simple, précis et concret d ' assurer le caractère objectif et
la liberté de l'information.

Vous avez beaucoup parlé de l'un et de l'autre, monsieur le
ministre ; vous ausssi, mesdames et messieurs de la majorité.

Nous vous donnons l'occasion, par notre texte, de conformer
vos actes à vos discours et je suis convaincu que vous la
saisirez en le votant . (Applaudissements sur les bancs des
groupes communiste et socialiste .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n"" 46, 23 et 54 ?

M . le rapporteur. L'amendement n° 54 n'a pas été soumis
à la commission qui, par conséquent, n'a pu émettre d'avis.

L'amendement n° 23 a été rejeté par la commission pour
la raison suivante : l 'article 5, qui concerne spécifiquement les
émissions du gouvernement, limite les droits qu'il possède
jusqu 'à présent, puisqu'il sera désormais obligé d 'annoncer que
ces émissions émanent de lui.

La commission a également repoussé l'amendement n° 46,
car elle a estimé que l'amendement n" 53 du Gouvernement,
voté à l'article 4, et aux termes duquel le conseil d'administration
vérifiera que les principales tendances de pensée pourront
s'exprimer par l' intermédiaire de l'office, répond aux nécessités
fondamentales formulées par l'amendement n° 46.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'information.

M . le ministre de l'information. Le Gouvernement estime
aussi que le problème est réglé au fond, d'une part, par l'affir-
mation de l'objectivité dont le conseil d'administration doit être
le garant et, d'autre part, par l'affirmation de la pluralité des
points de vue, qui a fait l 'objet d'un amendement supplémen-
taire.

On pouvait penser que la notion de pluralité des points
de vue était incluse dans celle d'objectivité, mais le Gouverne-
ment, désireux de montrer son libéralisme, a accepté un amen-
dement sur ce point.

Je voudrais maintenant mettre l'Assemblée en garde contre
certains excès de pensée qui rejoignent ceux que j'ai essayé de
dénoncer au début de cet après-midi . Une légende de plus veut
qu'à la B . B . C ., chaque fois que le gouvernement parle, l'oppo-
sition lui réponde, en quelque sorte du tac au tac . Ce n'est pas
du tout ainsi que les choses se passent. Innombrables sont les
cas où le gouvernement britannique peut intervenir sur des pro-
blèmes qui ne prêtent pas à polémique et, dans ce cas, il n 'y
a pas de réponse de l'opposition.

Le droit de réponse ne lui est donné que dans la mesure où
il y a c controverse » ; le mot figure dans les accords passés
entre la B. B . C., l ' opposition, le gouvernement et la majorité.

C ' est ainsi que, l'an dernier, à la suite d'une déclaration de
M. Macmillan sur l'échec des négociations de Bruxelles concer-
nant l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun,
M . George Brown, leader par intérim du parti travailliste, avait
demandé aussitôt, au nom de l' opposition, l ' autorisation de
répondre ; les gouverneurs de la B . B . C ., après s'être réunis,
l'ont refusée, motif pris du fait que la déclaration du Premier
ministre revêtait un caractère national, ne portait pas sur la
politique propre du parti conservateur et, de ce fait, ne prêtait
pas à polémique.

En conséquence, puisqu'on en revient toujours à citer la
B . B . C . comme le parangon de toutes les vertus démocratiques,
je vous demande d'aller jusqu'au bout de la comparaison et
de reconnaître que cette très respectable institution n'accorde
pas systématiquement à l'opposition un droit de réponse.

Il ne peut être question de prévoir des minutages précis
dans un texte législatif. C'est le conseil d ' administration qui
sera le meilleur juge possible de l'objectivité et, aussi, de la
pluralité des points de vue . Il lui appartiendra d'intervenir
autant de fois qu'il l' estimera nécessaire et je ne vois vraiment
pas pourquoi on limiterait d 'avance son droit à la réflexion
et à la décision par des dispositions contenues dans la loi.

Sous le bénéfice de ces explications, je demande à l'Assemblée
de repousser les amendements.

M . le président . La parole est à M. Flornoy, contre l'amen-
dement n" 23.

M. Bertrand Flornoy. L' amendement présenté par MM . Chan-
dernagor et plusieurs de ses collègues au nom du groupe socia-
liste précise que e l'opposition aura des droits égaux de
réponse x.

Je constate qu'il s'agit d'un amendement à l'article 5 et que
chaque fois que le gouvernement aura fait une communication
par l 'intermédiaire de l'office de radiodiffusion et de télévision,
l' opposition aura le droit de répondre. Mais quelle opposition ?
N'y aurait-il, par hasard, qu'une opposition, comme en Angle-
terre dont on ne fait que parler? Est-il définitivement établi
que notre régime comportera une majorité et une seule oppo-
sition inconditionnelle, opposition qui s' étendra, naturellement,
de l'extrême droite à l'extrême gauche ?

Cela me paraît fort puéril et je considère que l'amendement
est condamné par sa rédaction même. (Applaudissements sur les
bancs de l'U. N . R: U . D . T.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 23 présenté
par MM. Chandernagor, Escande, Boutard et les membres du
groupe socialiste.

Je suis saisi par les groupes socialiste et de l'U. N. R.-U. D. T.
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du palais et sera
ouvert dans cinq minutes.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 470
Nombre de suffrages exprimés	 464
Majorité absolue	 233

Pour l'adoption	 205
Contre	 259

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Je mets aux voix l'amendement n" 54 présenté par MM . Dupuy

et Tourné.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 46 présenté

par M . Maurice Faure et plusieurs de ses collègues.
Je suis saisi par les groupes du rassemblement démocratique

et de l'U. N . R .U. D. T. d' une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du palais et sera

ouvert dans cinq minutes.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter : ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 471
Nombre de suffrages exprimés	 471
Majorité absolue	 236

Pour l'adoption	 238
Contre	 233

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement démocratique, du centre démocratique
aes groupes socialiste et communiste .)

M . Nungesser, rapporteur pour avis et M. de Tinguy, au nom
de la commission des finances, de l'économie générale et du
plan, ont présenté un amendement n° 14 rectifié qui tend à
compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant :

« La diffusion ou télévision des débats des Assemblées parle-
mentaires ne peut s'effectuer que sous l' autorité du bureau de
chacune des Assemblées s.

La parole est à M. Nungesser, rapporteur pour avis.
M. Roland Nungesser, rapporteur pour avis . Cet amendement,

qui a été adopté par la commission des finances, sera, avec votre
autorisation, monsieur le président, défendu par M. de Tinguy.

M. le président. La parole est à M . de Tinguy .
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cune des Assemblées concernées, d'autre part, pour fixer les prin•
ripes et les modalités de la retransmission des débats parlemen-
taires.

En tout cas, je mets en garde l'Assemblée contre un mot qui
n'est vraiment pas admissible, le mot « autorité a . Il ne peut
pas y avoir démembrement de l'autorité au point que les orga-
nismes de télévision et de radiodiffusion se voient privés de
leur autorité et que cette autorité soit supplantée par celle du
bureau de chacune des Assemblées.

Il peut s'agir à la rigueur d'un contrôle, dont les modalités
devraient être fixées en bonne intelligence entre les bureaux
des Assemblées et la direction générale de l'office, mais il ne
peut pas s'agir d'une « autorité

M. le président. La parole est à M. de Tinguy pour répondre
au Gouvernement.

M . Lionel de Tinguy . Sur la nature de cette disposition, je
n'engagerai pas de débat juridique, mais je suis convaincu que
la question concerne les rapports du Gouvernement et de
l'Assemblée et que, de ce fait, elle est nettement de compé-
tence législative.

Quant aux objections qui m'ont été faites par M . le ministre,
il en est une que je récuse, celle qui touche aux comptes rendus.

Il ne s'agit nullement dans mon esprit des comptes rendus
de l 'Assemblée qui restent libres. Il s 'agit de la retransmission
des débats, ce qui est une tout autre chose.

Sur ce point, je maintiens que les débats se déroulent sous
une autorité et une seule, et que cette autorité n 'est pas celle
du gouvernement, ni a fortiori celle du conseil d'administration
de l' office. C'est tout ce que veut dire ce mot e autorité a.

II va de soi que l'office aura son autorité propre, mais ce
n'est pas parce que l' office aura pouvoir de décider des
modalités de fonctionnement de la R, T. F., nouveau régime,
que l'autorité du bureau de l'Assemblée s'efface.

Je reste donc convaincu que l ' objection de forme elle-même
qui m'a été présentée in fine ne suffit pas à faire repousser
l'amendement qui a été adopté par la commission des finances.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'information.

M. le ministre de l'information . Je répondrai d'un mot à
M. de Tinguy que s' il restreint à ce point la notion d'autorité,
comme il vient de la définir lui-même, ces conditions sont
d'ores et déjà réalisées.

Aucune retransmission télévisée ou radiodiffusée concernant
l'Assemblée ne peut en effet avoir lieu sans l'autorisation du
président et des questeurs de l'Assemblée . A preuve que chaque
fois que les caméras souhaitent s'installer dans l'enceinte du
palais, c ' est le président et les questeurs qui doivent prendre la
décision.

En revanche en ce qui concerne l'autre Assemblée, le Sénat,
le président et les questeurs ne prennent pas de décision dans
ce sens . Ayant émis le voeu que les débats du Sénat ne soient
ni radiodiffusés ni télévisés, il n'y a pas de radiodifusion ni de
télévision de ces débats.

Si M. de Tinguy restreint à ce point la notion d 'autorité, je
peux donc lui dire que d'ores et déjà, ces conditions sont
remplies et il est évident qu'elles doivent continuer à l'être.

Il ne peut donc pas s' agir de violer l ' Assemblée en lui impo-
sant une retransmission dont elle ne voudrait pas, cela va sans
dire . Ce n' est donc pas la peine de changer quoi que ce soit
à l'état de choses actuel.

M. Lionel de Tinguy. Je prends acte que M. le ministre se
rallie à mon amendement.

M. le président. La parole est à M. Peretti, pour répondre
au Gouvernement.

M . Achille Peretti . Monsieur le ministre, il arrive fréquem-
ment que le Gouvernement fasse appel à l'Assemblée et plus
particulièrement à sa majorité . Ii peut arriver aussi qu'un
membre de cette majorité fasse appel au Gouvernement pour
lui demander d 'accepter un amendement qui parait sage, qui
ne change rien au fait essentiel — vous l'avez dit vous-même —
mais qui le précise.

Ainsi un maire aura la possibilité de refuser l'accès de la
télévision à la salle du conseil municipal et assurer un véritable
contrôle alors que le président et le bureau de l'Assemblée
nationale ne pourront le faire avec la même efficacité.

Si le texte porte : a sous l'autorité du bureau de chacune des
Assemblées », il semble, d'après ce qui a été dit, qu'ils auront
cette possibilité.

Je souhaite donc que le Gouvernement accepte cet amende-
ment . (Applaudissements sur un certain nombre de bancs de
l'U. N. R.-U . D. T. et du centre démocratique.)

M. le président. La parole est à M. Laurin, pour répondre
la commission.

M. Lionel de Tinguy. Je remercie M. le rapporteur de me
laisser soutenir ce texte qui a été adopté à l'unanimité par la
commission des finances.

La portée en est restreinte . II ne s'agit en rien de limiter la
totale liberté des journalistes qui rendent compte de nos débats,
soit à la radio, soit à la télévision et qui pourront continuer
d'agir avec la même indépendance que dans la presse écrite.

Il s'agit seulement de mettre des bo rnes aux retransmissions
des débats eux-mêmes . Les Assemblées ne sont pas des studios
de radio ou de télévision et il semble normal — on peut
presque dire que cela va de soi — que tout ce qui se déroule
dans cette enceinte soit sous l'autorité du bureau et très spéciale-
ment sous l'autorité des présid •nis.

Or contrôle les procès verbaux, on contrôle le Journal officiel,
on contrôle même «la force armée dans l'enceinte du palais e,
selon l'expression . N'est-il lus normal que le bureau contrôle
aussi cette force beaucoup plus dangereuse aujourd'hui que les
baïonnettes qu'est la diffusion des débats ?

II s 'agit d ' éviter la déformation si facile de cette retrans-
missioe pour laquelle il suffit de retenir un geste, un incident
en les dupant du contexte.

C'est presque un problème juridique ou même constitution-
nel que cela soulèv :.

Comment l'Assemb- ée pe ,t-c' s s 'en remettre, pour le compte
rendu direct de ses débats, à err office qui ne dépendra pas
même du Gouvernement ?

Le gouvernement a pris ses sûretés . Il pourra parler et c'est
normal. Jusqu'ici c ' était le gouvernement qui était la garantie
de l'exacte retransmission de nos discussions . Désormais, le
gouvernement s'interdit de donner des ordres et cela nous a été
longuement exposé. Monsieur le ministre, vous ne serez plus un
chef mais un tuteur, nous avez-vous dit, et vous ne pourrez plus
rien directement.

Alors, les assemblées élues vont-elles s'en remettre à un
simple conseil d'administration qui ne donne, après tout, que des
garanties limitées aux élus du peuple? Puisque le gouverne-
ment veut pouvoir se faire entendre, il parait tout à fait normal
que l'Assemblée ait les mêmes droits.

Puisqu ' il a été fait allusion à ce qui existe dans les pays
étrangers, une enquête rapide que j'ai menée tant en Belgique
qu'en Allemagne et en Grande-Bretagne m' a démontré que
jamais les Parlements de ces pays qui ont été cités en exemple
tout au long des débats, n'acceptent que leurs débats soient
retransmis autrement que sous l'autorité de leurs bureaux.

Je souhaite donc que l ' unanimité qui s ' est manifestée en
commission des finances se retrouve ce soir dans cette enceinte.
(Applaudissements sur divers bancs .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur. La commission des affaires culturelles,
familiales et sociales a adopté l'amendement.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l ' information.

M. le ministre de l'information . Le Gouvernement reconnait
que la diffusion par la télévision des débats parlementaires a
donné lieu dans le passé à des incidents regrettables . Certains
même ont été évoqués au cours de la discussion générale.

Je puis dire que le Gouvernement souhaite vivement que
ces incidents ne se renouvellent pas et que le présent statut y
pourvoie . J'ai déjà dit que la mission essentielle du conseil d ' admi-
nistration de l'office était de veiller à l'objectivité des informa-
tions diffusées par l'O . R . T. F. Naturellement, au premier rang
de cette exigence figure l'objectivité des comptes rendus des
débats du Parlement.

Je pense que le conseil d 'administration de l'office aura à
coeur d ' être inattaquable dans ce domaine et je ne considère
pas, dans cette optique, qu'il soit souhaitable de démembrer
d'avance l'autorité et la responsabilité du conseil d'administration
en insérant dans le projet de loi cette disposition qui m' appa-
raît d'ailleurs comme touchant au fonctionnement pratique et
quotidien de l'O. R. T. F. et, par conséquent, comme étant
essentiellement de nature réglementaire. Il y a là une tendance
à légiférer sur ce qui est du domaine réglementaire et je me
permets de le signaler à l'Assemblée.

En revanche, je suis tout disposé à déclarer à l'Assemblée,
comme je l'ai déjà fait en commission, que dans le cadre de son
pouvoir de tutelle — qui n'est pas sans signification, monsieur
de Tinguy, mais qui demeure important puisque c'est le pouvoir
de faire respecter les limites — le Gouvernement veillera —
j ' en prends volontiers l'engagement — au moment de la mise
en place des nouvelles institutions de l ' office à ce que des dispo .
sitions précises soient prises d'un commun accord entre le pré-
sident du conseil d'administration, le conseil d'administration et
le directeur général de l 'office, d'une part, le président de cha-
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M. René Laurin . Le propos de M . de Tinguy et l'intervention
de M. le ministre m'étonnent.

En effet, le président et le bureau peuvent permettre ou
refuser l'entrée de la radiotélévision dans l'enceinte de l'Assem-
blée. (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

Si c'est de cela qu'il s'agit — bien entendu, je suis d'accord
sur le fond de l'amendement de M. de Tinguy — il ne me parait
pas possible que la retransmission ait lieu lorsque le bureau
ne la permet pas.

Mais je crois que le problème ne se pose pas de cette façon.
Ou bien le bureau de l'Assemblée accepte que la télévision et
la radio s'installent dans la salle, ou bien il n'accepte pas
et il y a un certain nombre de raisons techniques pour les-
quelles les questeurs peuvent autoriser ou ne pas autoriser à
la suite de la décision du bureau . Si l'autorisation n'est pas
donnée, il n ' est pas possible à la R. T. F ., qu'elle soit dotée du
statut actuel ou du statut futur, d'installer des appareils dans
l'Assemblée.

Je pense donc que la question de principe n'est nullement
en cause.

Peut-être M. de Tinguy objectera-t-il que ce qui va sans dire
va mieux en le disant . Je pense que l'amendement est tout
à fait superfétatoire.

Toutefois . si certains de nos collègues considèrent qu'ils ont
davantage de garanties, si l'on affirme ce qui n'est pas contes-
table et ce qui existe obligatoirement, je serai alors, à titra
personnel, d'accord sur l'amendement.

Mais il ne faut pas, ce faisant, que nous éprouvions un com-
plexe d'infériorité. Le président et le bureau peuvent décider
de l'accès de la R. T. F . dans la salle de l'Assemblée et le
problème ne sera pas résolu différemment par l'existence d'une
censure a posteriori.

En effet, dès lors que la R . T. F. est admise, elle peut
téléviser les débats, il est exclu que les films soient montrés
au bureau de l'Assemblée avant la retransmission . La décision
est à prendre avant la prise de vues.

Ou bien on télévise un débat, ou bien on ne le télévise pas,
c'est là tout le problème . (Interruptions sur les bancs du groupe
socialiste) . Personnellement, je suis partisan de la télévision
des débats.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l ' information.

M . le ministre de l'information . Dans un domaine qui touche
de si près la vie de l'Assemblée, le Gouvernement aurait en
vérité mauvaise grâce à s'opposer à un voeu de celle-ci.

Il est cependant un mot à propos duquel je demeure formel,
celui d' c autorité ».

Il n'est pas possible, il n ' est pas convenable que les camé-
ramen et les techniciens de la R . T . F . qui viennent pour procéder
à l'enregistrement radiodiffusé ou télévisé d'une séance soient
placés sous l'autorité du bureau de l'Assemblée . On peut envisa-
ger qu'ils soient placés sous son contrôle, mais il ne peut s'agir
d'une autorité, d'un pouvoir de commander . Le contrôle est
l ' extrême limite de ce que le Gouvernement peut accepter.

Je propose donc en quelque sorte un sous-amendement en ce
sens à l'amendement en discussion.

Sous le bénéfice de ce sous-amendement, le Gouvernement
s ' en remet à la sagesse de l'Assemblée . (Applaudissements sur
les bancs de l'U . N . R: U . D. T.)

M. le président. La parole est à M. Chandernagor, pour
répondre au Gouvernement.

M . André Chandernagor. Monsieur le président, monsieur le
ministre, je crois que le problème n'est point exactement tel
que l'a posé M . Laurin.

Il ne s'agit pas tant de savoir si le bureau de l'Assemblée
autorisera ou non la télévision à venir filmer nos débats . Il s'agit
pour l'Assemblée d'être assurée qu'il sera donné un compte rendu
objectif de ses débats . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste, du rassemblement démocratique et du centre démo-
cratique.)

A cet égard, de nombreux exemples de séances passées tendent
à nous faire penser que, peut-être, l'objectivité que les uns et les
autres nous aurions souhaitée n'a pas toujours été observée.

Je ne veux pas essayer de situer les responsabilités. Cela peut
être tout simplement le fait de tel caméraman, peu au fait de nos
travaux, qui prend telle ou telle phrase, soit de la majorité,
soit de l'opposition, qui n ' est pas la phrase essentielle.

Il m'arrive, comme à vous-mêmes, d'étre télévisé à cette tri-
bune . Généralement, on prend le début des propos d'introduction,
c ' est-à-dire ces phrases agréables qui ne disent rien . Mais le corps
du propos, où sont traités les problèmes sérieux, les arguments
invoqués par l'orateur, dans le rôle d'opposant, contre le gouver-
nement, ceux-là, on ne les cntend jamais . Je crois que c'est très
important.

Or, de par la Constitution, de par les lois, de par notre règle-
ment, les Assemblées sont maitresses chez elles . Elles doivent

veiller — et c'est leur droit le plus absolu de législateur — à ce
que l ' opinion qu'on se fait de leurs travaux dans le pays soit
rigoureusement conforme à ce qui se passe réellement.

Cela, c'est notre bureau qui en a la responsabilité et qui doit
l'assumer.

Lorsque M. de Tinguy parle de l'autorité du bureau, c'est
que cette autorité est sans partage au sein même de cette
Assemblée.

Par conséquent, en ce qui concerne la télévision de nos débats,
c'est au bureau tout entier que doit revenir l'autorité, et j'appuie
de toutes mes forces dans ce sens l'amendement de M . de
Tinguy.

M. le président. La parole est à M. de Tinguy.

M. Lionel de Tinguy . Ma pensée rejoint tout à fait celle de
M. Chandernagor.

Mais j'ai été particulièrement sensible au geste de conciliation
du Gouvernement et, à condition, bien entendu, que soit bien
précisé le sens de ce c franglais qu'est le mot c contrôle »
— mot qui permet tous les contresens puisque c control » en
anglais n'a pas la même signification qu'en français, nous
a-t-on rappelé, et de nombreuses erreurs sont commises à ce
propos à condition que nous soyons bien d'accord sur son contenu,
j'accepte de modifier l'amendement en remplaçant le mot
c autorité » par celui de c contrôle ».

Contrôle veut dire que nos émissions seront vérifiées par le
bureau ou par ses délégués pour parvenir à l'objectivité que nous
souhaitons unanimement, mes chers collègues.

Ainsi, ce débat finira heureusement puisque nous aurons eu
l'accord de tous.

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ?

M . Roland Nungesser, rapporteur pour avis . Bien entendu,
la commission des finances accepte le sous-amendement.

M. le président . Dans son amendement, M . de Tinguy, à la
demande du Gouvernement, remplace le mot autorité » par
le mot c contrôle ».

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 14 rectifié ainsi
modifié.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

M. René Laurin . Le scrutin est inutile nous sommes tous
d ' accord.

M. le président . Monsieur Chandernagor, retirez-vous votre
dernande de scrutin public ?

M. André Chandernagor . Oui, monsieur le président.
M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 14 rectifié,

ainsi modifié.

M . Max Petit . Je vote contre.

(L'amendement modifié, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5 modifié par les amendements

que l'Assemblée a adoptés.
(L ' article 5, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 6 .]

M. le président . «Art . 6 . — Le directeur général est nommé
par décret pris en conseil des ministres . Il est assisté d'un ou
de deux directeurs généraux adjoints nommés dans les mêmes
conditions.

c Le directeur général assure la gestion de l'établissement
dont il est l'ordonnateur principal . II nomme à tous les emplois,
y compris aux emplois de directeur. »

La parole est à M. Mainguy, inscrit sur l'article.

M . Paul Mainguy . Lorsque je me suis inscrit sur cet article,
je ne connaissais pas encore l'existence de l ' amendement n" 10
et je comptais vous demander, monsieur le ministre, pour quelles
raisons vous prévoyiez que le directeur général serait assisté
d'un ou de deux directeurs adjoints.

S'il n'y a qu'un directeur, c'est que vous estimez que la
radiodiffusion et la télévision doivent continuer leur vie com-
mune, telle qu'elle se déroule actuellement . S'il y en a deux,
la radiodiffusion et la télévision, qui sont en fait très différentes
sur beaucoup de points, pourront prendre leur essor librement.

Je laisse à M . Nungesser le soin de développer cette question
puisque son amendement porte très exactement sur le même
point.

M. le président . Je suis saisi de trois amendements pouvant
être soumis à discussion commune .
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Le premier, n" 47, présent; par MM . Maurice Faure, Fréville,
Abelin, Alduy, Barberot. Barniaudy, Barrière, Barrot, Baudis,
Christian Bonnet, Georges Bonnet, Besson, Brugerolle, Cazenave,
Charpentier, Chazalon, Coste-Floret, Daviaud, Dubuis, Duhamel,
Ebrard, Fabre, Fontanet, Fouet, Fouchier, Fourmond, de Fraissi-
nette . François-Benard . Gaillard, Grenet, Jacquet, Jaillon, Julien,
Juskiewenski, Le Laran, Louis Michaud, Rémy Montagne, de
Montesquiou, Morlevet, Jean Moulin, Péronnet, Pillet, Ponseillé,
Rossi, Schloesing, Séramy, Mme Thome Patenôtre, MM . de Tinguy
et Zuccarelli, tend à rédiger ainsi l'article 6 :

« Le directeur général est désigné dans le mois de la vacance
du poste par le conseil d'administration, en dehors de ses
membres, pour une période de trois ans renouvelable. La pre-
mière désignation a lieu dans les mêmes conditions dans le mois
de la promulgation de la présente loi.

• Cette nomination doit être acquise à la majorité des deux
tiers . Le Gouvernement peut, dans les huit jours, y opposer
son veto.

« La cessation des fonctions de directeur général peut être
décidée par le ,.o :seil d'administration pour faute lourde de
gestion commise dans l'exercice de ses fonctions, pour violation
des directives du cunseil d'administration ou pour acte incompa-
tible avec l'accompl i ssement de sa mission. Cette décision doit
être acquise hors la présence du directeur général et à la
majorité des deux tiers . Le directeur général adjoint et les
directeurs sont nommés par le directeur général après agrément
du conseil d'administration.

« Le directeur général a les pouvoirs les plus étendus confor-
mément aux directives qu'il reçoit du conseil d'administration
devant lequel il est responsable. Il assure la direction de
l'ensemble des services.

« Il a sous ses ordres tout le personnel dont il assure la
nomination sous réserve des dispositions visées ci-dessus à l'égard
du directeur général adjoint et des directeurs.

« Il est ordonnateur pour l'ensemble des dépenses de l'établis-
sement ».

Le second amendement, n" 34, présenté par MM . Hostier et
Grenier, tend à rédiger comme suit l'article 6:

« Le président directeur général est nommé par le conseil
d'administration, en dehors de ses membres, pour une durée de
quatre ans renouvelable.

« La nomination a lieu dans les mois de la vacance du poste
et, pour la première fois, dans les deux mois de la promulgation
de la présente loi.

« La cessation de fonctions du président directeur général
peut être décidée par le conseil d'administration pour faute
lourde de gestion ou pour acte incompatible avec l'accomplisse-
ment de sa mission. Cette décision doit être acquise hors de la
présence de l'intéressé.

« La nomination et la cessation de fonctions sont décidées par
vote à bulletin secret et par dix voix au moins, chaque membre
présent ne disposant que de sa propre voix a.

Le troisième amendement, n" 24, présenté par MM . Escande,
Boutard et les membres du groupe socialiste, propose de rédiger
ainsi l'article 6 :

« Le directeur général est nommé par décret pris en conseil
des ministres sur proposition du conseil d'administration.

• Il peut être mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes.
« Le directeur général assure la gestion de l'établissement

dont il est l ' ordonnateur principal . Il nomme à tous les emplois,
y compris aux emplois de directeur général adjoint et de
directeur a.

La parole est à M . Maurice Faure, pour soutenir l'amendement
n" 47.

M. Maurice Faure. Avec l'amendement défendu cet après-midi
par M . Fréville sur la composition du conseil d'administration
de la R . T. F ., cet amendement est le texte le plus important
extrait de notre contreprojet.

Nous sommes en effet arrivés, avec l'article 6, aux conditions
de nomination du directeur général de l'office.

Je ne reviens pas sur le propos que j'ai développé à ce
sujet hier après-midi . Je me borne à répéter que le seul fait
que le statut prévoie la nomination du directeur général par le
gouvernement, qu'il est révocable à tout moment, qu'il n'est
doté par conséquent d'aucune protection statutaire quelconque,
lui donne une précarité de condition qui contredit l'objectif,
poursuivi par le texte qui nous est proposé, d ' impartialité de
l'information et de liberté d'expression.

C' est la raison pour laquelle nous avons proposé que le direc-
teur général soit nommé par le conseil d'administration à la
majorité des deux tiers et sous réserve du veto gouvernemental.

En effet, je comprends parfaitement que le Gouvernement ait
le souci et le devoir d'éviter qu 'un jour ou l'autre, par suite de
la composition du conseil d'administration, telle que nous l 'avions
retenue, le directeur général de la R. T. F. puisse être un de

ses adversaires, ouvert et connu . C'est pourquoi le droit de veto
est reconnu au gouvernement en ce qui concerne la nomination
du directeur général.

Je dois remarquer que le rejet des propositions que nous
avions faites pour modifier la composition du conseil d'adminis-
tration enlève beaucoup de sa valeur à cet aspect de notre
amendement. Vous avez, en effet, maintenu la composition du
conseil d'administration prévu par le texte initial du Gouverne-
ment, c'est-à-dire que la moitié des membres du conseil repré-
sentent le gouvernement et reçoivent directement de lui ses
instructions, et que l'autre moitié des membres sont néanmoins
nommés par lui.

Exiger une majorité des deux tiers pour élire ce directeur
général lignifierait qu'il faudrait qu'au moins quelques-uns des
représentants du gouvernement oient voté pour lui . Comme ils
voteront sur instruction, nous donnerons par là une sorte de
double droit de veto au gouvernement dans cette affaire . Il a
donc les garanties possibles et imaginables.

Ce qui reste d'essentiel dans notre texte, et j'y insiste, car
cela nie semble important, c'est que le directeur général est
nommé pour trois ans et qu'il ne peut être révoqué que pour
faute professionnelle lourde ou pour refus d'appliquer ou d'ob-
server les instructions directes qui lui sont données par le conseil
d'administration . Tout cela, sous le contrôle de la haute juri-
diction administrative du conseil d'Etat.

En d'autres termes, on retire à son statut cette précarité que
je dénonçais comme un élément de faiblesse et cet aspect de
notre amendement garde quant à lui toute sa valeur et toute
son actualité . Il a, au fond, une certaine portée.

Je reconnais que chaque projet concernant la R . T . F . traduit
une certaine philosophie. On penche davantage — pour reprendre
les termes de M . le ministre de l'information — ou bien vers
l'ordre ou bien vers la liberté.

Ce que je redoute, c'est que, dans la mesure où nous mainte-
nons le statut du directeur général tel qu'il est proposé dans
le texte gouvernemental, on ne fasse la part trop large à l'ordre
au détriment de la liberté, que ce statut ne reste trop étatique
et que le jour où nous parviendrons — ainsi que le rappelait hier
M . Fréville — à un statut européen des moyens d'information,
nous n'arrivions à ce rendez-vous en étant les seuls à avoir un
statut dans lequel le destin de la R. T. F. serait demeuré, pour
l'essentiel, dans les mains de l'Etat.

C'est la raison pour laquelle je me suis permis de maintenir
cet amendement et de le développer avec les considérants que
j 'ai eu l'honneur de vous exposer . (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement démocratique et du centre démocra-
tique .)

Je demande un scrutin sur cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Hostier, pour soutenir
l ' amendement n" 34.

M . Robert Hostier. Ma tâche est simplifiée par l'intervention
de notre collègue M. Maurice Faure.

L'amendement que nous proposons a pour objet d'instituer
l'unité de direction absente du projet de loi actuel.

Notre collègue M. Grenier a exprimé hier notre inquiétude
à propos de la dualité qui risque de s'établir et qui s'établira
sans aucun doute entre le conseil d'administration et le directeur
général . Qui tranchera ? Qui jugera le désaccord ?

Il faut donner la priorité au conseil d'administration qui doit
nommer le président-directeur général . (Applaudissements sur
les bancs du groupe communiste .)

M . le président. La parole est à M . Escande, pour soutenir
l'amendement n" 24.

M. Louis Escande . Monsieur le ministre, j'ajouterai simplement
quelques mots aux déclarations de notre excellent ami M . Maurice
Faure en indiquant qu'une lacune existe dans le texte gouverne-
mental.

En effet, le ministre décide non seulement de la nomination
du directeur général, mais aussi de celle des directeurs adjoints,
ce qui ne manquera pas de créer des conflits entre le directeur
général et les directeurs adjoints et alourdira sensiblement la
marche de la R. T. F.

Si l'on veut que le directeur général possède toute I'autorité
nécessaire, il faut qu'il puisse diriger et nommer l ' ensemble
du personnel, y compris les directeurs adjoints . En outre, le
président du conseil d'administration étant élu par celui-ci et le
directeur général étant le préfet du gouvernement, le conseil
d'administration, issu de ce gouvernement, sera placé en état
d'infériorité devant le représentant officiel du gouvernement.

Notre amendement rejoint donc celui de M. Maurice Faure et
nous entendons, nous aussi, le maintenir.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces trois
i amendements ?
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M. le rapporteur. Ces trois amendements qui ont été soumis
à la commission posent le problème de la dualité des fonctions
de président du conseil d'administration et de directeur général.

II a semblé à la commission que ces deux personnalités avaient
des fonctions différentes, le directeur général étant chargé de
gérer l'établissement et de nommer à tous les emplois, le prési-
dent du conseil d ' administration devant plus spécialement veiller
à l'exactitude et à l'objectivité des informations ainsi qu'à la
qualité et à la moralité des programmes.

A cette dualité de,fonctions répond nécessairement une dualité
de poste et de personnalité.

Tel est le motif pour lequel la commission demande à l'As-
semblée de repousser ces trois amendements.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l' information.

M. le ministre de l'information. Ces trois amendements ne sont
pas sans importance . Ils posent, en effet, le problème même des
fonctions du directeur général, du conseil d'administration et da
son président.

Cet après-midi, j'ai essayé de préciser quelle était exactement
la pensée du Gouvernement en ce domaine. Le conseil d'adminis-
tration est le garant de l'objectivité, de l'impartialité de l'office.
Cela ne signifie pas que les fonctions de directeur général soient
secondaires ou subordonnées . Cela signifie que le conseil d'admi-
nistration contrôle, qu'il est détenteur de l'autorité morale et
qu'il a les moyens d'exercer cette autorité . Mais c'est le directeur
général qui est responsable de l'activité quotidienne de l'éta-
blissement ; c'est lui qui veille à la bonne marche de l'office dont
il assure la gestion quotidienne et dont il nomme l'ensemble du
personnel.

De façon générale, les directeurs généraux des entreprises
publiques, eux aussi, sont nommés par le gouvernement ; bien
plus, dans la plupart des cas, le président du conseil d'administra-
tion des établissements publics est, lui aussi, nommé par le
gouvernement . Par conséquent, nous allons très loin dans la voie
du libéralisme en disposant que le président et le vice-président
du conseil d ' administration seront élus par le conseil d'admi-
nistration.

C'est là une question de principe — l'Assemblée le com-
prendra aisément — que de vouloir que le directeur général
soit nommé de cette façon . Bien évidemment, lorsque le conseil
d'administration et son président seront en place, si un nou-
veau directeur général doit être nommé, il ne pourra l'être
sans que le président du conseil d'administration ait été consulté ;
mais une telle disposition ne doit pas figurer dans la loi et
l'équilibre des pouvoirs que nous essayons de mettre en place
dans cet office doit être scrupuleusement respecté.

A côté d'un conseil d'administration composé, pour moitié,
de membres irrévocables et dont le président est élu librement
par ses pairs, le gouvernement ne peut exercer un contrôle
minimum que par l'intermédiaire d'un directeur général dont
il soit le seul à assurer la nomination.

A la B. B. C. — je l'ai rappelé cet après-midi et je le répète
— l'équilibre est à la fois semblable et différent . Semblable
en ce sens qu'il y a une personnalité élue et l'autre nommée ;
différent, car c'est le président qui est nommé et le directeur
général qui est élu, mais élu par le conseil des gouverneurs
dont tous les membres sont du reste nommés.

Dans la voie du libéralisme, nous allons donc plus loin
que la charte même de la B. B. C.

Il ne doit pas y avoir de confusion des pouvoirs . Le directeur
général dirige ; il agit sous le contrôle permanent d'un conseil
d'administration qui administre, qui délibère le budget et veille
à l'objectivité. S'il faut une séparation de pouvoirs, il faut aussi
une collaboration des pouvoirs en vue d'atteindre un but
commun.

L'équilibre, nous semble-t-il, est convenablement organisé de
la manière que nous avons prévue. C'est là un fait important
et l'Assemblée ne sera pas étonnée que le Gouvernement ne
se rallie pas, sur ce point, aux amendements présentés.

Ces amendements posent un autre problème, celui de la durée
du mandat du directeur général.

Pourquoi ne pas garantir une certaine durée à ce directeur
général ? J'observe au passage qu'aucune disposition de ce
genre n'est prévue à l'égard du directeur général de la B .B . C .,
à laquelle il est maintenant devenu de règle de nous reporter
chaque fois qu'un problème est posé.

Je vous rappelle que, d'une façon générale, aucune durée
n'est prévue pour les fonctions de directeur général des éta-
blissements publics. D'ailleurs, limiter la durée des fonctions
du directeur général placé à la tête d'un établissement publie
n' aboutit pas nécessairement à renforcer son autorité . Est-ce
renforcer l'autorité du directeur général que de dire à l'avance
qu'il est en fonction pour trois ans ? Pourquoi voulez-vous,
suivant la formule célèbre, limiter ainsi les bienfaits de la
providence ?

Trois ans, ce n'est pas assez si le directeur réussit, mais
c'est trop s'il échoue . Je ne vois donc pas l'utilité de fixer
un terme aux fonctions du directeur général . Là encore, mes-
dames, messieurs, je vous demande de ne pas faire un procès
d'intention au Gouvernement en le soupçonnant de l'arrière-
pensée de vouloir procéder à une valse de directeurs généraux,
alors que l'esprit de cette réforme l'incite à accroitre consi-
dérablement leurs pouvoirs.

Sous le bénéfice de ces observations, j'invite l'Assemblée à
repousser les trois amendements en discussion.

M. le président. La parole est à M . Maurice Faure, pour répon-
dre tu Gouvernement.

M . Maurice Faure. Monsieur le ministre, je ne répondrai pas
à votre dernier argument . Je ne vous ferai pas l'injure de croire
que vous parlez sérieusement lorsque vous dites que le directeur
général, nommé peur trois ans, aura moins de pouvoirs et d'auto-
rité que s'il est révocable à tout moment.

De toute évidence, nommé pour trois ans, il peut voir ses
fonctions reconduites pour trois ans, puis pour trois aus encore,
ce qui fera neuf ans. Et pourquoi pas douze, quinze, dix-huit ou
vingt et un ans ? Il n'y aurait en quelque sorte d'autre limite
que la longueur même de sa carrière administrative.

Quant à M . Ribadeau Dumas, il me semble avoir complètement
déplacé le problème en parlant de la dualité des fonctions . Mais
nous n'avons jamais demandé la confusion des fonctions de direc-
teur général de l'O . R. T. F. et de président du conseil d'adminis-
tration ! Ce serait parfaitement concevable et c'est d'ailleurs le
cas dans de telle ou telle démocratie voisine . Mais nous accep-
tons entièrement le schéma tel qu'il nous est présenté : un
conseil d 'administration avec son président et, à côté, un direc-
teur général.

Ce que nous comprenons mal, ce qui ne mérite pas, à notre
sens, une confiance irréfragable, c'est la nature des liens entre
le conseil d'administration et le directeur général.

Toute la thèse de M . le ministre de l'information est basée
sur le fait que le conseil d'administration est le garant de l'objec-
tivité, de l'impartialité, de l'efficacité, de la liberté et de bien
d'autres choses encore . Mais quel pouvoir a-t-il sur le directeur
général ? Il lui donnera certes des instructions . C ' est indiqué dans
le texte . Mais, en réalité celui qui a l 'autorité, c'est évidemment
celui qui peut nommer et éventuellement révoquer.

Or, notre texte prévoyait que le directeur général pouvait être
révoqué s 'il n'exécutait pas les instructions du conseil d'adminis-
tration . Au contraire, avec votre système, le directeur général,
même s'il ne se soumet pas aux directives du conseil d'adminis-
tration, peut être maintenu en place si le gouvernement le juge
nécessaire . Comme nous nous trouvons dans un domaine essen-
tiellement psychologique où n'existe aucune certitude mathéma-
tique, nous pouvons estimer qu ' il y a un hiatus entre la vocation
et le statut du conseil d ' administration, d'une part, et les fonc-
tions du directeur général, d 'autre part, qui ne nous semblent
pas présenter les garanties que nous serions en droit de
demander à cette institution.

En conclusion, je voudrais qu'on ne reprenne pas à tout pro-
pos la comparaison avec la B . B. C. Nous sommes un certain
nombre à croire qu'entre la R . T. F . et la B. B . C. il existe une
certaine différence et nous ne sommes pas les seuls à le croire ;
presque le monde entier doit avoir cette opinion.

Mais puisque, tout à l'heure, M . le ministre de l'information
évoquait l'épisode au cours duquel M . Brown s ' était vu refuser
le droit de répondre à M . Mac Millan, je vais à mon tour, citer
un fait qui m'a été confirmé par sir Anthony Eden, aujourd'hui
lord Avon, à l'occasion d'un voyage touristique dans mon dépar-
tement où j'ai eu l'honneur de l'accueillir.

Les faits se passent à Londres, au mois d'août 1956 . A cette
époque, en raison de l'affaire de Suez, avait été réunie à Londres
la fameuse conférence des usagers du canal . Cela vous rappelle
sans doute quelques souvenirs, d'ailleurs pas nécessairement
agréables ou heureux . Quoi qu'il en soit, à cette conférence des
usagers du canal assistaient les chefs de gouvernements de la
plupart des pays utilisateurs, en particulier le premier ministre
d'Australie.

Or, rencontrant son collègue le premier ministre d'Aus-
tralie — M. Menziès si je me souviens bien — dans les
couloirs de la conférence, sir Anthony Eden, qui était à
l'époque premier ministre, lui dit : «Vous devriez profiter de
votre présence en Angleterre pour vous adresser, puisque vous
êtes le chef de l' un des gouvernements du Commonwealth, à la
nation anglaise, sur les antennes de la B. B. C . »

Quelques jours après, sir Anthony Eden demande à on direc-
teur de cabinet : c A propos, comment s'est passée l'allocution
de Menziès ? ». Et le directeur de cabinet répondit : c Mon-
sieur le président, cette allocution n'a pu avoir lieu » . Pourquoi ?
demande le premier ministre — «Parce que nous sommes dans
une affaire relativement contestée, l 'affaire de Suez . Or, le
dernier qui en a parlé à la B . B. C., c ' est vous, monsieur
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le Premier ministre, et le conseil d'administration refuse
de faire parler quelqu'un qui s'exprimera dans le même sens que
vous, avant qu'un orateur de l'opposition se soit exprimé en sens
contraire e.

Je m'empresse de dire, monsieur le ministre, que vous avez mis
votre Gouvernement à l'abri de ce genre de surprise et d'incon-
vénient . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement démo-
cratique, du centre démocratique et sur divers bancs .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47 présenté
par M . Maurice Faure et plusieurs de ses collègues.

Je suis saisi par les groupes du centre démocratique et U. N . R:
U. D . T. d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
palais et sera ouvert dans cinq minutes.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou-

loir regagner leur place.
Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 471
Nombre de suffrages exprimés	 469
Majorité absolue	 235

Pour l'adoption	 206
Contre	 263

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.
Je mets aux voix l'amendement n° 34 présenté par MM . Hos-

tier et Grenier, repoussé par la commission et par le Gouverne-
ment.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)
M. le président . Je mets aux voix l' amendement n° 24 présenté

par MM. Escande, Boutard et les membres du groupe socialiste,
repoussé par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président. M . Nungesser a présenté un amendement n° 10
qui tend à rédiger ainsi la 2" phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 6 :

e Il est assisté de deux directeurs généraux adjoints nommés
dans les mêmes conditions, chargés, l'un de la radiodiffusion,
l'autre de la télévision . »

La parole est à m. Vivien pour soutenir cet amendement.
M . Robert-And :é Vivien . Le projet prévoit la nomination en

conseil des ministres d'un ou de deux directeurs généraux
adjoints . Il semble opportun de charger ces directeurs de
diriger l 'un des deux grands secteurs de l'office, à savoir la
radiodiffusion et la télévision, dont la différenciation s'accentue
de plus en plus.

	

-
En raison des problèmes particuliers qui se posent à chacun

de ces secteurs, une telle mesure permettra une gestion plus
rationnelle de l'un et de l'autre et pourrait être à l'origine des
réformes fondamentales qui s'imposent au sein de cet établisse-
ment. Elle pourrait tendre notamment à la mise au point d'un
nouvel organisme, qui permettrait à la R. T. F. d'être mieux
adaptée à sa double mission d'entreprise de spectacle et de
grand journal d'information et d'orienter plus les efforts de
son personnel vers la production et la réalisation, en allégeant
les procédures administratives trop lourdes et trop paralysantes.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur. La commission des affaires culturelles a

adopté cet amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'infor-
mation.

M. le ministre de l'information . Le Gouvernement ne conteste
pas l' utilité de distinguer toujours davantage à l'avenir la
radiodiffusion de la télévision . Nous avons déjà pris des dispo-
sitions dans ce sens et je suis convaincu qu ' il sera de plus en
plus nécessaire, au fur et à mesure que la télévision prendra
son développement, de démêler l ' écheveau.

Je ne conteste donc pas l'opportunité d'une répartition des
compétences entre les deux directeurs adjoints, dans le cas
où il y en aurait deux . Cependant, il ne me semble pas
souhaitable d'insérer cette disposition dans un projet de loi . II
s ' agit là vraiment d'une mesure d'organisation interne qui
devrait relever du domaine strictement réglementaire.

M. le président. La parole est à M . Nungesser.

M. Roland Nungesser. Il m'est difficile de maintenir un
amendement dont l 'objet relève certainement en grande partie
du domaine réglementaire .

Je l'ai toutefois déposé parce qu'il me paraissait nécessaire
de donner une orientation générale et décisive à la réforme
de la R. T. F. L'arrière-pensée que j'avais en déposant cet
amendement était de provoquer la mise au point de l'organi-
gramme que je réclame depuis trois ans, en vue de concentrer
l'activité de la R. T. F . essentiellement sur la production et la
réalisation des émissions et en bouleversant des structures qui
font la place trop large à la procédure et au formalisme. Cet
objectif s'inscrit dans le cadre des réformes que j'ai exposées
dans mon discours d'avant-hier.

De plus, il est indéniable que radiodiffusion et télévision
se distinguent de plus en plus l'une de l'autre tant sur le plan
technique que sur le plan artistique, et même dans le domaine
de l'information.

Puisque M. le ministre de l'information veut bien retenir le
principe de l'orientation que je souhaite, je retire très volontiers
cet amendement dont je voulais avant tout qu'il marque très
nettement l'orientation nouvelle à donner à la R . T. F . (Applau-
dissements sur les bancs de l'U . N . R.-U. D. T.)

M. le président. L'amendement n° 10 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 6 .]

M. le président . MM. Doize et Fernand Grenier ont présenté
un amendement n° 35 qui tend, après l ' article 6, à insérer le
nouvel article suivant :

a Le conseil d'administration crée au siège de chaque région
radiophonique un comité consultatif des programmes régionaux
dont il fixe lui-même la composition et les attributions.

e Le directeur régional de l'établissement assiste aux séances
avec voix consultative . »

La parole est à M. Doize.
M. Pierre Doize. Mesdames, messieurs, l'amendement dont

M. le président vient de donner lecture est destiné à combler
une lacune qui nous parait grave.

En effet, personne ne peut nier toute l'importance des émis-
sions régionales de la R. T . F. On peut raisonnablement prévoir
que la régionalisation de la R . T. F. va désormais s'accentuer.

Or, le projet de loi en discussion ne prévoit aucun orga-
nisme pour encourager ce développement . C ' est pourquoi nous
proposons la création pour les programmes régionaux d'un
comité consultatif dont le conseil d'administration pourrait pré-
ciser lui-même la composition et les attributions.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur. Sans nier l'utilité que pourraient présenter
les comités consultatifs régionaux, la commission des affaires
culturelles a repoussé l'amendement, estimant qu'il n'avait pas
sa place dans le texte en discussion.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'information . Pour les mêmes raisons que
la commission, le Gouvernement demande à l'Assemblée de
rejeter cet amendement.

M. André Tourné. Les régions existent, chacune avec son
caractère particulier.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 35 pré-
senté par MM. Doize et Grenier, repoussé par la commission
et par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

[Article 7.]

M. le président . e Art . 7 . — L' établissement est soumis au
contrôle économique et financier de l'Etat prévu pour les
entreprises publiques nationales. »

M. Nungesser a présenté un amendement n° 26 tendant à
'compléter l'article 7 par la phrase suivante :

e Ce contrôle sera fondé, notamment sur une comptabilité
analytique, qui devra être mise au point au sein de l'établisse-
ment dans un délai maximum d'un an à dater de la promulgation
de la présente loi . »

La parole est à M. Nungesser.

M. Roland Nungesser. Monsieur le ministre, je ne commen-
terai pas longuement cet , mendement.

Le discours que j ' ai prononcé hier m'a donna l 'occasion de pré-
ciser toute ma pensée sur la nécessité de mettre au point la
comptabilité analytique destine à rendre efficace le contrôle
a posteriori qui se substituera maintenant au contrôle préalable.

Sans doute, depuis quatre ans, je réclame la suppression
du contrôle préalable, lequel est certainement, sur le plan admi-
nistratif, une des servitudes les plus lourdes qui pèsent sur le
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fonctionnement de la R . T. F . Mais j'ai instamment demandé
que, dans le même temps, lui soit substitué un contrôle a pos-
teriori qui puisse reposer sur un base solide et cette base ne
peut être que la comptabilité analytique qui fera apparaître
enfin à l ' O. R . T. F. la notion du prix de revient.

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement.
Peut-être objecterez-vous que cette réforme relève du domaine

réglementaire, monsieur le ministre . Dans ce cas, je souhaite
que vous puissiez faire une déclaration formelle précisant que,
dans les quelques mois qui suivront l'entrée en vigueur de la
loi, sera préparée cette comptabilité analytique dont on m'a
dit, au début, qu'il fallait trois ans pour la mettre au point
et qui devrait donc être prête depuis quelques mois . Ce délai
serait, dit-on, prolongé de dix-huit mois ou de deux ans, à la
suite d'une enquête qui est en cours.

Il est indispensable — c'est une garantie essentielle que
l'Assemblée et particulièrement sa commission des finances
doivent obtenir sur ce point — que nous sachions comment
pourra être assuré le contrôle des dépenses de l'O . R . T . F., au
moment où le projet de loi que vous nous soumettez supprime le
contrôle préalable.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur . La commission a adopté l'amendement.
M. le président. La parole est à M . le ministre de l'infor-

mation.
M. le ministre de l'information. Le Gouvernement reconnait

volontiers que le problème soulevé par M . Nungesser méritait
toute l'attention que celui-ci n'a cessé de lui porter depuis plu-
sieurs années.

Avec une très grande vigilance, M . Nungesser n'a cessé de
répéter qu'il fallait introduire la comptabilité analytique dans
l'établissement . Il l'a répété avec la même continuité, avec la
même obstination que Caton répétait : « Delenda est Carthage s
(Sourires) et je crois que, finalement, son obstination aura son
résultat.

J'avoue que c'est M. Nungesser qui m'a ouvert les yeux sur
ce problème et je reconnais que le calcul des prix de revient
est fondamental dans l'exercice d'un véritable contrôle du finan-
cement et des dépenses de l'établissement . Cependant, il s'agit
là, incontestablement, d'une disposition qui n'a pas un carac-
tère législatif.

On peut même se demander si elle a un caractère réglemen-
taire. Elle semble avoir surtout un caractère d'organisation
interne.

Je plaiderai cependant non coupable pour l' administration de
la R. T. F., parce que, d'après les renseignements comparatifs
dont je dispose, on peut constater que, dans les établissements
de radiodiffusion et de télévision étrangers, les difficultés d'in-
troduction de la comptabilité analytique ne sont pas moindres
que pour notre propre établissement.

Je suis cependant disposé à donner à m . Nungesser l'assurance
que, dans le cadre de leur pouvoir de tutelle, le ministre des
finances et le ministre de l'information veilleront à ce que,
dans le délai d'un an — je pèse mes mots, après m'être assuré
que je pouvais m'avancer à faire cette déclaration, ce qui n'était
pas le cas jusqu'à présent — la comptabilité analytique soit
introduite dans l'établissement.

M. Robert-André Vivien. Dieu vous entende, monsieur le
ministre !

M. le président . La parole est à M . Nungesser.
M . Roland Nungesser . Etant donné l'engagement formel pris

par M. le ministre de l'information, sur l'objet de ma question,
je retire bien entendu mon amendement. Si la stabilité du
contrôle parlementaire se confirme, je serai présent — et attentif
— au rendez-vous d'un an qu'il vient de me fixer.

M. le président. L'amendement n" 26 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7, mis aux voix, est adopté .)

[Après l 'article 7 .]

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant
être soumis à discussion commune et sur lesquels portent deux
sous-amendements.

Le premier amendement, n° 15 rectifié, présenté par M . Nun-
gesser, rapporteur pour avis au nom de la commission des
finances, tend, après l'article 7, à insérer le nouvel article
suivant :

« Le ministre chargé de l'information est tenu de réunir, au
moins une fois par trimestre, un comité parlementaire de sur-
veillance comprenant, outre les rapporteurs généraux des com-
missions des finances des deux Assemblées, quatre députés et
deux sénateurs parmi lesquels figurera au moins un représen-

tant de chacune des commissions chargées des affaires cultu-
relles à l'Assemblée nationale et au Sénat . Il fournira à ce
comité tous les éléments lui permettant de suivre le fonction-
nement administratif, financier et technique de l' o ffice s.

A cet amendement, MM. Escande et Boutard et les membres
du groupe socialiste ont présenté un sous-amendement n° 40
qui tend, dans le texte proposé pour le nouvel article, à substi-
tuer aux mots : « . .. quatre députés et deux sénateurs parmi les-
quels figurera au moins un représentant de chacune des commis-
sions chargées des affaires culturelles à l 'Assemblée nationale et
au Sénat ; . . . », les mots : « . . . un nombre égal de députés et séna-
teurs élus par leurs assemblées respectives à la proportionnelle
des groupes politiques les composant s.

Le deuxième amendement, n° '1, présenté par M. le rappor-
teur au nom de la commission ; tend après l'article 7, à insérer
le nouvel article suivant :

« Le ministre chargé de l'information est tenu de réunir
régulièrement auprès de lui une représentation du Parlement
comprenant, outre les rapporteurs généraux des commissions
des finances des deux Assemblées, quatre députés et deux séna-
teurs, parmi lesquels figurera au moins un représentant
de chacune des commissions chargées des affaires culturelles à
l'Assemblée nationale et au Sénat ; il fournira à cette représen-
tation tous les éléments lui permettant de suivre le fonctionne-
ment administratif, financier et technique de l'office . »

A cet amendement, MM. Escande et Boutard et les membres
du groupe socialiste ont déposé un sous-amendement n" 39 qui
tend, dans le texte proposé pour le nouvel article, à substituer
aux mots : « quatre députés et deux sénateurs parmi lesquels
figurera au moins un représentant de chacune des commissions
chargées des affaires culturelles à l'Assemblée nationale et au
Sénat ; . . . s, les mots : « un nombre égal de députés et sénateurs
élus par leurs assemblées respectives à la proportionelle des
groupes politiques les composant ; .. . s.

La parole est à M. Nungesser, rapporteur pour avis, pour sou-
tenir l'amendement n° 15 rectifié.

M. Roland Nungesser, rapporteur pour avis. Monsieur le prési-
dent, il serait préférable, pour la clarté du débat, de donner dès
maintenant la parole à m. le rapporteur de la commission saisie
au fond, M . Ribadeau Dumas, pour soutenir son amendement n" 7.

En effet, le texte de l'amendement n" 15 rectifié de la commis-
sion des finances apparaît comme un sous-amendement à l'amen-
dement n" 7 qui avait été élaboré par la commission des affaires
culturelles, mais qui n'avait pas encore été déposé au moment
où la commission des finances a abordé l'examen du projet de
loi.

Si vous vouliez bien donner la parole à M . le rapporteur, mon-
sieur le président, je défendrais ensuite les deux points sur
lesquels le texte de la commission des finances diffère du sien
et qui — je le répète — peuvent apparaître alors comme un
sous-amendement à l ' amendement de la commission des affaires
culturelles.

M. le président . Je donne donc la parole à M. le rapporteur
pour soutenir l'amendement n" 7.

M . le rapporteur. La commission des affaires culturelles a
eu le souci de rétablir le contrôle parlementaire sur l'O . R.T .F.
A la vérité, du point de vue financier, ce contrôle n'avait pas été
supprimé.

Toutefois, le conseil de surveillance avait, lui, été supprimé et
c'est pourquoi la commission des affaires culturelles a estimé
nécessaire d'insérer, après l'article 7, des dispositions nouvelles
sous la forme de deux articles 7 bis et 7 ter, qu'elle propose
par voie d'amendements.

Le premier — celui qui est en discussion — a pour but d'ins-
tituer auprès du ministre une commission comprenant une
représentation du Parlement composé des rapporteurs généraux
des commissions des finances des deux Assemblées, de quatre
députés et deux sénateurs parmi lesquels figurera au moins un
représentant de chacune des commissions chargées des affaires
culturelles à l'Assemblée nationale et au Sénat.

Cet amendement se justifie par son texte même. En effet, il
est absolument indispensable que le Parlement reste tenu au
courant des affaires de l'O . R . T. F.

M. le président . La parole est à M. Nungesser, pour soutenir
l'amendement n° 15 rectifié.

M. Roland Nungesser, rapporteur pour avis. Les deux modifi-
cations que la commission des finances propose d'apporter au
texte de la commission des affaires culturelles portent, l'une suc
la terminologie — au lieu de : « représentation du Parlement s,
la commission des finances a employé l 'expression « comité parle-
mentaire de surveillance » — l'autre sur le rythme des réunions
de cette représentation parlementaire . La commission des affaires
culturelles a employé le mot « régulière :: 't s . Nous avons
estimé utile de préciser davantage et nous uemandons que les
réunions soient prévues au moins une fois par trimestre.
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M. le président. La parole est à M. Escande pour soutenir les
sous-amendements n"' 40 et 39.

M. Louis Escande. Ces sous-amendements prévoient la constitu-
tution d'une représentation et non d'un comité.

Il parait normal que l'ensemble des groupes politiques de l'As-
semblée nationale et du Sénat soient informés par le ministre de
la marche de l'établissement et qu'ils soient représentés propor-
tionnellement à leur composition.

II est en effet anormal, comme le fait se produit souvent dans
les commissions paritaires et dans les bureaux des commissions,
que la majorité s'arroge le droit d'assurer seule certains contrôles,
la représentation du Parlement et une quelconque surveillance.
Ces problèmes nous intéressent tous.

L'ensemble de la nation paie des redevances . Nous sommes
les élus de toute la nation . Il est normal q' 'au sein des commis-
sions de représentation, ou de ces comités de surveillance, tous
les groupes soient représentés.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'information.

M . le ministre de l'information . Le Gouvernement estime qu'il
est normal et souhaitable que l'actuelle représentation du
Parlement au sein du conseil de surveillance soit maintenue
dans les nouvelles institutions de l'office.

Il serait en effet paradoxal que cette libéralisation de la
R. T. F. à laquelle nous allons procéder par l'adoption de ce
projet de statut se solde par la suppression de la représenta-
tion parlementaire qui figure d'ores et déjà au conseil de sur-
veillance.

Pour les raisons que j'ai exposées à la tribune, il n'est pas
possible que ce soit au sein du conseil d'administration lui-
même que figure cette représentation parlementaire. Il est donc
normal de trouver une façon d'établir un pont entre le Parle-
ment et l'office.

Cela dit, je ne vois aucune raison pour que la composition
actuelle de la représentation parlementaire, qui figure au sein
du conseil de surveillance, diffère de ce qu'elle était

Puisque le texte de la commission des finances et celui de la
commission des affaires culturelles sont conformes sur ce point,
le Gouvernement recommande à l'Assemblée de suivre le libellé
commun des amendements de ces deux commisisons.

Quant aux différences de rédaction entre le texte de la com-
mission des finances et celui de la commission des affaires
culturelles, permettez-moi de faire une légère réserve sur la
rédaction adoptée par la commission des finances . La commis-
sion des finances, en effet, appelle cette représentation' parle-
mentaire a comité parlementaire de surveillance ».

Or, je rappelle à l'Assemblée que, selon les dispositions de
l 'article 6 de l'ordonnance du 17 novembre 1958, relative au
fonctionnement des Assemblées parlementaires, seules peuvent
être créées, au sein de celles-ci, des commissions d' enquête ou
des commissions de contrôle, ces dernières étant chargées d ' exa-
miner la gestion administrative mais ayant un caractère obliga-
toirement temporaire.

Ainsi donc, dans la mesure où l'Assemblée retiendrait la
notion de comité qui semble institutionnaliser cette représenta-
tion à l'excès, nous irions contre l'esprit et même contre la
lettre de l'ordonnance portant loi organique relative au fonc-
tionnement des Assemblées parlementaires.

En résumé, le Gouvernement demande à l 'Assemblée de
repousser les deux sous-amendements n° 40 et n" 39, d'accepter
la rédaction proposée par la commission des affaires culturelles
et se déclare prêt de son côté à accepter dans la rédaction pro-
posée par la commission des finances l 'expression a une fois
par trimestre ».

M . le président. La parole est à M. Nungesser, rapporteur
pour avis.

Il convient que les deux commissions se mettent d'accord.

M . Roland Nungesser, rapporteur pour avis. Après la déclara-
tion de M. le ministre, la commission des finances pourrait se
rallier à la proposition du Gouvernement.

En effet, l'expression a comité parlementaire de surveillance »
dont le but n'était point une véritable institutionnalisation, avec
tout ce qu'elle peut comporter, répondait en vérité à une
préoccupation de forme. Je ne pense donc pas qu ' il y ait lieu de
s'y attarder . Ce qui est le plus important, à nos yeux, concerne
la fréquence des réunions de cette représentation parlementaire.

Dans la mesure où le Gouvernement accepte de la réunir
tous les trois mois, la commission des finances est prête à se
rallier au texte du Gouvernement, amendé par le texte de la
commission des affaires culturelles, quf devrait donc se lire ainsi :

e Le ministre chargé de l'information est tenu de réunir
au moins une fois par trimestre auprès de lui. .. » (le reste
sans changement).

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . le rapporteur . La commission est d ' accord .

M . le président. Dans ces conditions, monsieur Nungesser,
l'amendement n" 15 rectifié devient sans objet.

M . Roland Nungesser, rapporteur pour avis . Oui, monsieur
le président, il est remplacé par le sous-amendement dont je
viens de donner les termes.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 40 de MM . Escande et Boutard ?

M . le rapporteur. La commission a repoussé ce sous-amende -
ment.

M. le président. Le sous-amendement n° 40, de toute façon,
est maintenant sans objet.

Je mets maintenant aux voix le sous-amendement n° 39 pré-
senté par MM. Boutard, Escande et les membres du groupe
socialiste, repoussé par le Gouvernement et par la commission.

(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l' amendement n" 7 présenté
par M . le rapporteur et modifié sur proposition de M . Nungesser,
rapporteur pour avis.

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . M . le rapporteur a présenté, au nom de la com-
mission, un amendement n" 8 qui tend, après l'article 7, à insérer
le nouvel article suivant:

L'autorisation de percevoir la redevance pour droit d ' usage
des postes de radiodiffusion et de télévision est donnée chaque
année par le Parlement, à l'occasion du vote de la loi de
finances.

« A cet effet, sont annexés au projet de loi de finances les
résultats financiers de l'année précédente, l'état détaillé des
comptes provisoires pour l'année en cours ainsi que le budget
provisionnel pour l'année suivante de l'office de radiodiffusion
télévision française.

a Conformément à l'article 52 de la loi n" 60-1384 du 23 décem-
bre 1960, l'office ne pourra accepter aucune nouvelle source
de financement sans autorisation législative . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. le rapporteur . Le contrôle parlementaire sur les finances
de la R. T. F. avait été prévu par l ' article 14 de la loi de
finances pour 1960 et par l ' article 52 de la loi de finances
pour 1961.

Le texte qui nous est présenté n ' abroge ni l'un ni l'autre de
ces deux articles mais il a paru nécessaire à la commission
de préciser dans le texte en cause que le contrôle parlementaire
était maintenu.

Tel est l'objet de notre amendement qui tend à insérer un
article 7 ter après l'article 7 bis.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l' information.
M . le ministre de l'information . L' ensemble de cc texte pose

des problèmes selon qu'il s 'agit des deux premiers alinéas ou
du troisième.

Le Gouvernement n'a pas d'objection à opposer aux deux
premiers alinéas.

En ce qui concerne le troisième, le Gouvernement constate
qu' il s'agit purement et simplement de la reprise d'un amen-
dement adopté en 1960. Cet amendement avait été adopté à
l'époque, malgré les observations présentées par M . Terrenoire,
ministre de l 'information du gouvernement de M. Michel Debré,
qui avait contesté le caractère législatif de cette disposition.

Le sentiment du Gouvernement n'a pas varié dans ce domaine.
Je fais la même réserve que mon prédécesseur sur la nature
législative de l'amendement proposé.

Alors, de deux choses l'une : ou bien cet amendement était
déjà valable et il ne sert à rien de le répéter ; ou bien cet
amendement était anticonstitutionnel et le fait de le reprendre
ne grandirait pas l 'Assemblée.

Le Conseil constitutionnel peut seul décider si cet amendement
est ou non conforme à la Constitution.

Mais il n'y a pas que cette question purement juridique . Il
en est une autre : cet amendement vise le problème de la publi-
cité commerciale.

Eh bien ! je crois que la publicité commerciale est une chose
sérieuse qui soulève des problèmes sérieux, et met en jeu des
intérêts considérables . Or il faut parler sérieusement des choses
sérieuses . Il ne serait digne ni du Gouvernement ni du Par-
lement d'aborder ainsi, par un biais, et de régler, pour ainsi
dire, à la sauvette, un problème aussi important.

En revanche, je suis parfaitement disposé à donner à l ' Assem-
blée l ' assurance que, si ce problème devait un jour se poser,
il ne serait pas traité sans que, premièrement, le Conseil consti-
tutionnel ait été saisi sur le point de savoir s'il est du domaine
réglementaire ou législatif et sans que, deuxièmement, le Par-
lement ait eu à en débattre soit à propos d'un projet de loi, soit
à l'occasion d ' une déclaration gouvernementale .
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La précision apportée ici par le Gouvernement est, me semble-
t-il, de nature à répondre sur le fond à la préoccupation mani-
festée par l'Assemblée ; quant à la forme, je maintiens la réserve
que j'ai formulée sur la nature de ce texte.

En conséquence de ces déclarations, je demande que l'amen-
dement soit mis aux voix par division, le Gouvernement en
approuvant les, deux premiers alinéas et rejetant le troisième.

M. le président. Le vote par division est de droit.
Je mets aux voix les deux premiers alinéas de l'amendement

1' 8 présenté par M . le rapporteur.
(Ces deux alinéas, mis aux voix, sont adoptés.)

M. le président . Je mets aux voix le troisième alinéa de cet
amendement, repoussé par le Gouvernement.

(Cet alinéa, mis aux voix, n ' est pas adopté.)

[Article 8.]

M . ie président. s Art . 8 . — Des décrets en Conseil d'Etat
fixeront les modalités d 'application des articles 2, 3, 4 et 6 de
la présente loi. »

MM. Escande, Boutard et les membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement n" 25 qui tend à rédiger comme
suit la fin de cet article : s des articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la
présente loi ».

La parole est à M. Escande.

M. Louis Escande . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
nous entendions proposer que soient fixées par décret les formes
d'intervention de l'opposition au cas où auraient été acceptés
nos amendements à l'article 5.

Ces derniers ayant été repoussés par 14>,ssemblée, notre amen-
dement à l'article 8 est devenu sans objet . Je le retire donc.

M. le président. L'amendement n° 25 de MM . Escande, Boutard
et des membres du groupe socialiste est retiré.

Je suis saisi de deux amendements identiques.
Le premier, n° 16 rectifié, a été présenté par M . Nungesser,

rapporteur pour avis, et M. de Tinguy, le deuxième, n" 48,
a été déposé par M. Zimmermann, rapporteur pour avis de
la commission des lois constitutionnelles, et M. Mitterrand.
Tous deux tendent à rédiger comme suit la fin de l'article 8:

t . . . des articles 2, 3, 4, 6 et 7 de la présente loi ».
La parole est à M. de Tinguy pour défendre l'amendement

n° 16 rectifié.

M. Lionel de Tinguy . Cet amendement est extrêmement simple.
Il tend à prévoir une garantie sur les modalités de l'organisation
du contrôle financier.

Des arrêtés semblent insuffisants en la matière et sans doute
'vaut-il mieux prévoir, pour cet article comme pour les autres, un
décret en Conseil d'Etat.

Je ne pense pas que le vote d'une telle disposition présente la
moindre difficulté.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

[Après l ' article 8 .]

M. le président. MM. Musmeaux et Nilès ont présenté un
amendement n° 36 qui tend, après l'article 8, à insérer le nouvel
article suivant :

s Le personnel de l'établissement comprend des agents per-
manents et des agents temporaires.

e A l'exclusion du président directeur général dont la situation
est définie par le conseil d'administration, la totalité du per-
sonnel permanent et temporaire est régie par des conventions
collectives.

c Ti est institué dans l'établissement un comité d'entreprise
dans les conditions prévues par l'ordonnance du 22 février
1945 modifiée . »

La parole est à M. Grenier, pour soutenir l'amendement.
M . Fernand Grenier. Cet amendement reprend des dispositions

qui figuraient dans le projet de statut que nous avions déposé l'an
dernier.

Nous estimons, en effet, qu'en établissant le statut de l'office,
il faut prévoir certains droits pour le personnel.

C'est pourquoi notre amendement tend à ce que la totalité du
personnel, permanent et ten Horaire, soit régie par une conven-
tion collective et que soit institué un comité d'entreprise dans
l' établissement, ce qui est conforme à la législation sociale en
vigueur, laquelle doit être pleinement appliquée au personnel de
l'O . R . T . F. comme à celui des autres entreprises.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur. La commission a repoussé cet amendement.

Elle estime d'ailleurs que l'exposé des motifs du projet di loi
le rend inutile . La législation sociale doit évidemment s'appliquer
dans tous les cas.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'information.
M. le ministre de l'information . L'avis du Gouvernement est

nuancé.
La loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives

n ' autorise les conventions collectives dans les établissements
publics que dans la mesure où le personnel de ces entreprises
n ' est pas soumis à un statut législatif ou réglementaire particu-
lier . Or c'est précisément le cas de l'O . R . T . F.

A côté de cette raison d'ordre purement juridique, il existe
une raison de fond.

La radiodiffusion-télévision est chargée d'une mission de ser-
vice public ; son personnel est donc doté d'un statut qui est
pris par voie réglementaire . Il n'en reste pas moins que le
droit commun du travail s'applique aux entreprises publiques
dont le personnel est doté d'un statut et que c'est le conseil
des prud ' hommes qui connaît de tous les litiges individuels
pouvant opposer le personnel des entreprises publiques à
ces entreprises.

Quant à l'institutiton d'un comité d 'entreprise, il s'agit là d'une
mesure qui concerne uniquement l'organisation de l'établisse-
ment . En ce moment, d'ailleurs, un recours est en instance au
Conseil d'Etat, relatif à la non-existence d ' un comité d'entreprise
à la R. T. F. et la décision .de la haute juridiction fixera la déci-
sion de la direction général de l'établissement à cet égard.

Je saisis d'ailleurs l'occasion qui m'est donnée pour répéter
ce que j'ai dit dans mon intervention de mardi après-midi en
ce qui concerne le personnel et les cadres de la R. T. F. Malgré
une structure, profondément critiquable, à laquelle, d'ailleurs,
nous n ' avons pas ménagé nos critiques, ce personnel, nous l 'avons
dit à plusieurs reprises, a déployé et déploie des efforts admira-
bles, de sorte qu'on peut considérer comme un véritable miracle
quotidien le fait qu 'il accomplisse aussi bien sa tâche . Cela est vrai
pour l'ensemble du personnel et des cadres de la R . T. F. du
sommet à la base, du directeur général, qui depuis deux ans
fait preuve d'un dévouement sans bornes, jusqu'aux techniciens
les plus humbles, dont la compétence professionnelle est absolu-
ment indiscutable. .

Cela dit, le Gouvernement demande le rejet de l'amendement
n° 36.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 36 présenté
par MM. Musmeaux et Nilès et repoussé par le Gouvernement
et par la commission.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.).

[Article 9 .]

M. le président . t Art . 9. — Sont abrogées toutes les disposi-
tions contraires à la présente loi et notamment l'article 7 bis
de l'ordonnance du 4 février 1959, l'article 70 de la loi du 21 dé-
cembre 1961 et les dispositions des décrets des 3 décembre 1958,
5 février 1959 et 20 juillet 1959 relatifs au Conseil supérieur
de la radiodiffusion-télévision française s.

M. le rapporteur, au nom de la commission, a présenté un
amendement n° 9 qui tend à rédiger comme suit cet article :

s Sont abrogés : l'article 7 bis de l ' ordonnance n° 59-273 du
4 février 1959, l'article 70 de la loi n° 61-1396 du 21 décembre
1961, le décret n° 58-1160 du 3 décembre 1958, les articles 3 et 4
du décret n° 59-277 du 5 février 1959 et le décret n° 59-886 du
20 juillet 1959, ainsi que toutes les dispositions contraires à la
présente loi s.

La parole est à m. le rapporteur.

M. le rapporteur, Il a semblé à la commission que la rédac-
tion de l 'article 9, telle qu'elle nous était proposée, n'était pas
extrêmement claire.

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. Quant
à l ' amendement n° 48, que M. Zimmermann m ' a demandé de
défendre, je n'ai rien à ajouter à ce que M. de Tinguy vient
de dire à propos de l'amendement n" 16 libellé de la même
manière.

M. le président. Les amendements sont identiques.
Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'information . Le Gouvernement a été
convaincu par la plaidoirie de M . de Tinguy . (Sourires .)

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n° 16 rectifié présenté par M . Nungesser, rapporteur pour
avis, et M . de Tinguy, et n° 48 de M. Zimmermann, rapporteur
pour avis, et M . Mitterrand.

(Ce texte, mis aux voix, est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8 modifié par les amendements que

I'Assemblée a adoptés.
(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)
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C'est pourquoi nous proposons une autre forme qui nous
parait plus précise.

M. le président. Quel est l'avis de M. le ministre de l'infor-
mation?

M. le ministre de l'information. Le Gouvernement accepte
l'amendement proposé par la commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 9 présenté
par M. le rapporteur et accepté par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président . Cet amendement devient l ' article 9.

[Articles additionnels .]

M. le président . M . Nungesser, rapporteur pour avis, et
M . Vivien, au nom de la commission des finances, ont présente
un amendement n" 17 rectifié tendant à introduire l'article
additionnel suivant :

Les personnels fonctionnaires qui n'avaient pas exercé leur
droit d'option dans le cadre des dispositions de l'ordonnance
n" 59-273 du 4 février 1959 pourront à nouveau l'exercer dans
le délai de six mois à partir de la promulgation de la présente
loi a.

La parole est à M. Vivien.

M. Robert-André Vivien . Monsieur le président, monsieur le
ministre, l'amendement que j'ai eu l'honneur de soumettre à la
commission des finances et que celle-ci a bien voulu accepter
est rédigé — je dois ici faire amende honorable — d'une façon
peu claire.

Voici, en fait, ce que je veux.
Lorsque fut publiée l'ordonnance du 4 février 1959, il fut

décidé que l'ensemble du personnel de la R . T. F. dont les
membres, à l'époque — sauf certains e cadres » artistiques ou les
journalistes — avaient la qualité de fonctionnaires, il fut décidé,
dis-je, que ce personnel devrait, dans un certain délai, opter
ou pour cette qualité de fonctionnaire ou pour son inclusion
dans le cadre du nouveau statut de droit privé du personnel
de l'établissement.

Au nombre de 1 .500 environ, ces fonctionnaires ont manifesté,
à cette époque, le désir de conserver leur qualité . Les raisons
qui les ont conduits à adopter cette position ont été d'ordres
divers . Les uns, à cause de leur âge, n'ont pas voulu se lancer
dans ce qui pouvait apparaître une aventure et perdre des
avantages lentement acquis au cours de leurs années de service.
Les autres ont estimé que la place qui leur était offerte dans le
nouveau statut n'était pas suffisamment intéressante au regard
de leur qualité de fonctionnaire . Après trois ans d'application
des nouvelles dispositions concernant le personnel, un grand
nombre de ces fonctionnaires regrettent leur décision primi-
tive. Ils se sont aperçus que l'établissement demeurait, malgré
tout, stable et que, d'autre part, sur le plan matériel, le nouveau
statut était avantageux . D'où, d'une part, des revendications
inacceptables comme celle qui consistait à demander leur détache-
ment dans le cadre nouveau, d'autre part, la présence d 'un cadre
d'extinction de 1 .500 fonctionnaires qui oblige au maintien d ' une
double gestion, extrêmement lourde, du rc.

Compte tenu de ces diverses observations, il me semble qu'il
devrait être possible d'ouvrir un délai nouveau pour permettre
à ces 1 .500 fonctionnaires de s'intégrer à l'ensemble du per-
sonnel repris par le statut de l'établissement.

Ensuite, ceux qui désireraient conserver définitivement la
qualité de fonctionnaire pourraient, à la rigueur, être remis
par l'établissement à la dispositon de diverses administrations.
C'est une possibilité. Ce n'est pa :, la seule . Cette solution permet-
trait à la R .T.F. de dégager des effectifs administratifs dont
l'affectation pourrait être-utile dans d 'autres secteurs et de se
libérer d'un ensemble de gestion très lourd en raison de l ' appli-
cation concomitante des règles propres à l'établissement et de
l'ensemble des règles en vigueur dans la fonction publique . De
surcroît, on rétablirait ainsi une certaine unité au sein d'un
ensemble de personnels qui ont déjà trop tendance à se diver-
sifier.

Il vous faudrait, monsieur le ministre, en premier lieu, revoir
les situations individuelles des agents classés dans les lettres M,
N, O, cadres supérieurs de l'administration ; exiger que, à ces
niveaux, les agents soient au moins titulaires de la licence en
droit pour les services administratifs ; titulaires d'un diplôme
de licence ès lettres pour les membres des services artistiques,
à moins que les intéressés ne soient notoirement connus dans le
monde des arts ; titulaires d ' un diplôme de licence ès-sciences
ou anciens élèves d ' une grande école pour les services techniques.
Il vous faudrait aussi admettre quelques dérogations pour les
agents qui ont passé des concours intérieurs, sous réserve d'un
examen approfondi des épreuves qu'ils ont subies.

Il conviendrait, en second lieu, de mettre en place, fonction-
nellement, les agents répondant aux conditions que je viens
d'énumérer .

Après, et seulement à ce moment-là, vous pourriez proposer
l'option que je suggère entre la situation de fonctionnaire et la
situation de statutaire, avec effet rétroactif.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur . La commission a accepté l'amendement.

M. le président. La parole est à M . ie ministre de l'information.

M. le ministre de l'information . L'amendement n" 17 rectifié
de la commission des finances, qui ouvre de nouveau aux agents
de la R. T . F. ayant choisi de conserver le statut de fonctionnaire
la possibilité, pendant six mois, d 'opter pour un régime de
statutaire, permettrait peut être de simplifier la gestion de l'éta-
blissement et donnerait satisfaction à ceux qui regrettent de
n'avoir pas bénéficié en temps utile de l'option qui leur était
offerte.

Toutefois, l'adoption d'une disposition de cet ordre entraînerait
des dépenses nouvelles qui pourraient être très importantes pour
l'établissement et soulèverait le problème de l'harmonisation du
régime des retraites, qui nécessite des études complexes en
accord avec les services du ministère des finances.

C'est pourquoi j'estime qu'une telle question devrait être
seulement abordée à l'occasion de l'examen de la loi de finances.

Je saisis l'occasion pour dire à M. Vivien que j'ai pris bonne
note des préoccupations qu'il a exprimées dans la discussion
générale en ce qui concerne le statut du personnel.

M . le président . La parole est à M . Nungesser, rapporteur pour
avis.

M . Roland Nungesser, rapporteur pour avis . Nous sommes
évidemment obligés de nous en remettre à la déclaration que
vient de faire M. le ministre.

A ce propos, je voudrais appeler de nouveau l'attention du
Gouvernement sur le problème de la mise à la retraite anticipée
d'un certain nombre de fonctionnaires de la maison . Nous
avions, à cet égard, déposé des amendements au cours des deux
débats budgétaires précédents . Il conviendrait qu'une décision
fût enfin prise, en ce qui concerne non seulement le personnel
fonctionnaire, mais aussi le personnel statutaire de la R. T. F .,
afin que des mises à la retraite d'office puissent être prononcées
lorsque les agents auront atteint l'âge de cinquante-cinq ans,
dans des conditions précises.

Il y aurait lieu notamment de préciser qu'elles entraîneraient
la jouissance immédiate de la pension de retraite, des bonifica-
tions pour ancienneté jusqu'à l'âge normal de mise à la retraite,
et éventuellement une pension complémentaire.

Je sais que des négociations sont en cours avec le ministère
des finances . Une décision de cette nature, non seulement ren-
drait service au personnel intéressé, - mais faciliterait les réformes
à entreprendre au sein de la maison.

M. le président. L' amendement est-il maintenu ?
M. Robert-André Vivien . M . le ministre souhaitant que la

question soit étudiée à l'occasion de l'examen de la loi de finances
pour 1965, je retire l'amendement.

J'en profite pour remercier M. le ministre de m 'avoir donné
acte des observations qui j'ai présentées lors de la discussion
générale.

	

-

M. le président. L 'amendement n° 17 rectifié est retiré.
Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à

discussion commune.
Le premier, n° 55, présenté par M . le rapporteur, tend à intro-

duira l'article additionnel suivant :
11 sera procédé, dans un délai d'un an à dater de la publi-

cation de la présente loi, à la codification des textes législatifs et
réglementaires concernant l' O . R. T. F., par décret en Conseil
d'Etat rendu sur le rapport du ministre de l'information, après
avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codification
et la simplification des textes législatifs et réglementaires.

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de
forme rendues nécessaires par le travail de codification, à l 'ex-
clusion de toute modification de fond . »

Le second amendement, n° 11, présenté par M . Nungesser,
tend à introduire l'article additionnel suivant :

Un projet de loi codifiera, dans un délai de trois mois à
compter de la promulgation de la présente loi, les textes concer-
nant l 'O. R. T. F., en harmonisant les dispositions de la présente
loi avec les dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959 qui ne
lui sont pas contraires. z

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l' amende-
ment n° 55.

M. le rapporteur. Je préfère que M . Nungesser défende d'abord
son amendement, celui de la commission des affaires culturelles
en constituant en quelque sorte un correctif.

M. le président. La parole est à M. Nungesser.

M. Roland Nungesser. Mon amendement tend à obtenir la code
fication de l'ensemble des textes concernant la R . T . F.
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En effet, le projet de loi modifie sur certains points les dispo-
sitions de l ' ordonnance du 4 février 1959 . Sur d'autres points,
il semble se présenter comme un tot' .t . Il y a lieu d'éviter qu' un
doute ne plane sur le maintien ou l'abrogation des dispositions
de l'ordonnance . C 'est pourquoi je demande que, dans un délai
de trois mois à compter de la promulgation de la loi, une codifi-
cation d 'ensemble soit mise au point pour éviter tout malen-
tendu.

M. le président. La parole est à -M . le rapporteur.

M . le rapporteur. La commission des affaires culturelles a
estimé que le délai de trois mois était un peu court pour parvenir
a une codification satisfaisante. Elle propose donc qu'il soit porté
à un an.

En outre, il est d'usage que la codification soit opérée, non pas
par une loi, mais par un décret en Conseil d'Etat rendu sur le
rapport du ministre de l'information, après avis de la commission
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification
des textes législatifs . et réglementaires . C'est pourquoi le second
alinéa de notre amendement dispose que c ce décret apportera
aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues néces-
saires par le travail de codification, à l'exclusion .de toute modi-
fication de fond ».

M . le président. La parole est à m . le ministre de l'information.

M. le ministre de l'information . Mes services ont déjà com-
mencé la codification en question . Le Conseil d'Etat lui-même
l'avait engagée à l'occasion de l'étude du projet de loi qui lui
avait été soumis.

Le Gouvernement donne l'assurance que cette codification sera
poursuivie et achevée.

Cependant, estimant qu'une telle disposition n'a pas à figurer
dans la loi, je demande à l'Assemblée de ne pas adopter les
amendements.

M. le président . Les amendements sont-ils maintenus ?

M. le rapporteur . Je retire l'amendement de la commission.

M. Roland Nungesser. M . le ministre ayant pris un engage-
ment, je retire également mon amendement.

M. le président. Les amendements n" 55 et 11 sont retirés.

STATUT DE L'OFFICE DE RADIODIFFUSION-TELEVISION
FRANÇAISE

Seconde délibération d'un projet de loi.

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet,
je dois faire connaître à l'Assemblée qu'en vertu de l'article 101
du règlement, le Gouvernement demande qu'il soit procédé à une
seconde délibération sur les articles 1, 3 et 5 du projet de loi.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ?

M. Paul Guillon, président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. Oui, monsieur le président, car
les amendements déposés par le Gouvernement tendent à suppri-
mer des dispositions sur lesquelles elle s'est déjà prononcée.

Je demanderai, d ' ailleurs, qu'à l'article 5 soit examiné un
amendement de pure forme, tendant à préciser qu'il s'agit de
la radiodiffusion et non pas de la diffusion.

M . le président . Je rappelle qu'en application de l'article 101
du règlement, l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur les
nouvelles propositions de la commission ou du Gouvernement et
sur les amendements qui s'y rapportent ou, en l'absence de
propositions de la commission, sur les amendements relatifs
aux articles pour lesquels l'Asemblée a décidé la seconde déli-
bération.

M . Alain Peyrefitte, ministre de l'information . Je demande
la parole.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l' infor-
mation.

M. le ministre de l'information . En application de l'article 44,

S' alinéa, de la Constitution, le Gouvernement demande à l'As-
semblée de se prononcer par un seul vote sur les articles 1", 3
et 5 respectivement modifiés, en deuxième délibération, par les
amendements n°' 1, 2 et 3 du Gouvernement et par l'amen-
dement n° 4 de la commission, ainsi que sur l'ensemble du
projet de loi. (Protestations sur les bancs du rassemblement
démocratique, du centre démocratique, du groupe socialiste et
du groupe communiste .)

M. René Cassagne . Voilà qui s'appelle du libéralisme !
M . Robert Fabre. A quoi servons-nous ?
M . le président . Je vais donc appeler successivement les amen-

dements en réservant les votes.

[Article 1".]

M . le président. Je rappelle le texte de l'article 1", adopté par
l'Assemblée en première délibération :

c Art. 1". — L'office de radiodiffusion- télévision française est
un établissement public de l 'Etat à caractère industriel et com-
mercial . Il assure le service public de la radiodiffusion et de la
télévision dans les conditions énoncées aux articles 1", 2, 3
et 4 de l'ordonnance du 4 février 1959, en vue de satisfaire les
besoins d'information, de culture et de loisirs du public.

a La désignation de l'office se fait en abrégé par le sigle
R. T. F . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 1 qui tend à
supprimer le deuxième alinéa de l 'article 1", ainsi conçu :

c La désignation de l'office se fait en abrégé par le sigle
R. T . F . »

La parole est à M . le ministre de l'information.

M. le ministre de l'information. Sur l' aspect financier de ce
petit problème, je réitère bien volontiers l'assurance que j'ai
déjà donnée, à savoir qu'un quelconque changement de sigle
ne saurait entraîner des dépenses notables dans le fonctionne-
ment de l'établissement.

Cependant, j'ai cru percevoir, dans cértaines des appréhen-
sions qui se sont manifestées, la crainte qu'un nouveau sigle qui
serait immédiatement attribué à l 'établissement ne soit interprété
comme une mesure de facilité.

Je souhaite moi aussi, comme les différents orateurs qui
sont intervenus à ce sujet, que le nouveau sigle n'apparaisse
pas comme un subterfuge ou comme un alibi, et que, pour
reprendre le mot de l'un d'entre vous, on ne se contente pas de
changer l'étiquette sans changer le flacon.

C'est pourquoi je tiens à donner l'assurance, notamment à la
commission des finances et à son rapporteur, que les inscriptions
qui figurent sur le fronton des édifices de notre radio et de
notre télévision nationales ne seront modifiées qu'au fur et à
mesure que le besoin s'en fera sentir et après que des mesures
auront été prises pour qu'il y ait non pas seulement, suivant
l'expression de M. Nungesser, un ravalement de façade de l'éta-
blissement, mais une transformation en profondeur.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur . La commission avait repoussé l'amendement
n° 12 rectifié de M. Nungesser . Elle ne peut donc qu'accepter
l'amendement présenté par le Gouvernement.

M. le président . La parole est à M . de Tinguy, pour répondre à
la commission.

M . Lionel de Tinguy. C'est la commission des finances, guidée
par un souci d'économie, qui a soutenu cet amendement et
non la commission des affaires culturelles . Je m'attendais donc
à entendre son rapporteur.

De trop nombreuses dépenses supplémentaires sont à craindre
du fait des institutions nouvelles — et sur ce point je donne
rendez-vous à M. le ministre à l'occasion de la prochaine dis-
cussion budgétaire — pour que nous évitions une dépense qui
ne sera productive à aucun égard . (Applaudissements sur les
bancs du centre démocratique .)

M . le président . Je vous rappelle, mon cher collègue, que c'est
la commission des affaires culturell es qui est saisie au fond.

Le vote sur l'amendement n° 1 et sur l'article 1 est réservé.

[Article 3 .]

M . le président . Je rappelle le texte de l'article 3, adopté par
l'Assemblée en première délibération :

s Art. 3 . — Le conseil d'administration se compose pour moi-
tié de membres représentant l'Etat et pour moitié de membres
représentant les auditeurs et téléspectateurs, la presse écrite,
le personnel de l'office, ainsi que de personnalités hautement
qualifiées.

c Parmi les représentants de l'Etat, devront être désignés un
conseiller d'Etat et un conseiller à la Cour de cassation.

c Les membres du conseil d'administration sont nommés pour
trois ans . Toutefois, sauf pour le conseiller d'Etat et le conseiller
à la Cour de cassation désignés à ce titre, il peut être mis fin
à tout moment au mandat des membres représentant l ' Etat.

c Le conseil d'administration élit son président et son vice-
président parmi ses membres . »
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Le Gouvernement a présenté un amendement n° 2 qui tend,
après la première phrase, à rédiger comme suit la fin de
l'article 3:

a Les membres du conseil d'administration sont nommés pour
trois ans ; toutefois, il peut être mis fin, à tout moment, au
mandat des membres représentant l'Etat.

a Le conseil élit son président et son vice-président parmi ses
membres . a

La parole est à M . le ministre de l'information.
M. le ministre de l'information . Les représentants de l'Etat,

je l'ai expliqué à plusieurs reprises, au cours soit de la discus-
sion générale, soit de l'examen des amendements, doivent tous
représenter 12Etat au sens le plus noble du terme et l'Etat dans
son ensemble . Ils doivent être régis par des dispositions ana-
logues . Il ne peut y avoir deux catégories différentes de repré-
sentants de l'Etat . Tous doivent représenter la même autorité
morale et ne peuvent être l'objet d'une sorte de discrimination
selon leur origine.

Ils seront tous, je le répète, de grands commis de l'Etat, de
hauts fonctionnaires et de hauts magistrats, en activité ou à la
retraite, et aucune différence ne doit être créée entre eux à
l'avance.

Je donne l'assurance à M. Icart, qui avait présenté un amen-
dement à cet égard, que le conseil d'administration comptera
parmi ces grands commis de l'Etat un conseiller d'Etat et un
conseiller à la Cour de cassation.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur. La commission avait repoussé l'amendement

n° 52 de M . Icart . Ne pouvant se déjuger, elle accepte l'amende-
ment du Gouvernement.

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 2 et sur l'ar-
ticle 3 est réservé .

[Article 5 .]

M. le président . Je rappelle le texte de l'article 5, adopté par
l'Assemblée en première délibération :

« Art. 5. — Le Gouvernement peut à tout moment faire diffu-
ser ou téléviser par l'office de radiodiffusion-télévision française
toute déclaration ou communication qu'il juge nécessaire . Ces
émissions sont annoncées comme émanant du Gouvernement.

« La faculté de s'exprimer est également assurée aux diffé-
rentes tendances de l'opinion, en tenant compte, en ce qui
concerne les formations politiques, de leur représentation parle-
mentaire.

a La diffusion ou télévision des débats des Assemblées parle-
mentaires ne peut s'effectuer que sous le contrôle du bureau de
chacune des Assemblées . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 3 tendant à
supprimer le deuxième alinéa de l'article 5 ainsi conçu :

a La faculté de s'exprimer est également assurée aux diffé-
rentes tendances de l'opinion, en tenant compte, en ce qui
concerne les formations politiques, de leur représentation parle-
mentaire. A

La parole est à M . le ministre de l ' information.
M. le ministre de l 'information. Le Gouvernement estime que

l ' adoption de l'amendement n° 53 à l'article 4 rend inutile
l'amendement n° 46 . C ' est un double emploi évident.

Toute l'économie du projet de statut que nous avons l'honneur
de proposer à votre approbation tend à créer une garantie fonda-
mentale de l'objectivité et de la pluralité des points de vue
au sein de l'office.

II est évident que les formations parlementaires représentant
dans les Assemblées des tendances de pensée qui ont été l'objet
de la faveur de l'opinion publique sont au premier rang de ces
principales tendances dont I'expression est garantie par l'amen-
dement déjà accepté par le Gouvernement . Du fait de l'amende-
ment adopté avec l'accord du Gouvernement, le conseil d'admi-
nistration devra donc veiller à ce que les principales formations
parlementaires puissent s'exprimer sur les écrans et sur les
antennes.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. le rapporteur . La commission avait repoussé l'amendement

n° 46 présenté par M . Maurice Faure. Elle accepte l'amende-
ment du Gouvernement.

M. le président . La parole est à M . Maurice Faure, pour
répondre au Gouvernement.

M. Maurice Faure. Au-delà de la forme et du fond de cet
amendement, c 'est un peu le problème des méthodes de déli-
bérations et de débats parlementaires qui est posé.

Je crois qu'il serait beaucoup plus expédient désormais, pour
nous épargner des pertes de temps, que dès l'orée d'un débat
le Gouvernement indique qu ' après accord avec les groupes de
la majorité il accepte tels amendements et repousse tous les
autres, et que, la discussion générale étant close, on procède
à un scrutin bloqué .

Pour une fois, le Gouvernement avait laissé se dérouler la
discussion. Celle-ci a été fort courtoise, elle est allée au fond,
et chacun pouvait penser qu'elle avait été sur de nombreux
points intéressante et positive.

C'est un fait que, sur deux ou trois questions, au demeurant
non essentielles, l'Assemblée est allée — audace inouïe ! — jus-
qu'à émettre, à une très faible majorité, j'en conviens, un point
de vue qui était légèrement différent de celui du Gouvernement.

Or voilà qu'en nous demandant sur l'heure, toutes affaires
cessantes, de nous déjuger, le Gouvernement nous lance, par
le biais d'une seconde délibération, une sorte d'ultimatum.

Certes, il dépend de chacun de nous de céder ou non à l'appel
qui nous est fait . En tout cas, sur le fond, j'observe que le
Gouvernement s'oppose à ce que figure noir sur blanc dans la
loi la disposition qui préservait tous les groupes de cette
Assemblée, ceux de la majorité comme ceux de la minorité.

Inutile de dire que c'est bien évidemment plutôt à ceux de la
minorité, d'aujourd'hui comme de demain, que je pensais, ceux
de la majorité ayant évidemment à leur disposition les moyens
d'accéder aux ondes de la radiodiffusion-télévision.

L'amendement que nous avions fait voter — c' est la raison
d'ailleurs pour laquelle l'Assemblée l'avait admis — était, je
crois, rédigé en termes fort prudents et suffisamment souples
pour laisesr à un règlement d'administration publique le soin
d'aménager les modalités. Il ne fixait aucun minutage, il n'im-
posait pratiquement rien d'autre que le libre accès aux ondes
de la radiodiffusion-télévision française — mais en posant impé-
rativement le principe — des divers groupes de cette Assem-
blée, qui sont évidemment l'expression des différentes tendances
politiques du pays.

Nous retiendrons donc, monsieur le ministre, à la fois la
philosophie que vous voulez dégager des débats parlementaires
et le refus obstiné et réitéré que vous opposez à l'affirmation
d'un principe qui puise ses racines au coeur même de l'idéal
démocratique . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
démocratique, du centre démocratique, du groupe socialiste et du
groupe communiste .)

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'information.

M. le ministre de l'information. Je ne me lancerai pas dans
une querelle avec M . Maurice Faure sur la procédure qui a été
adoptée ce soir. Je me bornerai à lui faire remarquer que si
les dispositions auxquelles nous avons eu recours existent dans
le règlement, c'est bien pour qu'on s'en serve . (Mouvements
divers .)

Quant au fond de l'intervention de M . Maurice Faure, je me
contenterai de dire que la disposition dont il regrette le rejet
fait un double emploi évident avec celles qui figuraient déjà
dans le projet de loi tel qu'il avait été proposé par le Gouver-
nement et, à plus forte raison, avec celles qui ont été ajoutées
à la suite de l'acceptation par le Gouvernement d'un certain
nombre d'amendements, notamment celui qui prévoit la liberté
d'expression des principales tendances de pensée.

Il est évident que les groupes de l'Assemblée représentent
quelques-unes des principales tendances de pensée existant en
France, et je serais étonné que M . Maurice Faure n'estime pas
qu'il représente l'une des principales d'entre elles.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 3 est réservé.
M. le rapporteur a présenté un amendement n° 4 qui tend

à rédiger comme suit le début du dernier alinéa de l'article 5:
« La radiodiffusion ou la télévision des débats. . . » (le reste

sans changement).
La parole est à M . le rapporteur.

M. le rapporteur . Il s'agit d'un amendement de pure forme.
Nous substituons le mot « radiodiffusion » au mot « diffusion ».

M. le ministre de l'information . Le Gouvernement l'accepte.

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 4 et sur
l'article 5 est réservé.

En application de l'article 44, 3" alinéa, de la Constitution,
le Gouvernement demande à l'Assemblée de se prononcer par
un seul vote sur les articles 1"', 3 et 5 respectivement modifiés,
en deuxième délibération, par les amendements n"° 1, 2 et 3
du Gouvernement et par l'amendement n° 4 de la commission,
ainsi que sur l'ensemble du projet de loi.

M. Pierre Abelin . Monsieur le président, nous demandons une
suspension de séance.

M . le président. Il est d'usage de l'accorder lorsqu'elle est
demandée par un groupe.

La séance est suspendue.
(La séance, supendue le vendredi 29 mai à zéro heure cin-

quante minutes, est reprise à une heure vingt-cinq minutes .)

M. le président . La séance est reprise.
Sur l'ensemble du projet, la parole est à M. Chandernagor,

pour expliquer son vote.
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M. André Chandernagor. Monsieur le ministre, le Gouverne-
ment vient de faire appel au règlement pour imposer à l'Assem-
blée un vote bloqué. Il invite ainsi celle-ci à se déjuger sur
des amendements qu'elle avait adoptés au cours de la discussion
des articles.

Au cours de ce débat, certains membres de la majorité ont
daubé sur le caractère inconditionnel de notre opposition . Eh
bien ! nous allons voir, dans un moment, de quel côté se trouve
l 'inconditionnalité !

M. Albert Marcenet. Elle se trouve des deux côtés !

M. André Chandernagor. Si des dispositions relatives au vote
bloqué figurent dans le règlement, c'est, nous a dit M . le ministre
de l 'information, pour qu'on s'en serve . Je lui signale que
le règlement ne lui faisait aucune obligation d'en user et que,
s'il s 'était abstenu d'y recourir, il aurait prouvé que cet esprit
libéral — qui, nous a-t-il déclaré, l'anime — est une réalité et il
aurait évité à sa majorité, ou à une partie de sa majorité, la
situation peu glorieuse d'avoir à se déjuger à deux heures
d'intervalle.

M. Robert-André Vivien . Laissez-nous juges de notre attitude !

M. André Chandernagor. Monsieur le ministre, vous avez beau-
coup parlé de votre esprit libéral . Si j'en juge par la procédure
que vous utilisez, cela nous laisse mal augurer de l'application
d'un statut qui, au demeurant, dans un grand nombre de ses
dispositions, ne nous donne pas les garanties d ' objectivité que
nous serions en droit d'attendre.

Par conséquent, le groupe socialiste votera contre. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M. Grenier.

M . Fernand Grenier. Avant d'expliquer les raisons de son
vote, notre groupe entend relever brièvement certains propos
tenus cet après-midi par M. Peyrefitte.

Selon lui, nos collègues socialistes et nous-mimes nous
opposons au projet parce que nous serions partisans de la poli-
tique du pire.

Hier, au cours de la discussion générale, nous avions, les
uns et les autres, maintenu le débat dans la confrontation des
opinions sur tel ou tel aspect de votre statut . Vous avez cru
nous répondre, cet après-midi, par la « hargne » et la « grogne e.
(Exclamations sur les bancs de : ' U . N. R .-U . D . T .)

Il nous serait facile de vous suivre sur le même terrain,
car votre reproche de notre e politique du pire s est assez
pénible à entendre des laudateurs d'un régime né précisé-
ment. ..

M . Marcel Hoffer . De votre faillite!

M . Fernand Grenier. . . . d ' un conflit militaire et d'un véri-
table coup d'Etat . (Interruptions sur les bancs de l'U . N . R .-
U . D. T.)

Politique du pire ! dites-vous? Voyons, monsieur Peyrefitte,
avez-vous oublié l'angoisse de M. Michel Debré, un dimanche
soir, venant supplier sur les antennes de la R . T. F . les Français
de se rendre sur les aérodromes, à pied et en voiture, pour
briser la rébellion des généraux O. A. S .?

M . Robert-André Vivien . Et vous, vous demandiez des armes !

M . Fernand Grenier. Avez-vous oublié l'effort vigoureux, désin-
téressé et décisif des forces politiques et syndicales de la
classe ouvrière organisant la grève générale de douze millions
de travailleurs pour écraser les factieux que votre Etat fort
ne parvenait pas à réduire ?

Non, nous ne sommes pas partisans de la politique du pire.
Mais si nous votons contre votre projet, c'est parce que vous
avez refusé toute possibilité de l'amender. Vous avez opposé
votre refus à toutes les propositions qui allaient réellement
dans le sens démocratique : refus de faire élire le directeur
général par le conseil d'administration ; refus de faire désigner
un conseil d'administration où le gouvernement attrait sa place,
certes, mais non le contrôle absolu ; refus de faire élire les
représentants du personnel ; refus de faire élire les représen-
tants des auditeurs et téléspectateurs ; refus de créer un comité
de contrôle des informations ; refus d'entendre même l'appel
de l'un des vôtres, M. Vallon, qui déclarait hier soir : J'avoue
que la dualité entre le conseil d'administration et son président,
d ' une part, un directeur général, d'autre part, m'inquiète a ;
refus de prévoir des dispositions en faveur de l 'opposition alors
qu'un article spécial, l'article 5, est consacré au droit du
gouvernement : refus du droit de réponse ; refus même de
l'amendement Icart, adopté cependant par 235 voix contre 231;
refus de tous les amendements votés pendant plusieurs heures
de discussion ; refus sur toute la ligne.

Ce qui nous a également frappés dans ce débat, c'est la
véhémence manifestée non seulement à l'égard de l'opposition,
mais aussi à l'égard du personnel de la R . T. F.

C'est seulement ce soir, monsieur le ministre, sachant l'écho
que certains discours d'hier avaient eu dans la maison, que
pour la première fois dans ce débat et en quelques minutes
vous avez eu quelques paroles moins brutales et un peu plus
aimables à l'égard du personnel de la R . T. F.

Mais avant de prononcer ces paroles, quel festival de
e hargne a et de c grogne », de M. Max-Petit à M . Flornoy et
à M. Vivien, pour qui la R. T. F. est e un fromage où
s'ébattent tant de vers gras et blanchâtres a . (Rires sur divers
bancs.)

M . Robert-André Vivien . Et rougeâtres ! Je me suis trompé
de couleur.

M . Fernand Grenier. Hier, vous avez dit : e blanchâtres s.

M . Robert-André Vivien . Aujourd'hui, je rectifie.

M . Fernand Grenier. J'ai été saisi surtout de l'intervention
de notre collègue M . Herman, hier en fin de débat . Ce n'est
pas un spécialiste des questions de radiodiffusion et de télé-
vision, et son pensum lui avait visiblement été dicté . (Protesta-
tions sur les bancs de l'U . N. R.-U . D. T.) C'était une charge
à fond contre les réalisateurs.

Je me suis renseigné ce matin sur la composition de la
commission qui décide des programmes de réalisations . Les
orateurs qui sont intervenus, en espérant qu'un certain nombre
d'entre nous ne seraient pas bien au courant de ce qui se passe
au sein de la commission des programmes, se sont bien gardés
d'indiquer que cette commission est paritaire, qu'elle est
composée de six directeurs et de six réalisateurs désignés par
leurs pairs à bulletins secrets au cours d'élections organisées
par l'administration générale et que, au sein de cette commis-
sion, le directeur des programmes a voix prépondérante.

Et voici une commission qui se prononce à l'unanimité sur
trente propositions soumises à ses délibérations ; et quand ces
propositions viennent devant le directeur général, c'est le refus !

Alors comment s'étonner que les membres représentant le
personnel démissionnent d'une commission paritaire où, après
avoir réalisé l'unanimité avec les représentants de la direction,
on refuse les propositions qu'ils ont adoptées ensemble ?

On est par ailleurs frappé de constater que si une politique
d'austérité est actuellement appliquée aux programmes culturels,
aux émissions dramatiques, aux variétés, réduites d'environ
50 p. 100, on ne voit nulle trace de cette austérité dans le
domaine qui vous est si cher de l'information.

En réalité, ce qui n'est pas pardonné aux syndicats, ce sont
leurs positions constructives, c'est tout ce qu'ils proposent pour
empêcher la mainmise gouvernementale sur l'information . Car,
monsieur Peyrefitte, vous n'avez pas réfuté mes accusations
contre votre bain-trust qui, chaque matin, censure les dépêches
et indique aux rédacteurs des journaux télévisés ce qu'il faut
passer et ce qu'il ne faut pas passer.

Vous ne nous avez toujours pas dit qui avait donné l'ordre
de ne pas diffuser, ni dimanche soir ni lundi, les résultats de
l'élection de Longwy, la première élection législative depuis
deux ans qui permit, pour la première fois, d'interroger l'opinion
publique sur les grands problèmes nationaux et internationaux.

Et vous voudriez que nous ayons confiance ! Et vous nous
reprochez de vous faire un procès de tendance ! Non, nous ne
voulons pas, nous, induire en erreur l'opinion publique . (Excla-
mations sur les bancs de l'U. N. R.-U . D. T .)

Nous ne sortirons pas ce soir avec un statut démocratique
de la R. T. F ., mais avec un O . R . T. F. paratonnerre destiné à
détourner du Gouvernement les mécontentements de demain.
Hier soir encore, notre groupe n'avait pas vraiment pris sa déci-
sion. (Protestations sur les bancs de l'U . N. R.-U . D. T .)

Nous voulions voir quelle serait l'attitude du Gouvernement
et celle de sa majorité à l'égard des amendements déposés par
l'opposition . Nous voulions voir le sort qui serait réservé à
ces amendements . Nous avons vu, il y a seulement une demi-
heure. Ne soyez pas étonnés que nous votions contre votre
projet . (Applaudissements sur les bancs du groupe communiste.)

M . le président. La parole est à M. Bettencourt.

M. André Bettencourt . M . kart, en demandant au nom de notre
groupe que le Conseil d'Etat et la Cour de cassation soient repré-
sentés au sein du conseil d'administration de l'O . R . T . F., voulait
manifester notre désir de donner à ce conseil plus d'autorité
encore et Plus d'indépendance.

Nous aurions souhaité que le Gouvernement acceptât cet amen-
dement d'autant qu ' il indiquait aussi, dans son dernier alinéa,
notre désir d'apporter à ce conseil d'administration des éléments
supplémentaires de stabilité . Néanmoins, la promesse que vous
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venez de nous faire et votre accord sur les plus importants amen-
dements proposés par les commissions compétentes nous donnent
pour une large part satisfaction.

En vérité, nous pensons que cet office va marquer un net pro-
grès sur le passé . I1 va dans le sens d'une plus grande liberté.
Tous ceux qui se sont penchés dans le passé sur ce problème avec
moins de chance que vous, monsieur le ministre, ne peuvent en
fait que se réjouir de ce pas en avant, car il est incontestable.

C'est pourquoi le groupe des républicains indépendants votera
votre projet . (Applaudissements sur les bancs des républicains
indépendants et de l'U. N . R : U . D . T.)

M . le ministre de l'information . Je demande la parole.

M . le président . La parole est à m le ministre de l'information.

M. le ministre de l'information. Je remercie M . Bettencourt
des paroles qu'il vient de prononcer et je tiens à confirmer, une
fois de plus, que je prends bien volontiers l'engagement que
l'esprit du texte qui avait été déposé par le groupe des républi-
cains indépendants sera parfaitement respecté, c'est-à-dire qu 'il
y aura au sein du conseil d'administration un représentant du
Conseil d'Etat et un représentant de la Cour de cassation.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les articles 1,
3, 5 respectivement modifiés, en dernière délibération, par les
amendements n°• 1, 2 et 3 du Gouvernement et par l'amendement
n° 4 de la commission, ainsi que l'ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par les groupes U. N . R : U. D. T. et socialiste
d ' une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du palais et sera
ouvert dans cinq minutes.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien vou-

loir regagner leur place.
Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 471

Nombre de suffrages exprimés	 457
Majorité absolue	 229

Pour l'adoption	 276
Contre	 181

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs de l'U . N . R : U. D . T . et des républicains indépendants.)

-3—

FAIT PERSONNEL

M . le président. La parole est à M . Max-Petit, pour un fait per-
sonnel.

M. Max-Petit. Monsieur le président, messieurs les ministres,
je serai très bref.

Je ne puis laisser passer, au nom des orateurs de l ' U . N. R:
U. D. T. qui ont pris la parole comme moi à cette tribune, les
propos que M . Grenier vient de tenir.

M. Grenier nous a accusés d'avoir parlé contre le personnel
de la R. T. F., de l'avoir mis en accusation . Or j'atteste — et ceux
qui ont assisté au débat peuvent le confirmer — que nous avons
tous rendu le plus grand hommage aux qualités du personnel
de la R. T. F., en disant justement que, si la R. T. F. tournait
encore malgré tout, c' était grâce à la compétence, au dévoue-
ment, à la bonne volonté et à l'amour du métier de son
personnel . (Exclamations sou les bancs du groupe communiste
et sur divers bancs.)

Moi qui ai vécu vine. c ans dans cette maison, je ne puis
admettre qu ' on m ' accuse ainsi d ' avoir dénigré des camarades de
travail.

Je voulais faire cette mise au point. D'autre part, je mets au
défi M. Grenier de citer le nom d'un seul journaliste révoqué,
comme il l'a dit, par la V' République . (Exclamations sur les
bancs du groupe communiste . — Applaudissements sur les bancs
de l'U . N . R: U. T. D.)

M. Fernand Grenier. Relisez vos interventions !

M. Fernand Dupuy. Le Journal officiel fera foi.

M. le président . L'incident est clos .

-4—

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M . le président . J' ai reçu de M . Clostermann une proposition
de loi tendant à réintégrer les agents diplomatiques et consu-
laires déportés ou internés de la Résistance ou révoqués pour
leur attitude patriotique, ou engagés volontaires des guerres
1914-1918 et 1939-1945, ou grands mutilés, qui ont été l'objet
d' une mise à la retraite par anticipation.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 923, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Dejean et plusieurs de ses collègues, une
proposition de loi tendant à proroger la loi du 1" décembre
1951 modifiée, interdisant l 'expulsion de certains occupants
de locaux d'habitation et à usage professionnel pendant les mois
d'hiver et à leur accorder des délais.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 924, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Vanier une proposition de loi tendant à
assurer le maintien provisoire dans les lieux des locataires de
locaux d'habitation, édifiés dans les communes où s'applique la
loi du 1" septembre 1948, lorsque ces locaux, construits après
la date de cette loi, l'ont été avec la participation financière
de l'Etat.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 925, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à une réforme démocratique de la
fiscalité.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 926, distribuée
et renvoyée à la commission des finances, de l'économie générale
et du plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Hoguet et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à modifier le décret n° 53-960 du
30 septembre 1953 réglant les rapports entre les bailleurs et
les locataires en ce qui concerne les baux à loyer d'immeubles
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 927, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Chazalon et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à modifier l'article L 351, 1' alinéa,
du code de la sécurité sociale sur les pensions de réversion.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 928, distribuée
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Heder et plusieurs de ses collègues, une
proposition de loi tendant à abroger l'ordonnance 60-1101 du
15 octobre 1960 relative au rappel d 'office, par le ministre
dont ils dépendent, des fonctionnaires de l'Etat en service
dans les D . O. M. et dont le comportement est de nature à
troubler l'ordre public.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 929, distri-
buée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de MM. Lepeu, de Grailly et Henry Rey, une pro-
position de loi tendant à modifier les dispositions du code des
douanes relatives à l'expertise douanière.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 930, distribuée
et renvoyée à la commission de la production et des échanges,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J 'ai reçu de M . Krieg, une proposition de loi tendant à modi-
fier l'article 22 bis de la loi du 1" septembre 1948 relatif_
à l' exercice du droit de reprise.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 931, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
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législation et de l 'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Le Goasguen une proposition de loi tendant
à compléter l'article 29-n du code du travail sur la rémuné-
ration des représentants de commerce en cas de cessation de
service.

La proposition de loi sera imprimée sous le n" 932, distri-
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M . Krieg un rapport, fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République, sur le pro-
jet de loi portant modification de l'article 2 de l 'ordonnance
n" 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonc-
tionnaires (n° 875).

Le rapport sera imprimé sous le n" 933 et distribué.
J'ai reçu de M. Krieg un rapport, fait au nom de la com-

mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, sur le projet de loi rela-
tif à l'attribution d'une pension proportionnelle aux administra-
teurs civils et aux administrateurs des postes et télécommuni-
cations (n" 876).

Le rapport sera imprimé sous le n" 934 et distribué.

-6—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, vendredi 29 mai . à quinze heures,
séance publique :

Questions orales sans débat :
Question n° 3719. — M. Drouot-L'Hermine attire l'attention de

M. le ministre de l 'intérieur sur une résolution, adoptée le
22 février 1962 par l'assemblée parlementaire européenne, invi-
tant les six états membres à délivrer désormais des cartes d'iden-
tité selon un modèle unique pour tous les ressortissants des
six états réunis dans les communautés européennes . Les raisons
qui ont motivé cette résolution sont à la fois d'ordre pratique
et d'ordre psychologique . Du point de vue pratique, une carte
d'identité coûte beaucoup moins cher qu'un passeport et a une
validité beaucoup plus longue . De plus, la libre circulation des
travailleurs étant prévue entre les six pays de la Communauté
économique européenne, un modèle unique de pièce d'identité
serait un moyen beaucoup plus commode de vérification . Mais
ces avantages dans le domaine pratique sont de peu de poids
en comparaison de l'importance psychologique qui s'attache à
cette création d'une carte d'identié européenne. Elle permet-
trait aux habitants de l'Europe de prendre conscience de son
existence, ce qui est essentiel . Cette carte d'identité serait déli-
vrée selon les règles actuellement en usage . Le modèle en a été
établi . II porterait, au-dessus de la mention

	

République fran-
çaise » un chapeau » rédigé en quatre langues, établissant
que le citoyen porteur de cette carte appartient à la Commu-
nauté européenne . Elle comporterait également une carte géo-
graphique indiquant les pays à l'intérieur desquels le porteur
aurait le droit de circuler librement et où il devrait être
considéré comme un citoyen communautaire . Pour ces raisons,
il lui demande si le premier alinéa de l'article premier du
décret n° 55-1397 du 22 octobre 1955 instituant la carte nationale
d'identité, peut être modifié . Il suffirait de remplacer la phrase :
c Cette carte est d'un modèle uniforme » par c cette carte
est conforme au modèle proposé par l'Assemblée parlementaire
européenne ».

Question n" 6346 . — M. Mer demande à M. le ministre de
l'intérieur quelle est la politique suivie par le Gouvernement
en matière d'immigration des travailleurs originaires des répu-
bliques africaines d'expression française, et quelles mesures sont
prises pour assurer à ces travailleurs — notamment dans les
grandes villes — des conditions d'accueil et de logement leur
permettant une vie décente.

Question n° 7742 . — M. Privat expose à M. le ministre de
l'intérieur que la commune d'Arles a fait reconstruire, après
la Libération et au moyen de dommages de guerre, son usine
à eau détruite par les bombardements, l'eau à traiter étant
pompée directement dans le Rhône ; devant les réels dangers
de pollution du Rhône par certains de ses affluents rendus
radioactifs par les trois usines atomiques de Marcoule, Pierre-

latte et Cadarache, la municipalité se trouve contrainte d ' aban-
donner le système actuel d 'adduction au profit d'un prélèvement
dans la nappe phréatique de la Crau, en un point situé à
12 kilomètres de la ville ; le projet technique en cours d'étude
prévoit la dépense énorme de quinze millions de fr.,ncs, dépense
qui ne peut être supportée par les finances locales. II lui demande
quelle aide exceptionnelle pourrait recevoir la ville d'Arles, en
dehors des 10 p . 100 de subvention habituellement accordée
pour réaliser un projet qui intéresse la santé de 50 .000 habi-
tants et dont la nécessité lui est imposée par le développement
de l'industrie atomique.

Question n" 2423. — M. Herman rappelle à M. le ministre
du travail que les frais d'hébergement et de transports des
assurés sociaux, admis au bénéfice d'une cure, ne sont pris en
charge par le régime général qu'au titre de l'action sanitaire et
sociale, et seulement si les ressources du foyer de l'assuré sont
inférieures à un plafond au demeurant modeste. Il lui expose
que cette méthode présente le double inconvénient de laisser
à la charge de familles peu fortunées des frais souvent très
lourds et d'amputer de sommes non négligeables les fonds
d ' action sanitaire et sociale déjà insuffisants pour faire face à
leurs autres charges . Il lui demande s'il n'envisage pas de rétablir
la prise en charge, par le compte risque, des frais en cause.

Question n° 6033. — M. Spénale attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la non-application par les employeurs
et par la presse des dispositions de l'ordonnance du 24 mai
1945 qui impose le « visa préalable » des services de la main-
d'oeuvre à toute insertion dans la presse d'une offre d'emploi
et qui précise que c les offres et demandes d'emploi destinées
à être insérées dans la presse doivent être domiciliées au
service régional ou départemental de la main-d'oeuvre » . La
méconnaissance progressive de ces dispositions et, plus récem-
ment, le refus par certains journaux de communiquer les noms
des auteurs d'offres d'emploi par voie d ' annonces, ne permettent
plus à certains bureaux de main-d'oeuvre de remplir leur rôle
avec toute l'efficacité désirable, aussi bien en ce qui concerne
le placement normal des demandeurs d ' emploi inscrits dans ces
bureaux qu'en ce qui concerne le placement des handicapés
physiques protégés par la loi du 23 septembre 1957, ou les
priorités des pensionnés et veu res de guerre visés par la loi
du 26 avril 1924. I1 lui demande 'ruelles mesures le Gouvernement
compte prendre pour faire respecter par les intéressés les prin-
cipes inscrits dans les lois du travail et permettre aux services
de main-d'oeuvre de jouer pleinement leur rôle.

Question n° 9061 . — M . Dumortier demande à M . le ministre
du travail comment il entend réaliser pratiquement « la parti-
cipation des travailleurs aux entreprises », « participation »
qui, a-t-il déclaré à Dijon, reste un des fondements néces-
saires de toute la politique sociale que le Gouvernement cherche
à développer » . Il lui demande en particulier, alors qu'il a
affirmé « que le syndicalisme était l ' instrument normal et insti-
tutionnel du dialogue », s'il a l'intention de faire entrer ces
heureux principes dans les faits, notamment en faisant appliquer
dans la lettre comme dans l'esprit les sentences des inspecteurs
principaux du travail et de la main-d'oeuvre, lorsque ceux-ci
refusent l'autorisation de licenciement d 'un délégué syndical.

Question n° 8546 . — M . Boscary-Monsservin demande à M. le
ministre du travail quelles dispositions il entend prendre pour que
les caisses de retraite du régime artisanal soient en mesure de
payer à leurs ressortissante des prestations correspondant à la
politique d ' amélioration du niveau de vie des retraités actuelle-
ment suivie.

Question orale avec débat :
Question n" 3184 . — M. Boscary-Monsservin expose à M. le

ministre du travail que la réglementation en vigueur réserve
le bénéfice de la rééducation et de tous les avantages afférents
uniquement à ceux qui, à la suite d ' une maladie ou d'un acci-
dent, se voient contraints d ' abandonner leur position première.
Il existe pourtant un très grand nombre d'enfants et de jeunes
gens qu'une incapacité physique, ne résultant pas de maladie ou
d'accident, écarte de certaines activités, l'observation étant par-
ticulièrement valable pour des enfants nés à la campagne et
issus de familles agricoles . Il lui demande s'il n'envisage pas
d ' étendre à leur profit le bénéfice des mesures de rééducation,
étant bien entendu, surtout lorsqu'il s'agit d'enfants issus de
familles modestes, que cette rééducation resterait à la charge
de la collectivité.

La séance est levée.

(La séance est levée à une heure quarante-cinq minutes .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON.
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Nominations de rapporteurs.

COSIMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES . DE LA LÉGISLATION

ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE. DE LA RÉPUBLIQUE

M. Fanton a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Michel Debré tendant à faciliter, aux fins de reconstruc-
tion ou d'aménagement, l'expropriation des terrains sur lesquels
sont édifiés des locaux d'habitation insalubres et irrécupérables,
communément appelés e bidonvilles s (n" 667), en remplace-
ment de M. Neuwirth.

M. Hoguet a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. de Grailly tendant à compléter l'article 401 du code pénal
en matière de filouterie de carburants et de lubrifiants (n" 881).

M . La Combe a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif à certains personnels de la navigation aérienne (n" 897).

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLES NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTION ORALE. AVEC DEBAT

9357 . — 28 mai 1964 . — M . Mitterrand dei!uande à M . le Premier
ministre s 'il peut exposer à l ' Assemblée nationale les principes qui
commandent la politique d'aide aux pays en voie de développement,
ainsi que les mesures que le Gouvernement compte prendre au vu
du rapport de la commission Jeanneney peur mettre en oeuvre cette
politique.

QUESTIONS ECRITES
Art . 138 du règlement :
e Les questions écrites .. . ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel à l 'égard de tiers nommément désignés.
« Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mois

suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, . les ntinists ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l' intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois . Lorsqu 'une question écrite n 'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l 'Assemblée à lui faire connaître s ' il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire d ' un mois. »

9322. — 28 mai 1964 . — M. René Caille expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'une société civile parti-
culière a été constituée en 1961 pour l'achat d 'une propriété, qu'elle
a louée ensuite à un organisme à caractère à la fois culturel et
éducatif . Cette société envisage sa transformation en société ano-
nyme, sans création d' un être moral nouveau, l'opération étant
prévue par les statuts d'origine. Compte tenu notamment de l 'éléva-
tion de la valeur des terrains constatée depuis 1961, cette transfor-
mation serait accompagnée d ' une nouvelle estimation de la propriété.
D'après la théorie de l ' administration, la transformation dans ces
conditions serait considéree comme entraînant constitution d'une
société nouvelle . II lui demande si les associés de cette société
seraient, dans cette éventualité, soumis aux impositions instituées
par l 'article 3 de la loi de finances n" 63-1241 du 19 décembre 1953,
à raison des plus-values ainsi constatées.

9323 . — 28 mai 1964 . — M. Clerget rappelle à M . le ministre
du travail les termes du paragraphe 4 de l 'article 147 du décret du
8 juin 1946 portant règlement d'administration publique pour l ' appli-
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de
la sécurité sociale. Ce texte dispose que : « pour les assurés qui
travaillent régulièrement et simultanément pour plusieurs employeurs,
la part incombant à chacun des employeurs est d terminée au
prorata des rémunérations qu 'ils ont respectivement vs-sées dans
la limite des maxima prévue au paragraphe 1" ci-dessus . L ' appli-
cation de ce texte soulève des difficultés nombreuses, car les
assurés ne consentent généralement pas à faire connaitre à leur
employeur principal les gains qu'ils perçoivent chez un ou plusieurs
employeurs secondaires, considérant, à juste titre, qu'il s 'agit d ' une
affaire personnelle qui ne regarde pas l'employeur principal . Ce
secret des rémunérations secondaires vis-à-vis de l'employeur prin-
cipal est d'ailleurs respecté par la réglementation lorsqu'il s'agit
des V. R. P. à cartes multiples pour lesquels il a été créé une
caisse spéciale, la caisse de compensation CC .VRP, à Paris, qui

perçoit les cotisations de chaque employeur sans que celui-cl
connaisse les rémunérations versées au cotisant par chacun des
autres employeurs . Il semblerait normal que le secret des rému-
nérations, respecté lorsqu ' il s' agit de V. R . P . à cartes multiples,
le soit également en ce qui concerne les autres assurés . D'ailleurs
les organismes de recouvrement des cotisations tiennent un fichier,
avec fiche individuelle pour chaque employeur et Riche individuelle
pote' chaque assuré et il leur serait ainsi facile, par le rapprochement
des fiches, de voir rapidement si un assuré . du l'ait du tr avail chez
l'ensemble de ses employeurs. e dépassé ou non le plafond en
vigueur. II lui demande s'il compte faire en sorte : 1" que la
réglementation actuelle de l ' article 147 rappelé ci-dessus suit modi-
fiée, de fanon à assurer le secret vis-à-vis de l 'employeur principal
des rémunérations perçues par l'assuré chez un ou plusieurs
employeurs secondaires ; 2" que, en attendant cette modification,
les organismes de recouvrement r'eoivent des instructions pour
faire la vérification et le redressement du dépassement de plafond
lorsqu ' un employeur leur signale le cas d'un assuré ayant vraisem-
blablement dépassé le plafond en ayant travaillé citez plusieurs
employeurs.

9324. — 28 mai 1964 . — M . Clerget appelle l 'attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le cas
des anciens prisonniers de guerre qui, à la suite soit de refus de
travail clans des industries de guerre allemandes, soit de sabotage,
soit de tentatives d'évasion pour rejoindre les forces françaises
libres, soit d'actes de résistance. ont été déportés à Rama-Ruska
ou dans d'autres camps disciplinaires ou de déportation . Or, ces
camps ne figurant pas sur la liste A . 1600, les intéressés ne peuvent
prétendre au bénéfice du statut de déporté-résistant et, par
conséquent, aux avantages attachés à ce statut : présomption d ' ori-
gine, décorations, pensions, indemnisations allemandes . Compte tenu
du fait que le gouvernement belge a acco r dé le titre de déporté-
résistant aux prisonniers belges ayant été internés à Rawa-Ruska, il
lui demande si une décision semblable doit intervenir rapidement
pour les prisonniers français internés dans ce nième camp.

9325 . — 28 mai 1964 . — M. Boscher expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale qu 'à la date du 15 mai une déclaration a
été faite aux étudiants du certificat de physique expérimentale de
la faculté des sciences de Paris par un professeur responsable de
cours . Cette déclaration faite, semble-t-ii, au nom des professeurs
de chimie de la faculté des sciences de Paris faisait état de la
décision prise de relever d' une manière très impor tante le niveau de
l'examen du certificat de physique expérimentale, afin d ' éliminer
un nombre important d 'étudiants se destinant à une licence de
chimie ; cette discipline étant trop encombrée et le certificat de
physique expérimentale en constituant le préliminaire indispensable.
II lui demande de lui indiquer les raisons qui ont pu pousser à
une telle orientation au moment où, de l 'aveu général, la France
manque de chercheurs et de techniciens chimistes . Il lui demande
en outre quelles mesures il compte prendre pour éviter la répétition
de pareils incidents de nature à créer de sérieuses perturbations
chez les étudiants intéressés.

9326 . — 28 mai 1964 . — M . Boscher signale à l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie la pollution croissante des eaux de
la rivière Essonne iSeine-et-Oise), due aux déversements effectués
par dives établissements industriels . Cette situation provoque
l 'émotion légitime des riverains, des pêcheurs et des conseils muni-
cipaux intéressés. Une enquête judiciaire a été ouverte à cette
occasion, visant plus particulièrement une des usines incriminées.
Malgré ces démarches et l' existence d'une « commission exécutive
d'entretien », la situation ne fait qu'empirer. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les industriels intéressés se
conforme à la législation en vigueur et cessent de transformer une
rivière poissonneuse et pittoresque en égout à ciel ouvert.

9327 — 28 mai 1964 . — M. Collette rap p elle à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'en vertu de l'article 7
(§ lII) de la loi n " 62-933 du 8 août 1962, le preneur qui exerce son
droit de préemption bénéficie pour son acquisition d 'avantages
fiscaux sous certaines conditions . II lui expose le cas suivant :
M . X., boucher détaillant, locataire pour neuf ans, à compter
du 16 juin 1956, d'une pâture de 88 ares, a été déclaré adjudi-
cataire de cet immeuble . Dans le procès-verbal d 'adjudication, il
a demandé à bénéficier des dispositions fiscales susvisées . Or,
l 'administration de l 'enregistrement, pour lui refuser l'exonération
des droits, prétend que M. X. n 'a jamais exercé pendant cinq
ans la profession agricole, aux motifs : 1" que la parcelle, qui
est la seul, exploitée, ne saurait étre considérée comme constituant
une exploitation agricole en raison de ses faibles dimensions ; 2" que
M. X. est imposé pou' l 'ensemble de son activité à l ' impôt sur
les bénéfices commerciaux sans jamais avoir été imposé à l'impôt
sur les bénéfices agricoles ; 3 " que la faible superficie de la
parcelle prise en location ne permettait pas à M . X . de conserver
ses bêtes pendant un laps de temps suffisant pour lui conférer
la qualité d'herbager ; 4" que, dans le contrat de bail, M . X. a
pris la qualité de bouclier ; 5" que, bien qu' ayant pour objet
un immeuble rural, le bail avait un caractère commercial, la
pâture étant un accessoire du fonds de commerce de boucherie.
En effet, les bêtes parquées étaient toutes destinées à être vendues
à l'étal . Il lui demande si l'administration de l'enregistrement est
bien fondée à exiger les droits de mutation au taux de 16 p . 100
sur le prix d'adjudication .
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9328. — 28 mai 1964 . — M. Le Bault de La Morinière demande
A M. le ministre des finances et des affaires économiques de lui faire
connaitre le détail des divers droits et taxes auxquels sont sou-
mises actuellement les importations en France : 1" de voitures auto-
mobiles de tourisme, de tracteurs agricoles et de moissonneuses-
batteuses automotrices en provenance des pays de la Communauté
économique européenne, d ' une part, des pays tiers, d 'autre part ;
2" d 'animaux vivants destinés à la boucherie, de viandes de boucherie
fraîches ou réfrigérées en provenance des pays de la Communauté
économique européenne, d 'une part, et des pays tiers, d 'autre part.

9329. — 28 mai 1964. — M . Lecocq, considérant l 'impatience qui se
manifeste dans le milieu des locataires de logements C. I . L. et
H. L. M ., demande à M . le ministre de la construction de lui préciser
le sens de la déclaration qu 'il a faite au cours d' une de ses récentes
allocutions et selon laquelle e il escomptait . dans un proche avenir,
transformer les locations simples en accessions à la petite pro-
priété ».

9330. — 28 mai 1964 . — M . Le Theule attire l'attention de M . le
ministre des armées sur les cadres supérieurs qualifiés des armées,
dont la situation matérielle ne permet ni un recrutement satis-
faisant ni le maintien dans les rangs de l ' armée. La sélection
des concours aux grandes écoles militaires n 'assure pas le recru-
tement d 'une élite hautement qualifiée, indispensable à préparer
et à diriger la mise en oeuvre complexe d ' une armée moderne.
Le maintien en service des cadres supérieurs qualifiés existants
se révèle de plus en plus difficile et le départ de l 'armée de terre
d ' officiers supérieurs du génie, des transmissions et du matériel
a dû être freiné par voie d'autorité . Mais ce frein ne peut
s 'appliquer qu'aux officiers de moins de vingt-cinq ans de ser vices
et reste inopérant vis-à-vis de ceux qui peuvent bénéficier des
dispositions légales de départs volontaires . Aussi, tant pour attirer
les futurs cadres de direction que pour retenir les cadres qualifiés
en place, apparaît-il nécessaire d 'ajuster la prime de qualification.
Celle-ci, restée inchangée au taux mensuel unique de 69,90 F
depuis sa création en 1954, fut instaurée pour sanctionner des
titres de guerre éminents ou des brevets d'études militaires
supérieures . Il lui demande s ' il env isage de procéder par décret
à la revalorisation de la prime de qualification et de déterminer
son montant en pourcentage de la solde afin de marquer la
volonté du Gouvernement de mener de pair les investissements
matériels nécessaires à la création d 'une armée moderne et les
Investissements de personnel qualifié nécessaires à la mise en
oeuvre de cette armée.

9331 . — 28 mai 1964 . — M . Mer attire l 'attention de M . le ministre
du travail sur le profond malaise causé chez les cadres de l 'écono-
mie française par le développement de plus en plus marqué de
certaines méthodes d 'embauchage . D ' une part, en effet, les offres
d'emplois publiées par la presse sont, à quelques exceptions près,
domiciliées chez des intermédiaires, donc, en fait, absolument
anonymes. Les intéressés qui adressent à ces intermédiaires des
dossiers, souvent confidentiels, ignorent quelle destination leur est
réellement donnée et ne sont même pas assurés de recevoir une
réponse . D ' autre part, les postulants dont la candidature n 'est
pas rejetée sont souvent contraints, en dépit de leurs diplômes et
références, de subir l ' examen de sélectionneurs qui fondent leur
appréciation sur des tests de leur choix, sans être tenus ni de
posséder un minimum de qualification ni de respecter les règles
d ' un ordre et sans même encourir la moindre responsabilité à
l ' égard de ceux dont, cependant, ils peuvent parfois compromettre
la carrière . Il lui demande : 1" si de telles méthodes sont compa -
tibles avec les dispositions en vigueur concernant, d ' une part, la
domiciliation des offres d ' emploi par voie de presse, d ' autre part,
l' ouverture et le fonctionnement des bureaux de placement payants
et des organismes qui, selon la jurisprudence, peuvent leur être
assimilés ; 2" dans la négative, s ' il n'estime pas qu ' il importe de
faire respecter ces dispositions avec la rigueur nécessaire.

9332 . — 28 mai 1964 . — M . Tomasini expose à M . le ministre du
travail qu ' un salarié a été recruté par un employeur au mois
d ' août 1962 comme mécanicien, avec un contrat de travail com-
prenant le logement gratuit . Le 28 mai 1963, ce salarié est tombé
malade et son employeur l ' a licencié le octobre 1963, alors que
l 'intéressé était toujours en longue maladie. Il lui demande si cet
employeur était en droit de licencier le salarié malade et, du même
coup, de l ' expulser de son logement sans vouloir lui régler un
mois de préavis complet tant que le logement ne serait pas libéré-

9333 . — 28 mai 1964 . — M. Touret rappelle à M. le ministre
du travail que, d 'après l'article L . 343 du code de la sécurité sociale,
e le salaire servant de base au calcul de la pension est le salaire
annuel moyen correspondant aux cotisations versées au cours des
dix dernières années d 'assurance accomplies avant Page de soixante
ans ou avant l 'âge servant de base à la liquidation, si ce mode de
calcul est plus avantageux pour l 'assuré n . Certains salariés ont
cotisé pendant trente ans, par exemple de l ' âge de vingt-cinq ans
à celui de cinquante-cinq ans au plafond du régime (ce qui est
courant pour les cadres), mais, à partir de cinquante-cinq ans, ont
une réduction d'activité qui tient à des raisons de santé ou à toute
autre cause . Leur retraite est alors calculée sur cinq années de pleine
activité (de cinquante à cinquante-cinq ans) et cinq années d 'activité
réduite, parfois à temps partiel (de cinquante-cinq ans à soixante ans

— cas en particulier de femmes travaillant à mi-temps) . Dans la
situation ci-dessus exposée, le pensionné se trouve pénalisé par le
mode de calcul actuel . II lui demande s'il n' envisage pas des modifi-
cations à l 'article L . 343 du code de la sécurité sociale, de telle
sorte que le salaire servant de base au calcul de la pension corres-
ponde, par exemple, aux cotisations versées au cours des dix
années d'assurance ayant donné lieu à la rémunération la plus
élevée.

9334. — 28 mai 1964 . — M. Arthur Richards expose à M . le
ministre de la justice qu 'un tribunal de commerce a déclaré un
commerçant en faillite, par défaut, sur le vu de traites impayées
ne comportant pas de prénom, et en les appliquant à celui porté
par l ' exploit de l'officier ministériel chargé de signifier la procédure
d ' assignation. Il lui demande : 1" si l' huissier chargé de signifier
l ' assignation pouvait ajouter un prénom à sa convenance ou, au
contraire, s ' il devait respecter le libellé porté sur les effets de
commerce en sa possession ; 2" si, dans ce cas, et au vu des
effets impayés, le syndic désigné ne devait pas s 'inquiéter de la
validité de la procédure engagée contre le commerçant non explici-
tement indiqué, dont le nom patronymique lui-même, indiqué sur
lesdits effets, n 'était pas celui de la personne poursuivie en faillite.

9335 . — 28 mai 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le ministre
de la justice qu ' un jugement a explicitement déclaré un commerçant
en faillite, sur le vu d'une assignation signifiée par ministère
d ' huissier ; que les effets de commerce l'ayant provoquée ne compor-
taient pas le prénom indispensable à identifier le véritable débiteur.
II lui demande : 1" si, lors de la poursuite des opérations de la
faillite, le syndic n 'avait pas l 'obligation de rechercher si le pro-
priétaire de la chose (réparce ou non), qui avait provoqué l 'émission
des traites en cause, ne devait pas être le seul poursuivi ; 2" si,
compte tenu de ce qui précède, le syndic, se rendant compte que
le véritable débiteur pouvait ne pas être celui déclaré en faillite,
ne devait pas en avertir le tribunal, afin de faire rapporter la déci-
sion de ce dernier, soit au moyen d'une requête civile, soit pure-
ment et simplement pour le motif que le jugement en déclaration
de faillite ne trouvait plus sa hase légale d 'exécution.

9336 . — 28 mai 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre de la justice qu'un commerçant, qui a été déclaré par
défaut en faillite, a signé, plusieurs mois après, sur la demande
de son syndic, un acquiescement en blanc ; et que le syndic aurait
daté ledit acquiescement à une date de quatre jours postérieure à
celle du jugement déclaratif de faillite . 1l lui demande : 1° si
cette formalité peut revêtir un caractère délictueux et, dans ces
conditions, si elle ne peut pas être considérée comme entachée
de nullité ; 2° quelles sont, éventuellement, les moyens à employer
pour faire constater cet état de fait, porté à la connaissance du
failli plusieurs années après.

9337 . — 28 mai 1964 — M . Arthur Richards demande à M . le
ministre des finances e t des affaires économiques comment il est
possible, théoriquem^nt, de traduire les achats et les consom-
mations de lait en tsar tsnt du nombre de clients fréquentant un
hôtel, pour détermine: si lesdits achats comptabilisés correspondent
à la fréquentation. Ii lui demande en outre si on peut les déterminer
en fonction de consommations supposées . lesquelles sont variables,
en général, suivant le goût de chaque client.

9338. — 28 mai 1964 . — M . Arthur Richards demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques de lui indiquer:
1" les moyens de calcul et les pourcentages de bénéfices bruts
généralement admis par les services de contrôle, en ce qui concerne
la vente de boissons servies dans un hôtel dont la clientèle est
exclusivement celle de l ' établissement ; 2" s'il est possible de
l 'établir, sans risque d ' erreur. par déduction, en appliquant un
pourcentage théorique de coi, sommation en partant du nombre de
clients présents dans l ' hôtel, ou bien si ce sont les seuls résultats
généraux, en bénéfices bruts, qui peuvent déterminer le contrôle
des recettes comptabilisées.

9339. — 28 mai 1964 . — M . Arthur Richards demande à M. le
ministre des finances et des_ affaires économiques : 1" quels sont,
en général, les pourcentages de bénéfices nets admis dans l ' hôtel-
lerie, compte tenu de la classe de l ' établissement ; 2" si, en cas
d 'investissements, de modernisation, etc ., les charges nouvelles, inhé-
rentes à ces postes comptables, sont à déduire du pourcentage défini
au paragraphe 1'' ci-dessus, et pour combien ; 3" si les amo-tis-
semenls, compte tenu du paragraphe 1^', sont ou non compris dans
ledit pourcentage et, dans l ' affirmative, pour combien.

9340 . — 28 mai 1964 . — M . Arthur Richards demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 1" si un inspec-
teur du contrôle, qui écrit à un redevable en lui disant notamment
«si nous avions une preuve vous auriez déjà reçu l 'avis d ' impo-
sition sur des bases taxées s, peut, nonobstant ce qui précède, non
seulement rejeter la comptabilité, mais encore taxer d ' office un
contribuable ; 2° si cette manière de faire est conforme aux instruc-
tions générales de la direction générale des impôts ; 3" si, en
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tout état de cause, il n'est pas possible de penser que, l'arbitraire
aidant, un contrôleur qui

	

taxerait dans les conditions ci-dessus

	

ne
commettrait pas une lourde faute, en tout cas une erreur regret-
table,

	

susceptible

	

de discréditer le

	

service auquel il

	

appartient .

9341 . — 28 mai 1964 . — M. Arthur Richards expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé du tourisme
qu ' au cours du congrès du tourisme qui s'est tenu à Evian, il a été
dit beaucoup de choses susceptibles de porter, à l'ét ranger, un
préjudice énorme au tourisme français, et en particulier à l 'hôtel-
lerie de notre pays . Il lui demande : 1" de lui faire connaitre, pour
les hôtels classés de tourisme 1, 2, 3 et 4 étoiles, ou équivalents,
les prix pratiqués en France . en Suisse, en Italie, en Espagne, en
Belgique, en Angleterre . au Portugal, au Danemark, en Suède . en
Norvège, en U .R .S .S ., en Yougoslavie, aux Etats-Unis : à la chambre,
à la pension, à la demi-pension ; 2" si . dans ces pays. les prix
ne sont pas établis à la personne et non à la chambre, par
exemple une chambre à deux lits serait comptée pour deux fois
le prix d ' un lit ; 3" si les prix indiqués sont des prix «tout
compris', c'est-à-dire s'ils comprennent les impôts, le service et,
éventuellement, la taxe de séjour, ainsi que tons autres petits
frais généralement portés, à l'étranger, à part sur la facture du
client ; 4" si, dans ces conditions, il est possible de laisser dire
que les prix français ne se trouvent pas à parité sur le plan
international et cela, dans la mesu re même où ils ne sont pas
moins élevés ; 5" si certains pays ne pratiquent pas une politique
hôtelière de soutien, soit en ristournant aux hôteliers des impôts
par dégrèvement, soit en instituant des réductions de charges
sociales, voire même des subventions, afin de faire baisser le prix
de revient et, partant . celui offert à la clienteic étrangère.

9342. — 28 mai 1984 . -- M. Bernard demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il a prévu, dans le
budget de 1965, un élargissement de l'exonération à la base et
des tranches servant au calcul de l 'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques . Le S .M.I .G . ayant officiellement augmenté de
18 p . 100 entre 1959 et 1963, le Gouvernement aurait déjà dû . aux
termes (le la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959 et de la loi
de finances du 23 décembre 1960, proposer cet aménagement, rendu
nécessaire par la simple équité. En effet, des salariés, même
modestes, dont les revenus nominaux augmentent avec les hausses
de salaires, voient leur pouvoir d'achat amputé par la hausse des
prix qui a été chiffrée à 25 p . 100 depuis 1959, puis sont frappés
lourdement dès qu'ils dépassent certains seuils par la progressivité
de l'impôt sur le revenu . C 'est pourquoi il pense qu ' il serait temps
de mettre fin à cette situation qui a produit de notables plus-
values fiscales, au détriment des travailleurs des villes et des
campagnes.

9343 . — 28 mai 1964 . — M . Tourné demande à M. le ministre de
la santé publique et de la population s'il n'entend pas, en liaison avec
M . le ministre du travail, interv enir pour que les directions des
centres de rééducation des enfants déficients et inadaptés concluent,
aveu les quatre ou cinq mille éducateurs et spécialistes qu 'ils
emploient, la couverture collective que ceux-ci souhaitent depuis
plus de deux ans. Compte tenu de la dramatique insuffisance du
nombre des éducateurs spécialisés, la conclusion de cette conven-
tion, qui rendrait plus assurée cette profession, s'impose en effet
avec acuité.

9344, — 28 mai 1964. — M . Salagnac expose à M . le ministre de la
construction qu 'il a reçu plusieurs délégations d'habitants de
Vanves (Seine) lesquels s' inquiètent vivement des rumeurs qui cir-
culent dans leur quartier concernant la démolition prochaine, après
expropriation, de leu rs immeubles situés sur le quartier du Plateau
à proximité immédiate de Paris . Il lui demande : 1" si une zone à
urbaniser en priorité a été déclarée, et quelles en sont les limites;
2" si l ' organisme de rénovation, au cas où il y aurait rénovation,
est un organisme public ou privé ; 3" quel est l ' état actuel d ' avance-
ment du projet de rénovation ; 4" si une zone d ' aménagement différé
est envisagée dans cette commune, et quelles en sont les limites.

9345 . — 28 mai 1964 . — M . Raymond Barbet expose à M. le
ministre de la construction qu ' il a eu connaissance de la réponse
ministérielle, en date du 16 avril 1964, adressée au président de
l'association de défense des intérêts des locataires (aménagement
de la Défense à Courbevoie), par laquelle celui-ci était informé que
les locataires évincés par l 'aménagement de la zone dite
e de Défense » étaient exclus des dispositions relatives au plafond
de ressources imposé aux locataires d 'habitations à loyer modéré.
On ne peut que se féliciter de cette information . Mais, celle-ci étant
en contradiction avec les termes de la réponse faite le 13 février 1963
à sa question n" 5: : du 14 janvier 1963, il lui demande s ' il ne croit
pas utile, afin d ' éviter à l'avenir toutes contestations à ce sujet,
d'apporter un modificatif à l 'arrêté ministériel du 14 octobre 1963
relatif au plafond de ressources des locataires

	

L . M.

9346. — 28 mai 1984. — M . Robert Ballanger expose à M. le
ministre de l'intérieur que deux citoyens congolais, le colonel Pakassa
et le diplomate E. Lonji, qui, membres de l 'opposition congolaise,
faisaient l'objet de demandes d'extradition de la part des autorités
de Léopoldville, viennent de voir la chambre d'accusation de la cour
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d 'appel de Paris donner un avis défavorable à leur extradition,
laquelle est ainsi automatiquement refusée. Or, dès le prononcé de
l'arrét, les deux ressortissants congolais ont été de nouveau arrêtés
par la police française et soumis à la garde à vue . Venant après
l ' arrestation et le refoulement d ' un citoyen gabonais, membre de
l 'opposition au gouvernement de son pays, ces arrestations consti-
tuent plus qu'un désaveu offensant pou r la justice française . Elles
témoignent que le Gouvernement entend se faire, à l ' encontre des
Africains résidant ou de passage en France . l'exécuteur des ouvres
de leurs gouvernements, au mépris des traditions républicaines
françaises d'hospitalité et d'asile . Venant après la ratification de la
convention judiciaire franco-gabonaise qui contient des dispositions
exorbitantes du droit libéral tr aditionnel, après l'intervention mili-
taire au Gabon pour rétablir un gouvernement impopulaire . après
la suppression de l 'aide à la Tunisie, laquelle avait nationalisé cer-
taines de ses propres terres, ces ar r estations permettent de mesurer
le caractère démagogique et les limites néo-colonialistes des déclara-
tions officielles en faveur ôte tiers monde. Dans ces conditions, la
libération des deux patriotes congolais gardés à vue s'imposant
d'urgence. il lui demande s'il entend l'aire respecter à l'avenir les
traditions de liberté, d 'accueil, d ' hospitalité et . si nécessaire, d 'asile
qui sont à l 'honneur de la République, en ce qui concerne les
ressortissants des pays étrangers et plus spécialement des pays dits
du tiers monde, de passage ou résidant en France.

9347 . — 28 mai 1964 . — M . Moynet expose à M. le ministre des
armées que de nombreux combattants volontaires, ayant présenté
leur demande d ' attribution de la croix du combattant volontaire de
la guerre 1939 . 1945 avant le 25 novembre 1960, date primitive de
fo rclusion . se voient réclamer une attestation du ministère des
anciens combattants et victimes de guerre, indiquant : 1" qu'ils ont
déposé leur demande de carte du combattant avant le 25 novembre
1960 ; 2' qu ' ils n'ont pas obtenu la délivrance de la carte du
combattant avant le 25 no vembre 1960 . Or, ces dispositions résultent
de l'instr uction ministérielle du 18 mai 1962 (Journal officiel des
4.5 juin 1962( prise pour l'application du décret du 8 mai 1962,
texte réglementaire intervenu dix-huit mois après la date de for-
clusion du 25 novembre 1960. II n 'est pas inutile de rappeler que
les textes antérieurs au décret du 8 mai 1962 ne comportaient aucune
obligation quant à la date de délivrance de la carte du combattant,
ou du dépôt de la demande y afférente . En fait . ce décret du 8 mai
1962 accordait un nouveau délai aux combattants volontaires qui
n' avaient pas, jusqu 'alors, fait valoir leurs droits éventuels à la croix
du combattant volontaire de la guerre 1939-1945 . En dehors de la
question même de la forclusion qui ne devrait pas pouvoir être
opposée ees Français ayant volontairement tout donné à leur pays
à un moment purticulièrement difficile, il semble abusif que les
services du ministère des armées ne respectent pas le principe fonda-
rpental de la non-rétroactivité des lois, principe habituellement opposé
aux éventuels bénéficiaires d 'avantages comportant des dépenses
pour l ' Etat . Il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour
éviter le retour de pareils abus et pour faire réexaminer les dossiers,
déposés avant le 25 novembre 1960, ayant fait l 'objet d ' un rejet
dans les conditions et pour les motifs exposés ci-dessus.

9348. — 28 mai 1964. — M . Longequeue expose à M. le ministre
des armées que de nombreux combattants volontaires, ayant présenté
leur demande d'attribution de la croix du combattant volontaire
de la guerre 1939-1945 avant le 25 novembre 1960, date primitive
de forclusion, se voient réclamer une attestation du ministère des
anciens combattants et des victimes de guerre, indiquant : 1" qu ' ils
ont déposé leur demande de carte du combattant avant le 25 novem-
bre 1960 ; 2" qu'ils n 'ont pas obtenu la délivrance de la carte du
combattant avant le 25 novembre 1960. Or, ces dispositions résultent
de l'instruction ministérielle du 18 mai 1962 (Journal officiel des
4-5 juin 1962(, prise pour l 'application du décret du 8 mai 1962, texte
réglementaire intervenu dix-huit mois après la date de forclusion
du 25 novembre 1960 . Il n ' est pas inutile de rappeler que les textes
antérieurs au décret du 8 mai 1962 ne comportaient aucune obliga-
tion quant à la date de délivrance de la carte du combattant ou du
dépôt de la demande y afférente . Ea fait, ce décret du 8 mai 1962
accordait un nouveau délai aux combattants volontaires qui n 'avaient
pas, jusqu ' alors, fait valoir leurs droits éventuels à la croix du
combattant volontaire de la guerre 1939-1945 . En dehors de la ques-
tion même. de la forclusion, qui ne devrait pas pouvoir être opposée
à des Français ayant volontairement tout donné à leur pays à un
moment particulièrement difficile, il semble abusif que les services
du ministère des armées ne respectent pas le principe fondamental
de la non-rétroactivité des lois, principe habituellement opposé
aux éventuels bénéficiaires d 'avantages comportant des dépenses pour
l'Etat . II lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour éviter
le retour de pareils abus et pour faire réexaminer les dossiers,
déposés avant le 25 novembre 1960, ayant fait l'objet d 'un rejet dans
les conditions et pour les motifs exposés ci-dessus.

9349 . — 28 mai 1964 . — M . Delmas rappelle à M. le ministre de
l ' éducation nationale que les instituteurs et directeurs d 'école ayant
pris leur retraite antérieurement aux mesures de reclassement de
1961 attendent avec une impatience légitime la revision de leur
pension en application du décret n " 63 . 734 du 19 juillet 1963 . II lui
demande dans quel délai on peut normalement espérer la publication
de l'arrété fixant les échelonnements indiciaires et l'accord du minis-
tère des finances sur le projet de décret d'assimilation, qui rendront
possibles les revisions attendues.
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9350. — 28 mai 1964. — M. Privat attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat chargé de la réforme administrative sur les dispo-
sitions de la circulaire n" 69,10ïB4—216 UFP du 3 août 1951 rela-
tive à l 'application des dispositions de la loi n" 51-714 du 7 juin 1951
modifiant l 'article 4 de la loi n" 47-1680 de la loi du 3 septembre 1947
relative aux conditions de dégagement des cadres de magistrats,
fonctionnaires et agents civils et militaires de l 'Etat, modifié par
la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, qui précise au titre 3 (droit des
intéressés, paragraphe U : ,. L ' agent licencié doit être réintégré
de plein droit . Si l 'on se réfère à l'objet mime de la loi, il apparait
tris nettement que celle-ci vise, non à créer des droits nouveaux,
mais à combler une lacune qui existait dans la législation antérieure
et à réparer le préjudice subi par une catégorie d 'agents en leur
accordant 'es garanties dont jouissaient déjà certains de leurs
collègues . Il importe donc que les nouveaux bénéficiaires visés à
la loi du 7 juin 1951 soient placés dans une situation analogue à
celle des agents déjà protégés par les lois du 3 septembre 1947 et
du 22 juillet 1948 . En conséquence, la réintégration doit être immé-
diate et sera effectuée, au besoin, en surnombre, du moins dans les
emplois ne comportant pas obligatoirement l 'exercice d ' une fonction
de direction d 'un service déterminé . Elle prendra effet à compter
de la date de •icenciement et impliquera la reconstitution de carrière
des intéressés », Il lui demande si, en application de ce texte et
compte tenu de t a notion de reconstitution de carrière, il n'estime
pas qu 'à l'occasion de la validation pour la retraite des services
auxiliaires d 'un agent bénéficiaire de cette loi, la période comprise
entre le licenciement et la réintégration de cet agent doit bien
être considérée comme services effectifs, et si en conséquence rien
ne s'oppose à la validation pour la retraite de cette période, qui,
dans un cas précis, s 'élève à sept mois.

9351 . — 28 mai 1964 . — M. Cassagne expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que : les articles 21 et 22 de
la loi n' 62 .848 du 26 juillet 1962 ont apporté d ' importantes modifi-
cations au calcul des indemnités d ' expropriation, étant estimé « en
se plaçant à une date antérieure d ' un an à l ' ouverture de l 'enquête
d ' utilité publique » dans le but évident de freiner les mouvements
spéculatifs lorsque des projets de travaux et des plans d 'ensemble
commencent à être connus, l 'exemple type étant, semble-t-il, la publi-
cation d'un arrêté de zone à urbaniser en priorité . Une instruction
interministérielle du 28 novembre 1962, sur le mode de calcul des
indemnités, apporte un important correctif à ce principe essentiel:
lorsque la déclaration d ' utilité publique a été antérieure à la mise
en vigueur de la loi du 26 juillet 1962 et que des t ransferts de
propriété — dont le nombre et l 'importance ne sont pas précisés —
ont eu lieu à toutes les acquisitions qui restent à réaliser dans le
périmètre de cette déclaration d'utilité publique . 11 apparait que
cette décision a été prise, d ' une part, pour respecter le principe
de la non-rétroactivité de la loi, lorsque des opérations d 'ensemble
ont été engagées en vertu des anciens textes et, d' autre part, pour
équilibrer la fixation des indemnités. Sur le principe de la non-
rétroactivité de la loi, il est fait observer que l 'article 4, para-
graphe V, de la loi de finances n' 63-1241 du 19 décembre 1963
impose toutes les mutations effectuées depuis le 1"' janvier 1963,
soit près d ' une année avant la promulgation de ce texte, pour
permettre de frapper la spéculation immobilière . Et sur le principe
de l ' équilibre des évaluations, il est fait observer que l ' application
pratique conduit à pénaliser sévèrement certaines communes n'ayant
pu réaliser matériellement, en début de programme, que des acqui-
sitions amiables de faible importance et obligées actuellement, en
cours d 'exécution du plan d'ensemble amplement diffusé et après
avoir subi des procédures artificielles dont elles ont triomphé, de
payer des indemnités considérables si l 'évaluation des indemnités
n'est pas réalisée aujourd'hui d'après la loi de 1962 . II lui demande
s ' il ne lui parait pas indispensable, compte tenu de l 'obligation de
lutter sévèrement contre la spéculation foncière — qui tire un
profit illégitime de la valorisation du sol due aux travaux collectifs
sans apport personnel du propriétaire lui-même — et de la mise
en vigueur du plan de stabilisation — qui impose des contrôles
nouveaux des dépenses — soit d 'annuler purement et simplement
la restriction apportée par la circulaire d ' application à la loi elle-
même, soit, tout au moins, de limiter le champ de son application
lorsque les acquisitions effectuées avant la promulgation de la loi
du 26 juillet 1962 ne représentaient pas un surface d 'acquisition de
10 p. 100 — par exemple — de la totalité des acquisition imposées
par la réalisation de programmes officiels connus avant le 26 juil-
let 1962, telle l 'exécution des plans de zones à urbaniser en priorité
déterminés par des arrêtés ministériels antérieurs à cette date.

9352. — 28 mai 1964. — M. André Beauguitte demande à M . le
ministre de l'industrie si quelque raison s 'oppose à ce que figurent
dans l'annexe à la nomenclature des entreprises nationales, établie
en exécution de l ' article 164 de l ' ordonnance n" 58-1374 du 30 décem-
bre 1958, les comptes de l ' ensemble des sociétés pétrolières (pro-
duction, transport, transformation, distribution) dans lesquelles la
participation de l ' Etat s 'exerce de façon prédominante. Rien ne
justifie, semble-t-il, que le Parlement ne dispose d ' aucune infor-
mation sur la situation financière de sociétés telles que le grou-
pement des exploitants pétroliers et l ' union générale des pétroles,
alors qu'il bénéficie de la publication de la situation financière
de sociétés dans lesquelles la participation d'ét blissements publics
n 'atteint pas 50 p . 100.

9353. — 28 mai 1964 . — M . Ponseillé appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la disparité de régime appliqué,
d'une part, aux instructeurs du plan de scolarisation d 'Algérie,
d'autre part, aux instituteurs remplaçants provisoires, et au pré -

judice de ceux-ci . En effet, les instructeurs ont acquis récemment
un statut spécial qui leur assure une carrière valable et des
indices honorables, alors que les instituteurs, recrutés à partir
de 1959 avec le brevet élémentaire, qui n'ont pu obtenir à ce
jour les deux parties du brevet supérieur de capacité nécessaire
à leur titularisation, viennent d ' être avertis, individuellement, qu'ils
n'ont plus aucun avenir dans l 'enseignement et qu'il est de leur
intérêt de se diriger vers une autre voie . Pourtant les instructeurs
ne possèdent que le brevet d 'études du premier cycle, à la diffé-
rence des instituteurs remplaçants provisoires, qui ont un diplôme
dont la valeur est reconnue supérieure et qui leur donne le droit
d ' exercer en France . Il lui demande. au nom de l 'équité, s ' il n ' envi-
sage pas ou de proroger le brevet supérieur de capacité, ou do
faire bénéficier les instituteurs remplaçants provisoires d'un statut
spécial, semblable, par les avantages qu'il confère. à celui dont sont
dotés les instructeurs du plan de scolarisation d ' Algérie.

9354. — 28 mai 1964. — M. Cerneau rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'une commission inter.
ministérielle . réunie fin janvier 1964, a préparé un projet d 'arrêté
tendant à unifier le taux du creux de route pour les rhums exportés
des Antilles et de la Réunion vers la métropole, étant donné
l' identité de leurs conditions de t ransport, et il lui demande si cet
arrêté paraitra prochainement au Journal officiel.

9355 . — 28 mai 1964 . — M. Sallenave expose à M . le ministre
des armées que les textes réglementaires prévus par l 'article 7
de la loi n " 63-1333 du 30 décembre 1963, édictant diverses mesures
de nature à faciliter la réduction des effectifs des officiers par
départ volontaire, ont exclu du bénéfice de ces mesures les officiers
des corps de médecin ; et pharmaciens militaires- Il en résulte
un grave préjudice pour ces officiers, solidaires des autr es officiers
dans la vie quotidienne de l ' armée . Il lui demande s 'il compte reve-
nir sur cette regrettable exclusive ou, dans la négative, de quelle
manière il entend compenser le préjudice ainsi subi.

9356 . — 28 mai 1964 . — M . Sallenave expose à M . le ministre de
l 'agriculture que, si l' arrêté du 11 mai 1964 relatif à la lutte
contre la peste porcine a assoupli les conditions de sortie et de
circulation des porcins hors des exploitations dans la zone située
à plus de 20 kilomètres de la frontière franco-espagnole, les mesures
qu 'il prévoit ne sont cependant pas de nature à mettre un terme au
préjudice matériel subi par les producteurs depuis le début de
l 'épidémie . En effet, pour les producteurs de porcelets notamment,
l 'interdiction des marchés avait déjà entrainé non seulement l 'impos-
sibilité de vendre, mais encore l 'obligation de faire une dépense
imprévue d ' aliments pour des animaux qui ont atteint ainsi un
poids de 50 kilogrammes, alors qu ' ils devaient être vendus au poids
de 20 kilogrammes . La vaccination, dont le coût est de 6,50 francs
par tête, quel que soit l'âge de l ' animal, vient ajouter à ces pertes
des frais supplémentaires importants . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour indemniser ces pertes et prendre en charge
les frais de la vaccination obligatoire, comme il est de règle lors .
qu 'il s ' agit d ' une prophylaxie organisée.

93513. — 28 mai 1964. — M . Péronnet demande à M . le ministre
de la justice de lui faire connaitre la réglementation précise,
actuellement en vigueur, concernant l 'impression, l ' exposition et le
timbrage des affiches destinées à la publicité ou à l'annonce de
manifestations. De nombreux responsables d ' associations, sociétés,
organisations diverses, ainsi que de nombreux imprimeurs se livrant
à l 'impression d 'affiches, se voient verbalisés par des services de
police ou de gendarmerie, la plupart du temps par ignorance des
prescriptions en vigueur.

9359. — 28 mai 1964 . — M. Maurice Faure demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale si un instituteur français, détaché
au Maroc en 1929 et y servant depuis, directeur d'école au
ministère marocain de l ' éducation nationale, y servant au titre
de la convention culturelle franco-marocaine du 30 mai 1957, à
laquelle il a adhéré par décision du 11 septembre 1957 — ainsi qu ' au
protocole annexé à cette convention culturelle — résiliant son
contrat qui prend fin le 15 septembre 1964 afin de prendre sa
retraite en France à cette date, ayant soixante ans en cours do
contrat le 27 mai 1964 et remplissant les conditions de la circu-
laire du 5 février 1964 (B . O. du n' 7 du 13 février 1964) appli-
cable aux agents français en service en Algérie, peut bénéficier do
cette décision et percevoir une indemnité de réinstallation, et, dans
la négative, quelles sont les raisons qui peuvent s 'y opposer.

9360. — 28 mai 1964 . — M . Zuccarelli attire l'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur le fait que la situation économique et
sociale du département de la Corse est caractérisée par le sous.
aménagement, le sous-peuplement et l 'exode des populations rurales
vers les villes et vers le continent . Cette situation correspondant
exactement aux conditions fixées par les articles 20 et 21 de la
loi n " 60-808 d'orientation agricole du 5 août 1960, il lui demanda
si son administration n ' envisage pas, à brève échéance, la mise
en place d'une zone spéciale d 'action rurale pour le département de
la Corse .
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9361 . — 28 mai 1964. — M. Berger attire l'attention de M. le ministre
des armées sur la situation de certains officiers de carrière, rayés
actuellement des cadres, qui ont été défavorisés dans leur avance-
ment dans la réserve du fait qu'ils ont été rayés des contrôles
pendant la période comprise entre 1939 et 1949, et qui n'ont pu être
nominés au grade supérieur avant leur radiation, en raison de la
suppression des tableaux d'avancement dans la réserve pendant cette
période . Ces officiers ont participé à la guerre 1914-1918, passé
plusieurs années sur un théàtre d'opérations extérieur, repris du
service en 1939-1940, mais, en raison de leur âge et de leur invalidité,
ils n 'ont pu rejoindre, durant l'occupation, les F . F . I . ou les autres
unités combattantes, et participer aux combats de la libération,
ce qui les a empêchés de bénéficier d ' un avancement spécial — ce
dcrnie: étant réservé aux officiers issus des F. F . I . Ils se sont rendus,
néanmoins utiles dans la mesure de leurs moyens dans certaines
fonctions . Sans la suppression des tableaux de concours, ces
officiers auraient pu être nommés au grade supérieur dans la
réserve. Ainsi lésés, d ' une manière qui apparait arbitraire, de
nombreux officiers rayés des cadres, n 'en continuent pas moins à
suivre les cours de perfectionnement, pour lesquels ils ont obtenu
des témoignages de satisfaction et même la croix du mérite militaire
pour leur assiduité . Alors qu'actuellement de jeunes capitaines de
réserve, qui ne proviennent pas des officiers de carrière, sont
proposés comme commandant dans la réserve, après huit ans de
grade, certains capitaines, anciens officiers d'active, comptant plus
de vingt-cinq ans de grade, ayant commandé comme tels une unité
au feu pendant la guerre 1914 . 1918, titulaires de cinq ou six cita-
tions et faits chevaliers de la Légion d ' honneur sur le champ de
bataille, s' étant encore illustrés sur un T . O . E . et ayant obtenu de
nouveaux titres, ne sont plus proposables. De plus, tous ces officiers
sortent des écoles . Il lui demande où en sont les études en cours
en vue de rechercher les mesures de réparation en faveur de cette
catégorie d'officiers rayés des cadres entre 1939 et 1949, et cruelle-
ment lésés dans leur avancement dans les réserves, et si on peut
fixer un délai approximatif à leur aboutissement trop longtemps
différé. A la suite d'une question qui lui a été posée à ce sujet,
M . le ministre des armées a répondu que les services rendus anté-
rieurement par ces officiers ne sont pas méconnus, qu'il était tout
disposé à atténuer les rigueurs de cette situation, que, dans cette
intention, ont été adoptées des mesures d 'effet immédiat, actuelle-
ment en cours d'exécution et que la circulaire n" 508872 T/PM . 1 . B.
du 31 janvier 1961, relative à l'établissement des travaux d'avance-
ment aux différents grades d'officiers de réser ve de l'armée de terre,
prévoit des conditions particulières et avantageuses pour les officiers
de réserve retardés dans leur avancement . Or cette circulaire de
janvier 1961 ne concerne nullement les officiers qui ont été rayés
des cadres, et pour lesquels la question avait été posée, mais unique-
ment l 'avancement normal des officiers de réserve actuels, non rayés
des cadres . II lui demande donc de lui donner des précisions à ce
sujet . car il serait temps de mettre fin à la situation choquante de
ces officiers.

9362. — 28 mai 1964 . — M. Bousseau expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports, que les avantages so_iaux accordés
aux salariés en période de congés payés, sous forme de billets
à tarif réduit de la S. N . C . F., ne sont utilisés qu 'à une très faible
proportion — 10 p . 100 environ — par les intéressés . Il lui demande
si l' économie dégagée de la non-utilisation d ' un tel avantage ne
pourrait pas être reportée sur des « bons de réduction essence» en
faveur de ces mêmes salariés, pour leur temps de congés annuels.
En effet, l'évolution sociale est telle que la major ité des familles
partent désormais en vacances, non plus en train, mais en utilisant
leur propre voiture. Ces avantages pourraient se réaliser sous la
forme d'une réduction tem p oraire et personnalisée des taxes que
1 'Etat prélève sur les carburants.

9363. — 28 mai 1964 . -- M. La Combe attire l ' attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation des
titulaires d'une pension d 'invalidité égale à 100 p . 100, qui béné-
ficient à ce titre, lor squ ' ils sont célibataires, d 'une réduction supplé-
mentaire d 'imposition sur les revenus égale à une demi-part. Cet
abattement n'étant plus consenti lorsque le pensionné se marie, il
lui demande s' il n ' envisage pas de prendre les dispositions néces-
saires afin que les titulaires de pensions de l 'espèce puissent conser-
ver, leur vie durant, les justes avantages qui leur sont accordés
avant le mariage.

9364. — 28 mai 1964 . — M . Lucien Richard expose à M . le ministre
de l'agriculture que les personnes appartenant à des professions
travaillant pour l'agriculture, comme par exemple les vétérinaires,
ne peuvent obtenir de prêts des caisses de crédit agricole mutuel
pour des acquisitions de maisons que si celles-ci sont situées dans
des communes de moins de 2.000 habitants. Ils ne peuvent obtenir
de prêts, ni pour construire des maisons, ni pour l ' amélioration de
l'habitat . Il lui demande si, en ce qui concerne les personnes dont
l'activité s ' exerce au bénéfice de l ' agriculture, il ne lui parait pas
souhaitable que les caisses de crédit agricole mutuel puissent leur
accorder des prêts pour construction ou acquisition de maisons,
ou amélioration de l 'habitat, sans limitation tenant à l ' importance
de la population de la commune où seraient édifiées ces maisons .

9365 . — 28 mai 1964 . — M . Christiaens expose à M . le ministre
de l' intérieur que l ' ordonnance n" 58-1004 du 23 octobre 1953, sur
le raccordement obligatoire des immeubles aux réseaux d 'égouts,
a prévu que les communes pouvaient demander, aux propriétaires
d'immeubles neufs, une participation s'élevant au maximum à
80 p . 100 de l 'économie réalisée. par suite de la suppression d 'une
installation d'épuration individuelle . Le texte est toutefois muet
en ce qui concerne les immeubles anciens . 11 est cependant indis-
cutable que la possibilité laissée au propriétaire d ' un immeuble
ancien de rejeter directement au réseau d'égouts . sans épuration
préalable, les eaux vannes en plus des eaux usées et pluviales,
constitue un avantage très important . Ce raccord direct exonérera
l'occupation de sujétions for t importantes ,vidange de la fosse
fixe — entretien des lits bactériens clans le cas de fosses septiques,
eimentage et rénovation des fosses dans tous les cas, . Par ailleurs,
la généralisation du rejet direct à l 'égout entrainera pour la ville
des dépenses importantes, puisque les bouches d 'égouts devront
être transformées par adaptation de dispositifs siphoïdes eu recons-
truites. Il lui demande s'il n ' estime pas nécessaire de compléter
la réglementation en vigueur, en permettant aux communes de
percevoir une participation identique auprès des propriétaires
d 'immeubles anciens, chaque fois que ceux-ci désireront obtenir le
rejet direct à l'égout.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECIIITES

AGRICULTURE

3818. — M . Escande expose à M . le ministre de l' agriculture que
le 19 mai 1963, lors de sa visite à .Màcon, diverses demandes lui
ont été présentées, relatives : ad à l'extension de l ' appellation
« Pouilly-Vinzelles » ; b) à la création de l'appellation « Saint.
Vérand » qui grouperait les communes de Saint-Vérand, Leynes,
Chasselas, Chànes. Saint-Amour et Davayé. Il est reconnu, en effet,
que les vins blancs de cette région, au Sud-Ouest du département
de Saône-et-Loire, constituent l'un des sommets de la hiérarchie qua-
litative dans l'appellation « Mâcon blanc » et sont très proches
des « Pouilly-Fuissé » dont l 'aire délimitée s ' entrecroise avec celle
ces communes revendiquant cette appellation . Il lui demande quelle
suite a été donnée à ces requêtes auxquelles il semblait avoir réservé
un accueil favorable . (Question ciu 2 juillet 1963 .)

Réponse . — al Un jugement du décembre 1931, rendu à la
suite d ' un premier jugement du tribunal civil de Macon du
1"' juillet 1931, est définitif et a limité le droit à l'appellation
« Pouilly-Vinzelles » aux vins récoltés sur une partie du territoire
de Vinzelles, située sur les terrains calcaires et gréseux de coteaux,
en excluant les terrains alluvionnaires, délimitation dont la démarca-
tion est matérialisée par des bo rnes ou plaques encastrées dans
des murs servant de repères ; bl les nouvelles propositions des
propriétaires du cru « Pouilly-Vinzelles » tendant à se grouper avec
les producteurs de vin blanc de Leynes, Chasselas, Saint-Vérand,
Saint-Amour, Chànes et Davayé, pour demander une appellation
« Saint-Vérand » pour les vignes et terrains situés sur les communes
de Vinzelles et Loché ayant l ' appellation « Mâcon », n ' ont pu encore
recevoir un avis favorable de l 'institut national des appellations
d 'origine. L 'examen des problèmes locaux que pose ce groupement
de producteurs pourra utilement être repris devant l ' institut national
des appellations d 'origine lorsque cet organisme, conformément à un
projet de décret actuellement en cours de signature, comportera
des comités régionaux chargés d ' étudier les affaires de l 'espèce
en premier ressort.

6965 . — M. Paquet demande à M . le ministre de l 'agriculture : 1 " si
le gendre ou le fils d ' un exploitant vivant avec ce dernier et ne
possédant ni cheptel mort, ni cheptel vif, ni locaux d ' habitation ou
d 'exploitation, peut être encore considéré comme membre de la
famille s ' il achète deux ou trois hectares de terre, étant entendu
que le terrain acheté est exploité en commun par tous les membres
de cette famille ; 2" dans l ' affirmative, si ce jeune cultivateur
cotise pour la retraite vieillesse en prévision de ses vieux jours,
perd-il sa qualité de membre de la famille, et par voie de consé-
quence, ses droits à l 'assurance maladie pour lui et ses enfants,
ainsi qu ' à l 'assurance accident contractée par le chef d 'exploitation.
(Question du 1"' février 1964.)

Réponse .— 1 " En principe, lorsque le gendre ou le fils d'un exploi-
tant acquiert des terres pour son propre compte, et vue de les
mettre en valeur, il convient d ' admettre, sous réserve de l 'appré.
ciation souveraine vies tribunaux, que l ' intéressé a entendu devenir
chef d 'exploitation ; 2" il appartient au jeune eultivateur qui cotise
au régime d 'assurance vieillesse agricole comme chef d ' exploita-
tion et qui par suite s ' en est reconnu la qualification juridique, de
cotiser en cette qualité au régime d 'assurance maladie des exploi-
tants agricoles, si toutefois l ' importance de son exploitation est au
moins égale à la moitié de l 'exploitation type ouvrant droit à p inté.
gralité des prestations familiales agricoles. En ce qui concerne la
couverture des accidents du travail, il a la faculté d 'adhérer à la
législation sur le risque professionnel en agriculture . Cependant, la
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question de savoir si, compte tenu de ce que les terres achetées
seraient exploitées en commun, le jeune cultivateur serait couvert,
en cas d ' occident du travail,

	

par l'assurance

	

contractée par son
père ou ,peau-père, ne pourrait être tranchée que par les tribunaux
en fonction des circonstances de l'accident et des stipulations de
la police d'assurance.

7502. — M. Jean Bénard expose à M. le ministre de l'agriculture
que, dans sa réponse à la question n" 6207, figurant au Journal
officiel, débats A. N . du 1°' février 1964, M . le ministre des finances
et des affaires économiques a répondu à M. Peyret, député, qui
lui exposait le problème posé à un bailleur d'une propriété rurale
par le remboursement de la taxe de voirie, lorsque l'assemblée
locale a eu recours pour financer les travaux d'entretien des che-
mins vicinaux aux seuls centimes généraux de la contribution fon-
cière, que : cette situation présentait des inconvénients pour les
propriétaires dès lors que ceux-ci ne peuvent, en vertu de
l 'article 854 du code rural, se faire rembourser la contribution fon-
cière par le fermier, d 'autant plus que l' avertissement ne faisait
pas apparaitre séparément la fraction de la cotisation supposée cou-
vrir les dépenses de voirie ; et il concluait que la question posée
touchait le problème de la fixation du prix de fermage dont
l 'examen relève, au premier chef, de la compétence du ministère
de l'agriculture . En conséquence, il demande à M . le ministre de
l 'agriculture quelle est la solution qui doit être apportée au problème
ainsi posé pour permettre à un propriétaire de récupérer la taxe de
voirie qui était à la charge du fermier, et dont le recouvrement
est devenu impossible du fait que cette taxe est actuellement incluse
dans la contribution foncière et reste indéterminée . (Question du
29 février 1964.)

Réponse . — Suivant l'ordonnance n" 59-115 du 7 janvier 1959, la
taxe de voirie offre un caractère facultatif . Hormis la pratique
encore usitée des prestations, les communes ont le choix soit de
voter la taxe de voirie, soit d 'avoir recours aux centimes généraux
pour l 'entretien des voies communales . Mais l 'adoption des cen-
times généraux ne permet plus au bailleur d'obtenir du preneur le
remboursement de la part de contribution foncière afférente aux
charges de voirie de l'exploitation affermée, celle-ci étant indéter-
minée. Pour remédier à ces difficultés contractuelles, le Parlement
a voté l'article 81 de la loi de finances du 23 février 1963, qui aligne
les procédés de prélèvement pour frais d'assiette, de recouvrement
et de non valeur en matière de taxe de voirie et de centimes géné-
raux. Cependant l'objet poursuivi par le législateur ne semble pas
avoir été atteint du fait que le prélèvement au profit du Trésor
demeure plus élevé dans le cas de la taxe de voirie que dans celui
des centimes généraux . Pour ce motif, les conseils municipaux ne
paraissent pas enclins à abandonner ces derniers, moyen budgé-
taire d 'un maniement plus aisé . La solution consistant à égaliser
dans l'un et l 'autre cas le pourcentage des frais d'assiette, de recou-
vrement et de non valeur supprimerait les inconvénients signalés si
les conseils municipaux étaient alors invités à voter la taxe de
voirie, La question posée par l 'honorable parlementaire touche à
la fois la situation contractuelle des preneurs et bailleurs de biens
ruraux et les principes d'organisation des budgets communaux. Le
ministère de l'agriculture, quant à lui, réunit les éléments qui lui
permettront de l'étudier et de proposer une solution qui peut être
recherchée sur le plan fiscal comme sur le plan contractuel.

7978 . — M. de Poulpiquet attire l'attention de M. le ministre de
l' agriculture sur l 'épizootie de peste porcine qui sévit actuellement
dans le Nord du Finistère . II lui rappelle que l 'élevage du porc
est une des principales ressources de l'agriculture finistérienne . Il
lui fait remarquer les graves répercussions de cette épidémie sur
la vie économique du pays . II lui indique que le département fait
jusqu 'à présent un effort en consentant à indemniser les éleveurs,
qui ont pratiqué le stamping-out, à 30 p. 100 de leurs pertes, les
services vétérinaires ayant recommandé cette mesure pour limiter
et mettre un terme à cette épizootie. Afin que les agriculteurs
continuent à déclarer leurs animaux malades en temps voulu, et
qu'ils ne soient pas ruinés par le stamping-out et le grave préjudice
qui en résulte pour eux, il lui demande s 'il compte prendre d'urgence
des mesures en vue d ' accorder des crédits, d ' une part, pour la
prophylaxie et la vaccination des animaux et, d ' autre part, pour
subventionner l'abattage des animaux de telle sorte que les culti-
vateurs n 'aient pas à supporter seuls les mesures prises pour arrêter
la maladie. Il lui demande en outre s 'il est exact qu' il existe diffé-
rentes sortes de peste porcine et, même dans ce cas, puisque les
pertes subies par les agriculteurs sont les mêmes, pourquoi les
subventions sont accordées dans certaines régions et non partout.
(Question du 28 mars 1964 .)

Réponse . — A la suite de l'identification du virus de la peste
porcine africaine dans deux départements proches de la frontière
pyrénéenne et dans le Finistère j 'ai ordonné pour le Finistère,
comme en a exprimé le souhait l'honorable parlementaire,
l'abattage des porcins, avec indemnisation des propriétaires, dans
tous les foyers existants ou nouveaux de peste porcine, qu'il s'agisse
de peste porcine classique ou de peste porcine africaine . Le ministère
de l'agriculture ne dispose, par contre, ni des moyens réglementaires
ni des moyens financiers pouvant lui permettre de subventionner
la vaccination contre la peste porcine classique. Il n'existe, en
effet, à l'heure actuelle, aucun moyen de prévention efficace contre
la peste porcine africaine.
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8197 . — M. Alduy appelle l'attention de M . le ministre de l 'agri-
culture sur les dégâts très importants constatés dans l ' arboriculture
et les cultures maraîchères des Pyrénées-Orientales en raison des
gelées et chutes de neige des 8 et 9 mars 1964. Il lui demande :
1" quelle aide les sinistrés pourront attendre de l'Etat, et en parti-
culier si celui-ci ne pourrait leur consentir les mêmes avantages
que ceux accordés aux viticulteurs sinistrés, c'est-à-dire la prise en
charge par l 'Etat des annuités de remboursement d'emprunts pen-
dant au moins les trois premières années ; 2" s 'il envisage d 'accé-
lérer la mise en discussion au Parlement du projet de loi sur les
calamités agricoles. A cette occasion, il appelle son attention sur
le voeu émis à l ' unanimité par le conseil général des Pyrénées-
Orientales, tendant à prévoir des indemnités compensatrices pour
perte de récolte, en faveur des sinistrés du gel ; d'envisager l 'attri-
bution de prêts spéciaux à long terme aux sinistrés agricoles, à un
taux d 'intérêt qui ne devrait pas dépasser 1 .50 p. 100 ; faire prendre
en charge par le fonds de solidarité viticole le montant des annuités
de remboursement des emprunts consentis aux viticulteurs sinistrés ;
demander au Gouvernement le vote rapide de la loi sur les calamités
agricoles qui doit apporter une garantie totale aux agriculteurs en
cas de sinistre. (Question du 2 avril 1964.)

Réponse. — 1" En l ' état actuel de la législation, les agriculteurs
victimes de calamités peuvent obtenir l 'aide financière du crédit
agricole mutuel, dans les conditions prévues à l ' article 75 du code
rural, lorsque les dégâts atteignent 25 p . 100 au moins de la valeur des
cultures, récoltes ou cheptel et sont survenus dans des zones et pen-
dant des périodes délimitées par arrêté préfectoral . Cette aide est
accordée sous forme de prêts spéciaux à moyen terme, dont le taux
d'intérêt est réduit à 3 p. 100, par les caisses régionales de crédit agri-
cole mutuel . Les viticulteurs bénéficient, dans le cadre du régime des
prêts spéciaux « calamités » visés à l'article 675 du code rural,
d'une situation particulière puisqu 'ils peuvent obtenir, dans les
conditions prévues à l ' article 679 du code rural, la prise en charge,
par la section viticole du fonds national de solidarité agricole, de
tout ou partie des premières annuités de remboursement des
emprunts qu ' ils ont contractés . Il n 'est pas possible d'accorder à
d'autres producteurs de telles remises d 'annuités, puisque le fonds
national de solidarité agricole ne comporte actuellement qu ' une
section viticole, dont l' alimentation est assurée par des textes sur
les vins . La création de nouvelles sections, qui ne manquerait pas
de soulever des difficultés de financement, ne pourrait en consé-
quence avoir lieu que dans la mesure où des ressources seraient
dégagées en contrepartie ; 2" le projet de loi organisant un régi'ne
de garantie contre les calamités agricoles, déposé sur le bureau de
l 'Assemblée nationale sous le numéro 721, fait actuellement l 'objet
de discussions devant le Parlement.

8271 . — M. Pierre Didier appelle l 'attention de M . le ministre
de l'agriculture sur les dispositions de l 'article 790 du code rural
qui régit le droit de préemption du -preneur en place. Or la loi
n'interdit nullement la création de sociétés civiles agricoles d ' exploi-
tations ni la reprise, par lesdites sociétés, en vue d 'une exploita-
tion personnelle, des exploitations agricoles ayant fait l 'objet
d 'apports à ces sociétés. L' exercice du droit de reprise par ces
sociétés a fait l 'objet de restrictions très importantes, tant du
fait de l'article 188. 1 du code rural modifié par la loi n " 62-933
du 8 août 1962, que par l'article 845 du code rural modifié
par la loi n" 63-1332 du 30 décembre 1963 . Du fait de cette
nouvelle législation, de nombreuses sociétés civiles, antérieurement
constituées en vue d 'exercer une reprise, vont se trouver dissoutes
et, dans ces cas, les apporteurs vont, au moment de la dissolu-
tion de la société, redevenir propriétaires exclusifs de la ferme dont
ils ont antérieurement fait l 'apport à la société . Il lui demande
si, dans ce cas, le propriétaire qui récupère la ferme apportée
par lui à la société devra mettre à même le preneur en place et
la S. A. F. E. R. de faire jouer le droit de préemption dont ils
bénéficient en vertu de l' article 790 du code rural, uniquement en
cas d'aliénation à titre onéreux de biens ruraux . (Question du
8 avril 1964.)

Réponse. — La cour de cassation a jugé que l'apport en société,
dès lors qu'il est efectué sans fraude, échappe au droit de préemption
du preneur en place, ce dernier ne pouvant dans ce cas offrir
au bailleur les droits sociaux que celui-ci désire acquérir . A la
dissolution de la société civile, lorsque le propriétaire apporteur
d'un fonds rural récupère en nature ledit fonds, représentatif
de droits sociaux lui revenant, il semble, par analogie avec l 'inter-
prétation susvisée, que l'opération doit échapper au droit de
préemption . Toutefois, dans un cas d' espèce, il a été jugé en
sens contraire (tribunal paritaire cantonal de Brinon-sur-Beuvron,
20 mars 1957, G. P. 1957-1- 420) . La jurisprudence n 'étant pas
affermie sur ce point, il convient de dire que la question relève
de l'appréciation des tribunaux.

8321 . — M . Rabourdin demande à M . le ministre de l'agriculture
s'il ne pourrait envisager, à l 'exemple de l 'actuelle législation
rendant le contrôle médical obligatoire pour tous les travailleurs
salariés de l'industrie et du commerce, d'étendre cette même
mesure aux travailleurs salariés agricoles . (Question du 9 avril
1964.)

Réponse . — Un projet de loi relatif à la protection médicale
du travail agricole a été déposé par le Gouvernement le 7 juillet
1959. Adopté par le Sénat le 18 juillet 1960, il a été modifié
par l'Assemblée' nationale en première lecture le 16 mai 1962 et
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de nouveau adopté, par le Sénat, après modification, le 16 mai
1963 ; il a fait l 'objet d ' une discussion en deuxième lecture devant
l ' Assemblée nationale, le 19 novembre 1963 . Le Sénat procédera
prochainement à un nouvel examen dudit projet en troisième
lecture.

8523. — M . Cornet-Gentille rappelle à M. le ministre de l'agri-
culture que la loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative à l 'enseigne-
ment et à la formation professionnelle agricoles demeure inap-
pliquée en ce qui concerne l ' équivalence des diplômes, les bourses
et crédits affectés au ramassage scolaire et l ' organisation du
conseil de l 'enseignement et de la formation professionnelle agri-
coles . 11 lui demande, en conséquence, quand seront pris, d ' une part,
le décret prévu à l ' article 3 de ladite loi relatif à l ' équivalence
des diplômes et, d'autre part, le décret prévu à- l 'article 4, étant
entendu que ce décret devrait prévoir, pour chaque ordre d 'ensei-
gnement, la proportion minimale des bourses réservées à la popu•
lation rurale en tenant compte, pour chaque département, de l ' im-
portance de la population rurale et des difficultés particulières
rencontrées par elle pour l 'éducation de ses enfants . II lui demande,
en outre, quand seront convoquées la commission et les sections
techniques du conseil de l 'enseignement et de la formation profes-
sionnelle agricoles, dont la création est prévue au sein du conseil
par l 'article 5 du décret n" 61-60 du 18 janvier 1961 . (Question du
16 avril 1964.)

Réponse. — 1° Pour préparer les décrets prévus à l'article 3 de
la loi n° 60-791 du 2 août 1960 devant établir l'équivalence entre
les diplômes qui sanctionnent l'enseignement et la formation pro-
fessionnelle agricoles et ceux de niveau correspondant de l'ensei-
gnement général ou de l' enseignement technique, le ministère de
l'agriculture a dû tout d'abord refondre les programmes de ses
enseignements aux différents degrés pour tenir compte des divers
objectifs assignés à la réforme de l ' enseignement agricole. Ces pro-
grammes ont été soumis au comité de coordination agricultures
éducation nationale institué conformément à l'article 6 de la loi
du 2 août 1960 et adoptés par lui dans sa séance du 19 février 1964.
Lors de la même séance, le comité de coordination a approuvé les
structures d'examens sanctionnant les études des cycles I et III de
l'enseignement agricole et défini les équivalences à accorder entre
les diplômes correspondants et ceux décernés par le ministère
de l 'éducation nationale . Les projets de décrets relatifs à ces équi .
valences ont été soumis : a) aux sections permanentes du conseil
supérieur de l 'éducation nationale le 17 avril 1964 ; b) au conseil
de l'enseignement supérieur le 21 avril 1964 ; c) au conseil supé-
rieur de l'éducation nationale le 28 avril 1964 . Les textes étudiés
requièrent également la consultation du Conseil d ' Etat. L ' aboutis .
serrent de cette procédure peut être envisagée avant les prochaines
vacances scolaires et la parution de ces décrets avant la rentrée
scolaire d 'octobre 1964. Sur le fond, les équivalences suivantes
sont prévues : a) brevet d 'apprentissage agricole avec le certificat
d ' aptitude professionnelle ; b) brevet de technicien agricole avec
le brevet de technicien industriel, la dispense du baccalauréat
pourrait être accordée aux titulaires du brevet de technicien agri-
cole pour l'entrée dans les facultés des sciences, dans les mêmes
conditions que les titulaires du brevet de technicien industriel.
En ce qui concerne le brevet d' enseignement agricole, agent tech-
nique sanctionnant les études du cycle II, la question de l'équi-
valence a été réservée pour une étude ultérieure ; 2° en ce qui
concerne les modalités d'application de l ' article 4 de la loi du
2 août 1960 (proportion minima des bourses réservées à la popu-
lation rurale compte tenu des difficultés particulières rencontrées
par elle pour l'éducation de ses enfants), le ministère de l'agri-
culture tente d 'élaborer une doctrine commune avec les représen-
tants autorisés de la profession agricole et notamment de la fédé-
ration nationale des syndicats d'exploitants agricoles, pour pré-
senter des propositions tant au ministère de l ' éducation nationale
qu ' au ministère des finances. Il apparaît en effet que la part des
crédits de bourses à réserver aux fils de cultivateurs, voire aux
élèves originaires de milieux ruraux pourrait être améliorée . En ce
qui concerne l ' enseignement agricole dépendant du ministère de
l 'agriculture, il est demandé une augmentation des crédits per-
mettant d 'augmenter et le taux des bourses et 1 ur nombre . En
matière de ramassage scolaire, un projet de décret st actuellement
soumis à la signature des ministres de l ' éducatio . nationale, de
l 'intérieur, des finances et des affaires économiques . Il sera suivi
de toutes instructions nécessaires pour que le dispositif d 'encoura.
gement entre en application dès la prochaine rentrée scolaire ;
3" le conseil de l 'enseignement et de la formation professionnelle
agricoles, prévu par l ' article 5 de la ' oi du 2 août 1960, a été
institué par un décret du 18 janvier 1961 et ses membres ont été
nommés par un arrété du ll mars 1961. Il a tenu des séances les
12 avril 1961, 14 mai 1962, 21 novembre 1963 et 10 avril 1964.
Sa réorganisation, sous la nouvelle dénomination de conseil supé-
rieur de l'enseignement, de la formation professionnelle et de la
promotion sociale agricoles est en cours d 'études et vient d 'être
examinée par le Conseil d 'Etat . Dans la structure envisagée, ce
conseil comporterait un comité permanent et quatre sections (ensei-
gnement et formation professionnelle agricoles, promotion sociale en
agriculture, taxe d 'apprentissage agricole, activités de jeunesse et
foyers ruraux.

8537. — M . Sagette attire l'attention de M . le ministre de l'agricul•
tore sur la situation délicate dans laquelle se trouvent les héritiers
d 'un exploitant agricole bénéficiaire de l 'allocation supplémentaire,
auxquels les arrérages perçus sent réclamés lorsque l'actif succes-
soral est égal au moins à 20 .000 F. De telles dispositions, arrêtées

en fonction d'une valeur des exploitations qui ne correspond plus
aux cours actuels, font de surcroît obstacle à la mise en oeuvre des
réformes de structure prévues au titre du F . A . S. A . S . A. L. Le
relèvement du plafond de 20.000 F avait été prévu et des assurances
quant à la modification de la législation instituée par la loi du
30 juin 1956 et le décret du 26 juillet 1956, avaient été données au
Parlement par les ministres intéressés. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer cette situation et lui
suggère que, dans un premier temps, ce plafond soit porté à
50 .000 F. (Question du 17 avril 1964.)

Réponse . — Le problème soulevé n 'a pas échappé aux adminis-
trations intéressées, qui procèdent actuellement à la rédaction d'un
texte tendant à relever le montant de l'actif successoral, à partir
duquel les arrérages de l ' allocation supplémentaire servis au de cujus
peuvent être réclamés aux héritiers.

8622. — M. Charbonne!, se référant à la réponse adressée par
M. le ministre de l' agriculture, le 15 octobre 1963, à la question
écrite n° 4556 qu'il lui avait posée, lui demande de lui préciser les
mesures qu'il compte prendre pour organiser les examens profes-
sionnels prévus à l'article 8 du décret du 30 avril 1963, et pour
permettre aux membres de l ' enseignement privé, non titulaires du
brevet de technicien agricole, d 'acquérir, malgré la brièveté du délai
imparti, les titres requis pour s 'y présenter sans limitation de temps.
(Question du 22 avril 1964.)

Réponse. — Il est précisé à l' honorable parlementaire que les
services de l 'administration centrale travaillent actuellement à la
mise au point des examens professionnels prévus à l 'article 8 du
décret du 30 avril 1963, et que, prochainement, toute diffusion utile
sera donnée pour que les personnes intéressées puissent s'y présenter
en temps voulu.

8759. — M. Prioux appelle l 'attention de M. le ministre de l'agri-
culture sur l 'étendue des dégâts causés aux cultures par les cervidés
autour de la forêt de Rambouillet, et sur la possibilité de les éviter
en réservant chaque année à des cultures de vénerie (topinambours,
céréales, colza, sarrasin, maïs fourrager et fourrages divers) les
pare-feu, clairières et autres espaces libres, à concurrence d ' une
centaine d 'hectares répartis en plusieurs cantons, à l'intérieur du
périmètre de la forêt domaniale . 11 lui demande s ' il serait possible de
retenir cette solution, qui éviterait la divagation des cervidés dans
la plaine. (Question du 28 avril 1964 .)

Réponse . — L' intérêt du moyen, préconisé par l'honorable parle-
mentaire comme élément d 'une prévention organisée des dégâts
causés aux cultures par les cervidés autour de la forêt de Ram-
bouillet, est certain et n 'a pas échappé à l 'administration . Celle-ci,
en effet, l'a mis à l' étude . particulièrement sous la forme d' une
clause des adjudications du droit de chasse, qui mettrait à la charge
du locataire de ce droit, tant à tir qu 'à courre, les cultures de
chasse possibles sur des parcelles non boisées judicieusement répar-
ties à l'intérieur du périmètre de la forêt.

8828. — M. Fourmond expose à M . le ministre de l'agriculture
que le montant des primes accordées aux éleveurs pour chaque
animal réagissant à la tuberculine ne constitue pas, à l ' heure
actuelle, une indemnisation suffisante pour encourager la pratique
de la tuberculinisation. De ce fait, les résultats que l ' on pouvait
espérer obtenir à la suite de plusieurs années d'efforts tendant
à assainir l ' élevage bovin risquent d 'être gravement compromis.
Pour éviter les conséquences regrettables d 'une telle situation, il
serait nécessaire que l'aide de l'Etat s ' accroisse proportionnellement
à l'augmentation subie par les prix des animaux . Il lui demande
s 'il n 'a pas l ' intention de prévoir un relèvement de la subvention
accordée à ce titre, dont le monta n t est demeuré fixé depuis dix
ans à 300 F. (Question du 30 avril 1964 .,

Réponse. — Il convient d'observer que dans la plu p art des cas
les subventions prévues pour l 'abattage de bovins tuberculeux, bien
qu 'elles n'aient pas suivi la hausse de prix du bétail, permettent
aux propriétaires de ces animaux de supporter la perte subie ;
l 'assainissement de son cheptel procure d 'ailleurs en général à
l'agriculteur un profit supplémentaire immédiat . On doit reconnaître,
toutefois, que dans les troupeaux présentant un taux élevé d 'infection
tuberculeuse, le problème du remplacement des animaux éliminés
peut entraîner parfois de graves difficultés . Ces situations n ' ont pas
échappé à l'administration et c'est en vue d'y remédier que des
indemnités complémentaires des subventions accordées jusqu 'alors
ont été instituées par arrêté interministériel du 23 avril 1964
(Journal officiel du 7 mai 1964) . Ce complément d'aide, d ' un montant
de 100 ou 200 F selon la gravité des pertes, s 'applique aux bovins
de deux à sept ans appartenant aux troupeaux dont plus de quatre
animaux auront été soumis au dépistage de la tuberculose à compter
du 1°' octobre 1963, et dont le taux d'infection, lors de cette opéra-
tion, aura dépassé 50 p . 100'. Les exploitations fortement infectées,
relativement plus nombreuses dans les secteurs restant à assainir,
bénéficieront donc de nouveaux avantages . Il y a lieu d'ajouter que
les tuberculinations restent gratuites pour les agriculteurs inscrits
à un groupement de défense sanitaire quel que soit le régime de
prophylaxie, facultatif ou volontaire, pour lequel ils ont opté .
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JUSTICE

7817. — M . Delong expose à M . le ministre de la justice les condi-
tions dans lesquelles les membres d ' une société de caution mutuelle
empruntent de l 'argent pour régler les producteurs à la livraison
des céréales . Ces emprunts sont constitués par des effets de finan-
cement, lesquels sont avalisés par l'office national interprofessionnel
des céréales . Le négociant emprunteur ne peut le faire qu'autant
qu 'il a des stocks de grains suffisants . Il y a lieu, en effet, de
rappeler à cet égard que les sociétés de caution mutuelle reposent
sur le principe des garanties des effets de financement par les stocks.
En cas de faillite de l ' intéressé, l 'office national interprofessionnel
des céréales dispose, suivant les effets, d ' une créance privilégiée ;
l ' 0. N. I . C . rétrocède son droit à la société de caution mutuelle. Il
lui demande s'il est possible et normal que le stock de grains puisse
être inclus par le syndic dans la masse de l 'ensemble de la faillite.
(Question (lu 14 mars 1964 .1

Deuxième réponse . — D 'après les termes de la question posée, le
problème qui préoccupe l ' honorable parlementaire paraît concerner
le point de savoir si, en cas de non-paiement d ' effets souscrits par
un négociant en grains, une société de caution mutuelle, donneur
d'aval solidaire avec I'O. N . I . C ., peut inv oquer le privilège conféré
à cet établissemer t par l ' article 23 bis du décret modifié du
23 novembre 1937, lorsqu'après avoir payé le porteur des effets,
l'0 . N. I. C. a répété son paiement contre la société de caution
mutuelle, la subrogation permettant alors à ladite société d ' opposer
ce privilège au syndic de la faillite du négociant . Sous réserve de
l'appréciation souveraine des tribunaux, une telle subrogation ne
pourrait, semble-t-il, résulter que d'une convention intervenue entre
l'0 . N . 1. C . et la société de caution mutuelle dans les conditions
prévues à l' article 1250-1" du code civil, à moins qu'il ne puisse être
déduit des circonstances de la cause, entre 1'O. N. I . C . et la société
de caution mutuelle, des rapports de droits tels que la société soit
fondée à invoquer à son profit les dispositions de l'article 1251-3" du
code civil . Il appartiendrait éventuellement aux juridictions saisies
de la difficulté de décider, dans le cas d ' espèce, au vu des éléments
soumis à leur examen, si, soit légalement, soit conventionnellement,
la société de caution mutuelle est, ou non, subrogée dans le
privilège de l'O. N . I . C . Il y a lieu d'ajouter qu 'un jugement rendu
le 14 décembre 1960 par le tribunal de grande instance de Foix,
statuant commercialement, a admis qu'une société de caution mutuelle
était légalement subrogée dans le privilège de l'O. N. I . C . En tout
état de cause, le syndic de la faillite est fondé à appréhender le
stock de grains considéré, sauf, si la subrogation de la société de
caution mutuelle dans le privilège de l'O . N . I. C. sur les meubles
et effets mobiliers du failli était reconnue, à payer par préférence
la société de caution mutuelle, à son rang, sur les premiers fonds
rentrés, dans les conditions prévues à l ' article 535 du code de com-
merce.

8574 . — M . Tourné demande à M. le ministre de la justice combien
d 'affaires ent été étudiées par les tribunaux des pensions en première
instance, dans toute la France . au cours de l'année 1963, et en par-
ticulier : al combien sont intervenus de jugements définitifs ;
b) combien il y a eu de rejets ; et combien ont été prises de
décisions favo rables aux mutilés et autres anciens combattants et
victimes de guerre. (Question du 21 avril 1964 .)

Répoue . — Le nombre de jugements définitifs rendus au cours
de l'année 1963 par les tribunaux des pensions s ' élève à 17 .057, soit
16.339 jugements contradictoires et 718 par défaut . Les statistiques
que possède la chancellerie ne permettent pas d 'indiquer le nombre
de décisions de rejet ni celui des décisions favorables aux requérants.
Ces renseignements peuvent être demandés à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre.

8635 . — M . Duraffour expose à M . le ministre de la justice qu'un
jugement devenu définitif a prononcé le divorce entre deux époux,
à la requête et au profit du mari, aux torts et griefs de la femme,
et, dans le même dispositif, a prononcé la séparation de corps entre
les mêmes époux, à la requête et au profit de la femme, aux torts
et griefs du mari . Il lui demande si l'ex-épouse peut continuer à por-
ter le nom de son ex-conjoint et si, après observation du délai de
viduité elle pourrait, éventuellement, se remarier, sans demander
la transformation de la séparation de corps en divorce, autrement dit
quel est l'état de l'intéressée . (Question du 22 avril 1964.)

Réponse. — Dans l'hypothèse visée par l 'honorable parlementaire,
les effets du divorce absorbent ceux de la séparation de corps . Cha-
cun des époux reprend en conséquence l'usage de son nom, sauf
accord, même tacite, de son ex-conjoint ; la femme peut se remarier
à l'expiration du délai prévu à l 'article 296 du code civil. La situation
est comparable à celle qui résulterait d 'un divorce prononcé aux
torts réciproques.

8838 . — M. Collette rappelle à M . le ministre de la justice que
l 'article 56 de la loi de finances n " 63-156 du 23 février 1963 a intro-
duit dans la loi du 25 mars 1949 relative à la revision de certaines
rentes viagères constituées entre particuliers, un article 2 bis qui
prévoit ce que l 'on a appelé la « majoration judiciaire » des rentes
viagères ; que l'article 15 de la loi de finances rectificative n' 63 .628
du 2 juillet 1963 a inséré, dans l'article 4 de la loi du 25 mars 1949
précitée, des dispositions étendant le bénéfice de la «majoration
judiciaire» aux rentes indexées ; mais comme les auteurs de la
loi du 2 juillet 1963 ont pris soin de maintenir le dernier alinéa de
l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 — aux termes duquel e le présent

article ne s'applique pas aux rentes viagères consenties en contre-
partie de l'aliénation d'une exploitation agricole et dont le montant
a été fixé en fonction de la valeur annuelle du produit du fonds .,
— il en résulte que certaines débirentiers dont les rentes créées
il y a de nombreuses années, en contrepartie de l 'acquisition d ' une
exploitation ou d'une propriété agricole, et qui ont été indexées
sur le prix du blé, se refusant à majorer leur rente en tenant compte
du systeme de majoration propre aux « majorations judiciaires „
en faisant observer que le dernier alinéa de l 'article 4 de la loi
du 25 mars 1949 fait obstacle à une telle majoration . Il lui demande
si ce texte a bien la poilée que prétendent lui donner les débiren-
tiers précités. (Question du 5 niai 1964.)

Réponse . — 1” Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri-
bunaux, les dispositions contenues au dernier alinéa de l'article 4
de la loi modifiée du 25 mars 1949 doivent, au regard de celles
ajoutées audit article par l'article 15 de la loi du 2 juillet 1963 . être
interprétées restrictivement et, en conséquence, étre considérées
comme ne pouvant faire échec à une possibilité de majoration judi-
ciaire que dans l 'hypothèse exceptionnelle oie la rente viagère aurait
été indexée sur le revenu annuel de l ' exploitation agricole vendue.
L 'examen des travaux préparatoires de la loi du 22 juillet 1952 (dont
est issu le dernier alinéa de l'article 4 de la loi du 25 mars 1949)
fait d 'ailleurs apparaître que les auteurs de cette loi n ' avaient pas
eu en vue une indexation sur le prix d ' une denrée déterminée,
mais sur le montant annuel des produits de l ' exploitation, cas où
l'on se trouve alors, selon l 'expression du rapporteur, en présence
d ' une sorte de « contrat parfait» (cf. rapport n" 2360, en date du
4 janvier 1952, fait par M . Maurice Grimaud, au none de la commis-
sion de la justice de l'Assemblée nationale, p . 10) . Le Conseil de
la République avait même proposé que l'exception prévue pour les
exploitations agricoles fut notamment étendue aux fonds de com-
merce. Mais cette extension fut écartée par l 'Assemblée nationale,
au motif qu' il serait beaucoup plus délicat de déterminer le revenu
d'un fonds de commerce que celui de biens ruraux (cf . rapport
n" 312 . en date du 26 juin 1952, fait par M . Chevalier, au nom de la
commission de la justice du Conseil de la République, p. 15, et
rapport n " 4030 de M. Grimaud, en date du 9 juillet 1952, p . 7).
II) L'interprétation découlant tant du texte de la loi de 1952 que
de ses travaux préparatoires a également été préconisée en doctrine
(cf. René Savetier, commentaire de la loi du 22 juillet 1952, J .Ç . P.
1952 . I. 1044, n' 14) . Sans doute, une interprétation plus large a-t-elle
également été proposée (Juris-Cl . Civil, App. art . 1968-983, 3' fasc.,
n" 61 et suivants) et a-telle même été retenue par une décision de
jurisprudence (Pau, 18 mai 1954, Gaz. Pal . 1954, 2, 267) . Mais il
convient d'observer que, sous l' empire de la loi de 1952, le dernier
alinéa de l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 constituait une dispo-
sition ayant pour objet exclusif de tempérer, en faveur des rentiers
viagers, la portée du principe posé aux deux premiers alinéas du
même article. C'est vraisemblablement ce qui explique qu ' une cer-
taine tendance ait pu se manifester dans le sens d'une interpréta-
tion libérale. III) Une interprétation restrictive du même alinéa
parait, au contraire, devoir s'imposer au regard des dispositions
nouvelles introduites dans l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 par
l'article 15 de la loi du 2 juillet 1963. D 'autre part, en effet, M . Hoguet,
au nom de la commission des lois, a exposé devant l'Assemblée
nationale que les nouvelles dispositions visaient plus particulièrement
le cas de certaines rentes indexées sur le blé (cf . Journal officiel,
débats parlementaires Assemblée nationale, 30 mai 1963, p, 3104).
Une interprétation large de l'exception (qui joue, cette fois, à
l'encontre des Intérêts des rentiers viagers) aboutirait donc à rendre
à peu près sans portée pratique (puisque ce sont généralement des
ventes en viager d 'exploitations agricoles qui étaient indexées sur
le blé) le système de majoration judiciaire des rentes à échelle
mobile, ce qui serait contraire à l'esprit de la loi, comme à sa
lettre . D 'autre part, dans les cas où la majoration judiciaire est
possible, le tribunal, à défaut d'accord amiable, doit, pour la fixa-
tion du taux de majoration « tenir compte des intérêts en présence,
et notamment des intérêts sociaux et familiaux e, ce qui parait
exclure tout risque d 'une majoration injustifiée. IV) En raison du
large pouvoir d' appréciation ainsi reconnu au juge, il est même
permis de penser que si la loi du 2 juillet 1963 n 'avait pas été une
loi de finances, mais un texte exclusivement consacré à la revalo-
risation des rentes viagères, les auteurs de l'amendement ayant abouti
aux dispositions nouvelles insérées dans l'article 4 de la loi du
25 mars 1949 auraient pris soin, pour éviter toute difficulté d 'inter-
prétation sur ce point, d' écarter purement et simplement, en matière
de majoration judiciaire, l'exception prévue au dernier alinéa dudit
article 4. S'ils ne l ' ont pas fait, c'est, selon toute vraisemblance, parce
qu' un remaniement véritable du texte (et non une simple adjonction)
aurait compliqué la rédaction de l'amendement et aurait pu donner
lieu à un débat sur l'ensemble des dispositions de l'article 4, ce
qui pouvait paraître inopportun dans le cadre d ' une discussion
budgétaire, étant donné la portée pratique, estimée très limitée, de
l ' exception prévue par la loi du 22 juillet 1952.

8952 . — M. Thoraiiler rappelle à M. le ministre de la justice
que l'article 56 de la loi des finances n" 63-156 du 23 février 1963
a introduit dans la loi du 25 mars 1949, relative à la revision de
certaines rentes viagères constituées entre particuliers, un arti-
cle 2 bis qui prévoit ce que l'on a appelé la e majoration judi-
ciaire » des rentes viagères ; et que l'article 15 de la loi n" 63-628
du 2 juillet 1963 a inséré, dans l'article 4 de la loi du 25 mars
1949 précitée, des dispositions étendant le bénéfice de la « majora-
tion judiciaire » aux rentes indexées. Mais, comme les auteurs
de la loi du 2 juillet 1963 ont pris soin de maintenir le dernier
alinéa de l'article 4 de la loi du 25 mars 1949, aux termes duquel
« le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères consen-
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fies en contrepartie de l 'aliénation d' une exploitation agricole et
dont le montant a été fixé en fonction de la valeur annuelle du
produit du fonds s, il en résulte que certains débirentiers, dont les
rentes créées il y a de nombreuses années, en contrepartie de
l ' acquisition d ' une exploitation ou d ' une propriété agricole, et qui
ont été indexées sur le prix du blé, se refusent à majorer leur
rente en tenant compte du système de majoration propre aux
« majorations judiciaires s, en faisant observer que le dernier
alinéa de l 'article 4 de la loi du 25 mars 1949 fait obstacle à une
telle majoration . Il lui demande si ce texte a bien la portée que
souhaitent lui donner les débirentiers précités . (Question du
12 mai 1964.)

Réponse. — La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle la même réponse que celle faite à ce jour à la question
que M . Collette avait posée le 5 mai 1964, sous le numéro 8838.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

8425. — M. Dubois appelle l'attention de M. le ministre de la
santé publique et de la population sur la pénurie de personnel
administratif, technique et hospitalier que l ' on constate dans les
établissements d'hospitalisation, de soins et de cure publics . Cette
absence de recrutement est la conséquence logique de la disparité
qui existe entre les rémunérations offertes par le secteur privé
— industries et commerces locaux — et celles qui sont en vigueur
dans la fonction hospitalière . D 'autre part, les conditions de travail
imposées aux agents hospitaliers, qui doivent remplir leurs tâches
dans des locaux trop souvent vétustes et insalubres, constituent
un motif de découragement permanent . Il est à craindre que, pen-
dant la période des congés, certains établissements se trouvent
dans l ' obligation de refuser des admissions de malades, faute de
pouvoir dispenser à ceux-ci les soins nécessaires à leur état . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre, de toute urgence,
afin d 'améliorer cette situation. (Question du 14 avril 1964.)

Réponse . — De nombreux textes réglementaires, intervenus
depuis la publication du décret n" 55-683 du 20 mai 1955 portant
statut général du personnel hospitalier, ont amélioré les rému-
nérations des agents des établissements d 'hospitalisation, de soins
ou de cure publics . L'effort entrepris en ce sens par le minis-
tère de la santé publique et de la population se poursuit . La dis-
parité entre les rémunérations offertes par le secteur privé et
celles en vigueur dans la fonction hospitalière est d 'ailleurs loin
de concerner l'ensemble des catégories des personnels hospita-
liers et l 'ensemble du territoire. En ce qui concerne la moderni-
sation des locaux, et tout en reconnaissant l'ampleur de la tâche
restant à accomplir dans le domaine de l 'équipement sanitaire
et social, le ministère de la santé publique et de la population
tient à souligner l ' importance des progrès réalisés à l'échelon
national : les autorisations de programme du ministère ont pro-
gressé entre 1958 et 1964 de 44 millions de francs à 484 millions
de francs . Elles ont donc plus que décuplé.

8559. — M. Guillon attire l'attention de M. le ministre de la santé
publique et de la population sur le sort réservé aux fonctionnaires
sédentaires des directions départementales de la population et de
l'action sociale, dans le cadre de la réforme des services concourant
à l'aide sociale, actuellement à l'étude . Il lui signale que jusqu ' à
l'intervention du décret n" 46-101 du 19 janvier 1946, ces fonction-
naires dépendaient des préfectures et que l'administration leur
avait garanti la parité avec leurs homologues des préfectures,
parité d'ailleurs confirmée par le décret du 7.8 septembre 1946 fixant
les échelles de traitement . Le mode de recrutement de ces fonc-
tionnaires a été calqué étroitement sur celui en vigueur dans les
préfectures jusqu ' à la publication du décret n " 55-55 du 12 janvier
1955 . C ' est ainsi que le ministère de la santé publique et de la
population organisant en 1950 un concours pour le recrutement de
six rédacteurs des directions départementales, exigea des candi-
dats non fonctionnaires un diplôme de l'enseignement supérieur
(la licence en droit), ce qui correspond bien à un recrutement de
cadre A . Cependant, par la suite, le déclassement commencé en
1948 ne fit que s 'aggraver, pour aboutir au statut du 12 janvier 1955,
auquel le Conseil d ' Etat a entendu conférer un caractère provisoire.
Bien que le statut du 12 janvier 1955 n ' ait prévu qu'un recrute-
ment de cadre B ; les chefs et sous-chefs de section administrative
des directions départementales remplissent effectivement des fonc-
tions de conception et d'autorité, particulièrement sur le plan admi-
nistratif. Il lui demande s 'il ne juge pas opportun, à l ' occasion de
la prochaine réforme de l'aide sociale de prévoir l'intégration à
80 p. 100 des chefs et sous-chefs de section administrative des direc-
tions départementales de la santé et de la population dans un
corps nouveau doté d ' un statut de cadre A. Il attire son attention
sur le malaise qui règne dans ce corps de fonctionnaires injustement
lésé dans ses intérêts matériels et moraux depuis plus de quinze ans
et insiste pour qu'à l 'occasion de la réforme en cours une juste
réparation lui soit accordée. (Question du 21 avril 1964 .)

Réponse . — A l'occasion de la réorganisation des services exté-
rieurs du ministère de la santé publique et de la population, un
certain nombre de chefs et sous-chefs de section administrative et
de contrôleurs départementaux des lois d'aide sociale seront inté-
grés dans le nouveau corps de l'inspection de l'action sanitaire et
sociale, c'est-à-dire dans le cadre A . Le ministre de la santé publique
et de la population est conscient de la nécessité de réparer le
préjudice de carrière subi par certains fonctionnaires sédentaires
des directions départementales de la population et de l'action sociale
et des directions départementales de la santé, et spécialement par
les chefs et sous-chefs de section administrative .

8581 . — M. Maurice Bardet attire l 'attention de M . le ministre de
la santé publique et de la population sur les difficultés actuelles de
recrutement des directeurs et économes des établissements hospita-
liers publics. Il lui demande : 1" de lui faire connaître : ai le nombre
de vacances au 1"' janvier 1963 dans les postes de directeur ;
b) le nombre de postes pourvus en 1963 soit par mutation, soit
par nomination de stagiaires de l'école nationale de la santé publique ;
c) le nombre de vacances au janvier 1964 ; 2" de lui fournir les
mêmes indications en ce qui concerne les postes d 'économe ; 3" quelle :;
mesures il compte prendre en vue d 'améliorer le recrutement et
d'assurer la stabilité des cadres administratifs hospitaliers . (Question
du 21 avril 1964 .)

Réponse . — Personnel de direction des hôpitaux et hospices pu-
blics . — Les mouvements du personnel de direction se font au fur
et à mesure des vacances d'emploi et suivant les tours déterminés à
l'article 26 du décret du 11 décembre 1958 . Ces conditions étant
rappelées, les renseignements demandés font l ' objet des indications
suivantes : nombre de postes vacants au 1'' janvier 1963 : 34 ; nom-
bre de postes pourvus pendant l 'année 1963 : 99 (29 pourvus par
mutation, 17 attribués aux directeurs rapatriés d'Algérie, 16 attribués
aux stagiaires de l ' école nationale de la santé, 37 pourvus par avance-
ment de grade, par la voie de l'examen professionnel et au titre
du tour extérieur) ; nombre de postes vacants au 1' janvier 1964 : 44.

Personnel d'économat des établissements d' hospitalisation, de soins
ou de cure publics . — Les vacances d ' emploi d ' économe sont obliga-
toirement annoncées au Journal officiel à la demande des préfets
intéressés, en application du décret n " 55-895 du 2 juillet 1955 : nom-
bre de postes vacants au P' janvier 1963 : 30 ; postes pourvus en
1963 : 54 ; postes vacants au 1' janv ier 1964 : 35 . Le ministre de la
santé publique et de la population envisage d 'élargir les conditions
de l ' examen professionnel ouvrant l 'accès aux emplois de directeur
économe de 5' classe (hôpitaux de 51 à 100 lits) et d ' économe des
établissements de 3' classe (201 à 500 lits) pour pallier les difficultés
de recrutement dans ces deux catégories d 'emplois.

8587 . — Mme Pieux, se référant à la réponse apportée par M . le
ministre ale la santé publique et de la population, le 28 décembre 1963,
à la question n" 5700 posée par M . Danel concernant la réforme des
services extérieurs du ministère de la santé publique et de la popu -
lation, ceux-ci devant être regroupés en une direction départemen.
tale unique de l 'action saintaire et sociale des actuelles directions
départementales de la santé, des directions départementales de la
population et de l ' action sociale, de la division ou des bureaux
d 'aide sociale des préfectures et des services médicaux et sociaux
du ministère de l' éducation nationale, a noté que « les mesures
d ' application de cette réforme sont en cours de préparation et font
l'objet des travaux d'une commission présidée par un conseiller
maître à la Cour des comptes et comprenant les représentants des
différents ministères intéressés a . Elle rappelle en outre qu'il a
déclaré, à ce sujet, le 24 octobre dernier, devant l 'Assemblée natta.
nale : « Le ministre de la santé publique considère que cette réforme
lui donnera l ' occasion de promouvoir, à tous points de vue, la
situation et le rôle des fonctionnaires qu ' il utilisera. Ainsi, cette
réforme, qui va être mise en application par décret à partir du
1" janvier 1964, sera bénéfique d ' une part pour l ' Etat, d ' autre part
pour les différents personnels qui verront leurs statuts remaniés dans
le sens d'une promotion n . Elle lui demande si, compte tenu des
promesses qu 'il a faites ainsi que cité plus haut, les chefs et sous-
chefs de section administrative des services extérieurs du ministère
de la santé publique, ainsi que les contrôleurs départementaux des
lois d 'aide sociale, seront intégralement reclassés dans le nouveau
corps des attachés (cadre A) . (Question du 21 avril 1964 .)

Réponse . — Les pro i ets de texte relatifs à la réforme des services
extérieurs du ministère de la santé publique et de la population ne
prévoient pas la création d ' un corps d 'attachés mais d 'un corps
unique de catégorie A, celui des inspecteurs de l 'action sanitaire et
sociale. Le reclassement dans un corps de catégorie A de la totalité
des agents des services extérieurs assimilés à la catégorie B (chefs
et sous-chefs de section administrative, contrôleurs départementaux
des lois d'aide sociale) ne pouvait être envisagé. La proportion de
ces agents qui bénéficieront d ' une intégration dans le nouveau corps
des inspecteurs n'est pas encore définitivement arrêtée.

8653. — M. Delong attire l 'attention de M . le ministre de la santé
publique et de la population sur les dispositions prises en ce qui
concerne l' admission des pharmaciens et étudiants en pharmacie dans
les centres hospitalo-universitaires destinés à former des biologistes.
II lui demande si ces dispositions sauvegardent l ' indiscutable vocation
de biologiste des pharmaciens et quelles mesures seront prises sur
ce point particulier pour leur en faciliter l 'accès. (Question du
23 avril 1964 .)

Réponse . — La possibilité pour les pharmaciens d'accéder à des
fonctions hospitalo-universitaires en biologie dans les centres hospi-
taliers et universitaires a été expressément prévue par le décret
n" 60-1030 du 24 septembre 1960 modifié portant le statut du per-
sonnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et universi-
taires et, notamment, par les articles relatifs aux conditions de
candidature aux recrutements ou concours. L'arrêté du 13 avril 1962
relatif à l'organisation des premier et deuxième concours nationaux
a précisé quelles sont les sections biologiques de ces concours qui
seront accessibles aux canddats pharmaciens . En application de ces
textes, les pharmaciens ont accès à toutes les carrières spécifique-
ment biologiques, sauf en anatomie pathologique . En ce qui concerne
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les étudiants en pharmacie, le décret du 26 novembre 1962 modifiant
le régime des études et des examens en vue du diplôme de pharma-
cien (décret pris sur le rapport de M . le ministre de l'éducation
nationale) prévoit les conditions suivant lesquelles doit leur être
dispensé l 'enseignement de la biologie.

8722. — M. Davoust expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que le tétanos présente encore un réel danger
dans plusieurs régions de France. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre : pour informer le grand public des
dangers de la maladie presque toujours mortelle, insister sur l 'effi•
cacité du vaccin et organiser des séances de vaccination gratuites
en y admettant les adultes ; 2" pour rendre obligatoire la vacci .
nation dans les professions les plus menacées, avec la participation
d' organismes tels que la sécurité sociale . (Question du 28 avril
1964.)

Réponse . — Le pe blème de la fréquence encore élevée du
tétanos en Fr :,nce préoccupe actuellement le ministère de la
santé publi q ue qui etudie les moyens d' une action préventive
adaptée, compte tenu des caractéristiques de la maladie. L'étude
épidémiologique du tétanos en France montre que : 1° le tétanos
demeure une maladie fréquente et grave entraînant chaque année
en moyenne 330 décès, la persistance de la morbidité étant due
à l 'immensité du réservoir de virus que constituent les spores
tétaniques dont la résistance dans le milieu extérieur est consi-
dérable . 2" Le tétanos est surtout une maladie rurale . II ressort
d' une enquête portant sur les deux dernières années que deux
tiers des cas concernent des habitants de communes rurales et
que parmi les communes urbaines, il s 'agit le plus souvent de
petites villes où les habitations comportent des jardins . 3" Le
tétanos est une maladie de la deuxième moitié de la vie . L'étude
de l'évolution de la mortalité au cours des quinze dernières années
montre que le tétanos tue toujours un nombre élevé d 'adultes au-delà
de cinquante ans et de vieillards alors que le nombre des décès
a très fortement diminué chez les sujets plus jeunes au fur
et à mesure qu'ils ont bénéficié de la protection conférée par
la vaccination. 4" Le tétanos est évitable par la vaccination pré .
ventive, laquelle est sans danger et se montre d ' une efficacité
constante et durable . Une étude récente a établi que sur 411 malades
pour lesquels la recherche d ' une vaccination préventive a été
faite, aucun malade n ' avait été vacciné depuis moins de dix ans.
Il apparaît nécessaire pour assurer une protection efficace de
l' ensemble de la population, d' une part, de renforcer par des
injections de rappel périodiques, et éventuellement au cas d ' un
risque tétanigène, l'immunité des sujets vaccinés et dans ce but
les instructions du conseil supérieur d 'hygiène publique de France
diffusées par la circulaire du 6 mai 1960 ont recommandé de
pratiquer une deuxième injection de rappel six ans après la
vaccination (obligatoire en association avec la vaccination anti-
diphtérique avant l ' âge de dix-huit mois et comportant elle-même
trois injections et une injection de rappel un an après) et une
troisième injection à l'âge de quatorze ans, d'autre part, d'apporter
l 'immunité aux sujets non encore protégés par la vaccination et
particulièrement exposés soit en raison de leur mode de vie, soit
en raison de leur profession au risque tétanigène . Une campagne
d'éducation sanitaire dans ce sens a déjà été entreprise et sera
développée . Parallèlement, les moyens pratiques de d : .mer à la
population, notamment aux adultes et aux personnes âgées vivant
en milieu rural, le maximum de facilités pour recevoir la vaccina-
tion antitétanique sont recherchés en liaison avec les administrations
et organismes intéressés.

8736. — M . Tourné demande à M . le ministre de la santé publique
et de la population ce qu 'il pense de l ' état actuel de l'équipement
hospitalier français, et notamment : 1" de combien d'établissements
hospitaliers publics la France dispose, et quel est nombre total
de lits dans ces établissements ; 2° combien il existe en France
d 'établissements hospitaliers privés, de toutes les catégories, agréés
par son ministère, et quel est le nombre total de lits dans ces éta-
blissements. (Question du 28 avril 1964 .)

Réponse . — Les renseignements demandés par l 'honorable parle.
mentaire figurent dans l 'annuaire statistique de la France 1963,
page 45, publié par l ' I. N. S . E . E., ainsi que dans l 'annuaire statis-
tique, édition 1963, et les bulletins statistiques n"" 2 et 3-4 de 1963
du ministère de la santé publique et de la population . Il est
signalé qu'un recensement détaillé des établissements sanitaires et
sociaux, publics et privés, est actuellement en cours d 'exécution.
Ses résultats seront publiés dans les publications statistiques du
ministère.

8761 . — M . Bisson appelle l'attention de M . le ministre de la
santé publique et de la population sur l 'importance du bouchage
des récipients contenant des boissons hygiéniques et sur la conclu .
sien formulée en ces termes par le III' symposium de micro .
biologie alimentaire, tenu à Evian en septembre 1960 : «Les flacons
contenant des boissons hygiéniques (eaux minérales, eaux de .table,
sodas, jus de fruits, limonades, bières, etc .) seront munis d'un
dispositif de fermeture hermétique ne pouvant être utilisé qu'une
fois .» Il lui expose à cet égard que l'Italie a récemment, par une
loi n° 1354 du 16 août 1962 relative à la réglementation sanitaire
de la production et du commerce de la bière, interdit l'usage des
bouchons mécaniques avec rondelles de caoutchouc et autres fer.
metures similaires . Il lui rappelle qu'en France une première
réglementation est intervenue avec l'arrêté du 10 avril 1961, qui

énonce (art . 13) certaines dispositions concernant le bouchage
des flacons et prévoit que les bouchons seront soumis, si néces-
saire, à un traitement approprié agréé par le conseil supérieur
d 'hygiène publique de France afin de ne présenter aucune souillure
lors de leur emploi . Compte tenu de l 'importance d'une sévé-
rité accrue dans tout ce qui touche à l ' hygiène alimentaire, il lui
demande s ' il ne lui parait pas opportun de prendre comme modèle
les dispositions existantes les plus sévères, dont l 'Italie a donné
l 'exemple dans le domaine particulier de bouchage, et d'adopter une
réglementation similaire à la sienne pour se conformer aux impé-
ratifs exigés par la santé publique. (Question du 26 avril 1964 .)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
fait connaître à l'honorable parlementaire que son attention avait
déjà été attirée sur le problème de l'utilisation des bouchons
mécaniques. Le conseil supérieur d'hygiène publique de France,
saisi de cette question, a estimé que ce mode de bouchage des
bouteilles ne présente pas d' inconvénients du point de vue de
l'hygiène, compte tenu notamment du fait que les récipients vides
sont lavés mécaniquement avec des sels alcalins, rincés et stérilisés
à la vapeur, bouchons compris, ce qui assure l 'asepsie de l 'ensemble.
Toutefois, il a émis l 'avis que ce système ne devrait pas être
admis pour certaines boissons bénéficiant de l'autorisation de
porter la vignette prévue à l' arrêté du 24 juin 1955 (boissons non
alcooliques du premier groupe) . Le ministre de la santé publique
refuse en conséquence les autorisations sollicitées à cet égard pour
celles de ces boissons dont les flacons sont munis de bouchons
mécaniques . Il ne semble pas que des impératifs sanitaires appellent
l'intervention de nouvelles dispositions réglementaires d ' ordre géné-
ral dans ce domaine ; les mesures préconisées, après avis du conseil
supérieur d 'hygiène publique de France, dans l ' arrêté du 10 aoùt
1961, article 13, paraissent suffisantes.

8794. — M . Nègre expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que le Journal officiel du 16 mai 1954 a publié
trois arrêtés interministériels en date des 27, 28 et 29 avril 1954,
modifiant les arrêtés des 11, 12 et 15 juillet 1952 . Ces arrêtés
concernent les indemnités dont peut bénéficier le personnel affecté
aux laboratoires des hôpitaux à titre de participation aux recettes
réalisées par ces établissements, à l ' occasion d'analyses effectuées
pour le compte d 'autres collectivités ou de particuliers non traités
à l'hôpital . Le Journal officiel du 9 avril 1964 a également publié
deux arrêtés permettant de faire bénéficier l 'ensemble du per-
sonnel des laboratoires municipaux, d 'une part, l 'ensemble du per-
sonnel des laboratoires départementaux, d 'autre part, de Primes
à titre de participation aux recettes réalisées par ces établissements
à l'occasion d'analyses ou de travaux effectués pour le compte de
particuliers ou d 'autres collectivités publiques . Il lui demande si
le bénéfice des dispositions de ces divers arrêtés peut être étendu
aux personnels d'un centre départemental de transfusion sanguine,
ce qui parait logique, le laboratoire de ce centre effectuant des
analyses pour des malades d ' un centre hospitalier, de collectivités
(telles que maison maternelle départementale, sanatoriums publics,
hôpitaux ruraux) et également pour des malades de cliniques ou
pour des particuliers, étant précisé que ces personnels sont des
personnels titulaires d 'un rentre hospitalier, recrutés par ce der-
nier, et qu ' ils sont rému„erés sur le budget du centre départe-
mental de transfusion sanguine, qui est un budget annexe repris . en
recettes et en dépenses, dans une ligne du budget général du
centre hospitalier . (Question du 29 avril 1964 .)

Réponse . — Dès lors qu'une centre de transfusion sanguine, qui,
en application de l'arrêté du 15 septembre 1958, doit obligatoi-
rement comprendre un laboratoire pour la détermination des groupes
sanguins, est annexé à un établissement hospitalier public et que
son personnel, nommé par le directeur de cet établissement, est
soumis au statut défini par le livre IX du code de la santé publique,
rien ne s'oppose à ce que le personnel de ce laboratoire puisse
bénéficier de l'indemnité prévue par l ' arrêté interministériel du
7 mai 1958 (art . 5) qui a reconduit les dispositions des arrêtés
interministériels des 27, 28 et 29 avril 1954.

8870. — M . Abelin demande à M. le ministre de la santé publique
et de la population s' il est d'usage que les autorisations de lotis-
sements ne comportent, en ce qui concerne les habitations nouvelles
à édifier, aucune disposition relative à l'évacuation des matières
usées . Il lui demande également quelle est l'autorité compétente
pour régler cette question en l 'absence des dispositions prévues
dans l'autorisation de lotissements et au règlement sanitaire. (Ques -
tion du 5 mai 1964.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
fait connaître à l 'honorable parlementaire qu 'aux termes des
décrets n" 58-1466 du 31 décembre 1958 et n° 59-898 du 28 juil-
let 1959, les lotisseurs sont tenus d 'effectuer les travaux nécessaires
aux installations sanitaires, et notamment à l ' évacuation des eaux
et matières usées . Cette évacuation doit être assurée par déver-
sement dans le réseau communal lorsqu'il en existe un, confor-
mément aux dispositions de l 'article L. 33 du code de la santé
publique (ordonnance n° 58-1004 du 23 octobre 1958) ; ale raccor-
dement de tout immeuble aux égouts disposés pour recevoir les
eaux usées domestiques et établis sous la voie publique à laquelle
ces immeubles ont accès soit directement, soit par l'intermédiaire
de voies privées ou de servitudes de passage, est obligatoire dans
un délai de deux ans à compter de la mise en service de l'égout s.
A défaut de réseau d'égout, l'assainissement des immeubles du
lotissement est à réaliser à l'aide de fosses septiques ou d'appareils
chimiques conformes aux instructions du conseil supérieur d'hygiène
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publique de France définies par les circulaires des 4 mai 1953 et
18 juin 1956 . L' instruction des dossiers d'autorisation des lotisse-
ments qui est effectuée par les directeurs départementaux de la
construction comporte la consultation des services de la santé,
départementaux ou municipaux, en ce qui concerne les questions
intéressant l'hygiène.

8989 . — M. Duvillard appelle l'attention de M. le ministre de la
santé publique et de la population sur la situation des cadres hospi-
taliers du secteur public dont les échelles indiciaires n 'ont été
affectées d'aucune revalorisation depuis 1949, alors que la plupart
des secteurs de la fonction publique ont bénéficié de plusieurs
reclassements en moins de quinze ans . II lui expose qu ' à la suite
du décret du 2 août 1960 fixant un nouveau statut et de nouvelles
conditions de recrutement et d 'avancement des directeurs d'hôpi-
taux, un arrêté ministériel de la même date n'apporte aucune
modification dans le classement indiciaire mais, en multipliant les
échelons et les conditions d 'ancienneté, ralentit au contraire le
déroulement de certaines carrières . Un projet de reclassement
adopté le 21 juin 1962 par le conseil supérieur de la fonction
hospitalière est actuellement en instance au ministère des finances
où il fait l ' objet de discussions et de contre-propositions jusqu'ici
jugées inacceptables par les personnels en cause . Pourtant, ce
projet de reclassement ne réalisait qu ' un « rattrapage» très modéré
par rapport aux rémunérations accordées aux directeurs des établis-
sements privés par la convention collective du 14 juin 1951 modifiée
à plusieurs reprises, et notamment par l 'avenant du 18 novem-
bre 1963 . C ' est ainsi qu' actuellement un directeur d 'hôpital du
secteur public gagne environ trois fois moins que son homologue
du secteur privé. 11 lui demande les mesures qu' il compte prendre,
en accord avec son collègue des finances et des affaires économiques,
pour harmoniser les rémunérations des cadres hospitaliers du sec-
teur public avec celles des cadres du secteur privé, afin d'éviter
que les écarts actuellement constatés ne nuisent gravement au recru-
tement d ' un personnel hautement qualifié et investi de lourdes
responsabilités . (Question du 13 mai 1964 .)

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population
est conscient de la nécessité de la revalorisation des échelles indi-
ciaires applicables depuis 1948 au personnel de direction des hôpi-
taux et hospices publics et au personnel d 'économat des établis-
sements d 'hospitalisation, de soins ou de cure publics, dont les
conditions de recrutement et d 'avancement ont été fixées par les
décrets n" 60-805 et 60-806 du 2 août 1950 . Les discussions actuel-
lement en cours entre le ministère de la santé publique et de la
population et le ministère des finances et des affaires économiques
sont sur le point d'aboutir. En tout état de cause, la revision
de la situation . de ces personnels ne peut être opérée en dehors
des règles gén4rales qui président, dans le cadre de la fonction
publique, à la détermination des rémunérations des fonctionnaires
de l'Etat de niveau comparable.

9026. — M . Davo .st expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population : 1° que le décret du 12 mai 1960 (art. 6,
19 II] et 7) a maintenu le mode de paiement à l 'acte, d 'après une
nomenclature, des praticiens et auxiliaires médicaux, notamment
dans les dispensaires publics ; 2° que, par ailleurs, l' article L. 365 du
code de la santé publique stipule « qu'il est interdit à toute personne
ne remplissant pas les conditions requises pour l ' exercice de la
profession de recevoir, en vertu d'une convention la totalité ou la
quote-part des honoraires o•u des bénéfices provenant de l'activité
professionnelle d'un médecin ou d ' un chirurgien dentiste s . Il lui
demande si les dispensaires publics respectent en toutes circons-
tances les dispositions ci-dessus . (Question du 14 mai 1964.)

Réponse . — Conformément à la réglementation rappelée par l'hono-
rable parlementaire, la sécurité sociale rembourse à l 'acte les soins
médicaux qui sent dispensés dans les dispensaires, suivant la nomen-
clature des actes professionnels après un abattement de 10 à 30 p .100
qui est fonction de l' équipement technique. Le mode de rémuné-
ration des praticiens est fixé par contrat passé par le praticien avec
l'organisme gestionnaire du dispensaire, après communication dudit
contrat au conseil national de l'ordre. Cette rémunération tient
compte des services fournis aux praticiens : installations matérielles,
personnel, entretien . Les décrets portant code de déontologie auto-
risent en faveur des institutions de médecine sociale une dérogation
à l 'article L . 365 du code de la santé publique.

TRAVAIL

7074 . — M . Robert Ballanger expose à M . le ministre du travail
que la fermeture des fonderies de Saint-Nazaire vient d'être avancée
de huit jours. 258 travailleurs sont donc livrés au chômage depuis
le 1" février 1964, Protestant contre cette mesure, il lui rappelle
que les syndicats ouvriers et paysans, les partis politiques républi-
cains, les autorités locales, l 'ensemble des couches de la population
de la région de Saint-Nazaire ont depuis longtemps attiré l'attention
de son gouvernement sur les menaces de chômage qui pesaient sur
la région . Depuis la publication, en janvier 1950, du livre blanc sur
la construction navale dans le cadre des prévisions du IV' plan,
ces menaces étalent inscrites dans les chiffres . En dix ans, la pro-
duction individuelle de chaque ouvrier des constructions navales
a plus que doublé alors que le pouvoir d ' achat de ces ouvriers
était en diminution. La limitation par le IV' plan des tonnages à
construire annuellement, bien que les armateurs français affrètent

chaque année un tonnage important de navires étrangers, ne pou-
vait que conduire à la crise actuelle, d 'autant plus que la politique
internationale peu favorable à la détente et au commerce sans
discrimination, notamment avec les pays socialistes, pratiquée par
le Gouvernement n ' a pas permis de faire bénéficier les chantiers
navals français de commandes étrangères suffisantes . La responsa•
bilité de son Gouvernement est donc établie en ce qui concerne la
crise sociale que connait actuellement Saint-Nazaire. Elle apparait
encore plus grave si l 'on sait que ni les services de l ' aménagement
du territoire, ni les ministères du travail et de l 'industrie, ni les
autorités préfectorales ne se sont opposés efficacement au refus
par le grand patronat local, et notamment par les groupes Schneider
et Loire-Penhoët, de voir s'installer dans la région de Saint-Nazaire
des industries nouvelles, comme plusieurs et d ' importantes en
avaient fait le projet. La crise sociale est à Saint-Nazaire de l'actualité
la plus immédiate. L 'accroissement démographique, officiellement
encouragé, va la rendre chaque mois plus aiguë, mettant en cause
l'avenir économique des départements de l' Ouest . Dans ces condi-
tions il lui demande ce que le Gouvernement compte arrêter:
1° pour s 'opposer aux licenciements prévus à Saint-Nazaire et dans
la région et faire réintégrer les ouvriers déjà touchés par ces
licenciements ; 2° pour garantir l'emploi, sans préjudice, à la main-
d'oeuvre actuelle et aux jeunes dans la région de Saint-Nazaire ;
3° pour assurer l'avenir économique, social et humain de cette
région. (Question du 8 février 1964 .)

Réponse. — Deux préoccupations majeures ont guidé le Gouver-
nement pour faire face aux difficultés d ' emploi dans la région de
Saint-Nazaire, d ' une part, atténuer les conséquences sociales des
licenciements et, d 'autre part, assurer, dans l ' avenir proche et à
plus long terme, la stabilité de l ' emploi dans cette région . Les services
du ministère du travail se sont efforcés de trouver des emplois
de reclassement aux ouvriers licenciés à Saint-Nazaire. Ces efforts
ont abouti au reclassement de 700 salariés . Le fonds national de
l'emploi a mis à la disposition des licenciés ses différents moyens
d' action : allocations de conversion professionnelle pour ceux qui
suivent des stages de formation professionnelle, allocations de
transfert, conventions permettant l 'octroi de l' allocation spéciale
de départ aux licenciés âgés de plus de soixante ans dont le reclasse-
ment s'avère impossible . Le Gouvernement a pris, d'autre part, un
certain nombre de décisions concernant essentiellement le plan de
charge des entreprises, la création d ' emplois nouveaux et certains
investissements d 'infrastructure . Ces différentes mesures ont
d'ailleurs fait l ' objet d ' une déclaration précise à l 'Assemblée natice
nale au cours de la séance du 17 avril 1964.

7227. — M. Lolive expose à M. le ministre du travail que de
nouveaux licenciements ont lieu à l 'entreprise Haguenauer, 3, rue
Meissonier, à Pantin (Seine) . Pourtant, par une lettre du 9 décembre
1963, le ministre du travail avait été saisi des premières mesures
de licenciement prises par la direction de cette entreprise . Le
ministre a fait répondre au député-maire de Pantin qu 'il ne pou-
vait accorder l 'audience demandée, mais qu'il prescrivait une enquête
dont le résultat devait être communiqué . Jusqu 'ici, il n 'en a rien
été et, à nouveau le 31 janvier 1964, la direction a licencié onze
travailleurs . Vu l'urgence, une nouvelle audience a été sollicitée
pour le jeudi 30 janvier. A la délégation, que conduisaient le
député de la circonscription et les conseillers généraux du sec-
teur, il a été répondu par une fin de non-recevoir . Il lui demande :
1° s'il a l 'intention, comme il en a le pouvoir, de s'opposer aux
soixante licenciements de travailleurs de l ' entreprise Haguenauer;
2° s'il envisage de communiquer les résultats de l'enquête, qu'il
n'a pas manqué de prescrire, sur la situation de cette entre-
prise ; 3° quelles mesures il a prises pour le reclassement des
vingt-trois travailleurs déjà licenciés ; 4° quand il accordera
l'audience que les délégués de cette entreprise lui ont deman-
dée par l 'intermédiaire du député de la circonscription . (Question du
8 février 1964 .)

Réponse . — La situation de la fabrique de peintures et de
vernis signalée par l ' honorable parlementaire a retenu tout par-
ticulièrement l ' attention des services du ministère du travail. D 'après
les renseignements recueillis, le se :vice des établissements clas-
sés comme dangereux, insalubres ou incommodes, a informé l ' entre-
prise en cause que l ' exploitation de ses ateliers de Pantin devrait
cesser dans un certain délai . Cette mesure a amené la société
à transférer progressivement ses fabrications dans l ' usine qu 'elle
possède en Côte-d'Or et à réduire l'activité des ateliers de Pan-
tin, dont la suppression lui serait imposée . Cette réduction d'acti-
vité doit provoquer le licenciement d 'une cinquantaine de per-
sonnes, échelonné sur une période d 'une année. Dès qu 'ils ont
eu connaissance de cette affaire, les services de l 'inspection du
travail sont intervenus, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont
conférés par la légi> ation relative au contrôle de l'emploi, afin
de s 'assurer de la réalité des motifs invoqués pour justifier le
transfert dont il s'agit et veiller au respect des garanties pré-
vues par la loi en ce q ui concerne l'avis du comité d'entreprise
et l ' application du règlement intérieur visant l 'ordre des licen-
ciements. Ils se sont ainsi assurés que le comité d'entreprise
avait été saisi de cette opération à plusieurs reprises . En outre,
ils ont été chargés de veiller à ce que les travailleurs licen-
ciés bénéficient des indemnités et avantages sociaux auxquels ils
pouvaient prétendre . II résulte des dernières informations recueil.
lies qu'un seul des travailleurs déjà licenciés demeure encore
inscrit comme demandeur d'emploi et que les salariés visés par
les mesures de réorganisation de l'entreprise, yu` avaient quitté
volontairement celle-ci, ont pu retrouver un emploi .
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8310. — M. Le Goasguen appelle l'attention de M. le ministre du
travail sur les règles spéciales d'obtention des allocations de chô-
mage versées par l'A. S . S . E . D. I . C. lorsqu' il s'agit non pas de
licenciement par manque de travail, mais d'une mise à pied tempo-
raire. En particulier, le délai de carence, qui est normalement de
trois jours, est porté à deux quatorzaines consécutives . Or, de
brusques et imprévisibles arrêts de travail sont parfois constatés
pour de courtes périodes dans certaines branches d 'activité, par
exemple dans les chantiers de réparation de navires, et les ouvriers
ne peuvent, dans ce cas, bénéficier des allocations de chômage en
cause . II lui demande s'il ne pourrait envisager un assouplissement
de la réglementation susindiquée en accordant le bénéfice des allo-
cations de chômage en cas de mise à pied temporaire, le contrat
de travail n ' ayant pas été rompu, sans avoir à remplir la condition
des deux quatorzaines de carence . (Question du 9 avril 1964 .)

Réponse . — Le régime national interprofessionnel d'allocations spé-
ciales aux travailleurs sans emploi de l ' industrie et du commerce
a été institué par un accord conclu dans le cadre de l'ordonnance
n° 59429 du 7 janvier 1959, relative à l'action en faveur des tra-
vailleurs sans emploi, par les organisations les plus représentatives
des employeurs et des salariés. Cet accord, de portée nationale et
interprofessionnelle, signé le 31 décembre 19'3, a fait l 'objet de
l'arrêté d' agrément du 12 mai 1959 qui a eu pour objet de rendre
obligatoires, sur le territoire métropolitain, les dispositions de cette
convention pour tous les employeurs et salariés compris dans son
champ d 'application . La mise en oeuvre des dispositions de la conven-
tion du 31 décembre 1958 et du règlement annexé appartient donc
à des organismes de statut de droit privé constitués en application
de ladite convention et l'initiative des modifications susceptibles
d ' être apportées au régime national interprofessionnel d' allocations
spéciales aux travailleurs sans emploi de l 'industrie et du commerce
revient aux organisations liées pr la convention du 31 décembre
1958, savoir : le C. N. P. F. pour les employeurs, la C . F. T. C., la
C . G. T.-F. O ., la C . G. C . et la C . G . T. pour les salariés . Il convient
toutefois de préciser que, si le ministère du travail n 'a pas la possi-
bilité d ' intervenir pour étendre la protection dont bénéficient les
chômeurs partiels de la part de l 'union nationale interprofession-
nelle pour l'emploi dans l ' industrie et le commerce, il vient en aide
aux intéressés, dès le premier jour de la réduction d 'activité, en
leur accordant le bénéfice des allocations publiques de chômage,
dans les conditions fixées par les articles 32 et suivants du décret
du 12 mars 1951 modifié.

8621 . — M . Charbonnel appelle l 'attention de M. le ministre du
travail sur la grande opportunité qui s 'attacherait à la création d' un
centre de formation professionnelle accélérée à Brive, dans le dépar-
tement de la Corrèze, en raison de l'urgente nécessité d 'y procéder
à la formation rapide d' une main-d'oeuvre qualifiée, ainsi qu'à la
reconversion des travailleurs rendus disponibles par l 'exode rural
persistant. Il lui demande s'il lui paraîtrait possible de faire effec-
tuer dans les meilleurs délais par ses services toutes les études
utiles à cet effet. (Question du 22 avril 1964 .)

Réponse. — L'intérêt qui s'attache à la formation profession-
nelle des adultes originaires du département de la Corrèze n'a
pas échappé au ministère du travail. Toutefois, le souci de ne pas
disperser les moyens mis à sa disposition l'a conduit à faire porter
l'effort entrepris dans le cadre du programme d'extension élaboré
pour les années 1964-1965 sur des centres déjà existants qui offrent
des possibilités de gestion plus rationnelle et plus économique. Ainsi,
la capacité des centres en fonctionnement dans les départements
voisins de la Corrèze sera très sensiblement accrue, puisque les
centres de Limoges (Haute-Vienne) et de Beaumont (Puy-de-Dôme)
verront notamment le nombre actuel de leurs sections de formation
passer de quarante à soixante-six et qu ' un centre comportant quatre
sections sera créée à Saint-Flour. Par ailleurs, des mesures parti-
culières ont été prises en vue de contribuer à la solution du pro-
blème posé par la reconversion des travailleurs rendus disponibles
par l'exode rural . En effet, dans onze des sections qui fonctionnent
ou fonctionneront prochainement au centre de Limoges, une priorité
de recrutement est réservée aux agriculteurs et salariés agricoles
bénéficiaires des dispositions du décret n" d3 . 1044 du 17 octobre
1963 . Il en sera de même en ce qui concerte certaines sections qui
seront créées aux centres de Beaumont et de Saint-Flour. Cepen-
dant, il n'est pas exclu qu ' à l'occasion de la mise en oeuvre d' un
programme complémentaire en 1965 ou pour les années ultérieures,
la création de moyens de formation intéressant la Corrèze fasse
l 'objet d'un nouvel examen . Au surplus, si des initiatives locales
ou professionnelles étaient prises en ce sens, le concours technique
du ministère du travail pourrait éventuellement être apporté.

8624 . — M. Tomasinl appelle l'attention de M . le ministre du
travail sur le décret du 28 décembre 1946 portant règlement d'admi-
nistration publique pour l'application des dispositions de la loi
du 30 octobre 1946, fixant les modalités relatives à l'élection des
membres des conseils d'administration des organismes de sécurité
sociale. Les dispositions prévues par ce texte imposent un très gros
travail administratif aux municipalités qui ne sont pas toujours
équipées pour le faire, ainsi qu'aux employeurs eux-mêmes.
Il lui demande s'il compte faire en sorte que des mesures soient
prises tendant à cc que l'inscription sur les listes électorales des
électeurs, qu'ils soient employeurs, salariés ou travailleurs indé-
pendants, soit effectuée par les services administratifs des caisses
d'allocations familiales et de sécurité sociale . (Question du 22 avril
1964.)

Réponse . — Les services du ministère du travail doivent procéder,
en liaison avec le ministère de l ' intérieur, à une étude sur les mesures
qui pourraient être envisagées pour améliorer les conditions de
recensement et de vote des électeurs aux élections sociales . L'étude
portera notamment sur le point signalé par l 'honorable parlementaire.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

8264 . — M. Besson demande à M. le ministre des travaux publics
et des transports s 'il est exact que, dans le cadre de la réforme du
permis de conduire, il envisage d'instituer une fiche individuelle
qui serait annexée au permis de conduire et sur laquelle les agents
chargés du contrôle de la circulation seraient habilités à noter eux.
mêmes toute infraction grave qu 'ils pourraient constater. Dans
l 'affirmative, il lui demande s 'il n'estime pas qu ' une telle mesure
mettrait en cause l 'une des garanties essentielles accordées aux
justiciables français, en vertu de laquelle un délit ou une contra-
vention n'était, jusqu'à présent, réputé commis qu 'autant qu'un
jugement l 'avait entériné comme tel, et qu'elle irait à l'encontre
du droit reconnu à tout citoyen de se défendre devant un magistrat
qualifié avant d'être reconnu coupable, étant fait observer au sur-
plus qu' il existe déjà un fichier tenu par les parquets qui peuvent
donner tous renseignements utiles aux tribunaux et aux commissions
de retrait. (Question du 8 avril 1964.)

Réponse . — Parmi les mesures envisagées pour améliorer la sécu-
rité routière, l ' institution d'une fiche individuelle de contraventions,
annexée au permis de conduire, n'a pas été retenue.

8513 — M . Regaudie expose à M . le ministre des travaux publics
et des transports que, lorsqu'un moniteur salarié possède les per-
mis B, C, D, les services préfectoraux mentionnent sur son certificat
d'aptitude professionnelle et pédagogique que celui-ci est valable
pour les actégories B, C et D. Mais, lorsqu 'un exploitant d 'établis-
sement d 'enseignement de la conduite des véhicules à moteur possède
ces mêmes permis B, C, D, il ne peut obtenir mention de ces caté-
géries que s'il possède un véhicule de la catégorie correspondante
spécialement aménagé. Il lui demande s' il est légal de subordonner,
pour l 'exploitant, à la possession d' un véhicule d ' une certaine caté-
gorie, l' extension de son certificat d'aptitude professionnelle et
pédagogique à cette catégorie ou s ' il peut, comme un moniteur
salarié, demander que figurent toutes les catégories pour lesquelles
il peut présenter le permis de conduire correspondant, comme
semble le faire penser l'article 3 du paragraphe B de la circulaire
du 17 août 1962 . (Question du 16 avril 1964 .)

Réponse. — En application de l 'article 3 de l'arrêté du 17 août
1962 relatif au titre de moniteur d 'enseignement de la conduite
des véhicules le titulaire d' un certificat d ' aptitude professionelle
et pédagogique valable pour l 'apprentissage de la conduite d'une
catégorie de véhicules déterminée obtient l'extension de son certi-
ficat d 'aptitude professionnelle et pédagogique à d'autres catégories
de véhicules dès lors qu 'il peut présenter le permis de conduire
correspondant . Cette possiblité est offerte au moniteur salarié
ainsi qu 'à l 'exploitant d'établissement d ' enseignement de la conduite
s 'il est titulaire du certificat d 'aptitude professionnelle et péda-
gogique . En application de l' article 5 du 2' arrêté en date du
17 août 1962 relatif à l'exploitation des établissements d'enseigne-
ment de la conduite l'exploitant est tenu, pour l 'exercice de sa
profession, de justifier de la propriété des véhicules destinés à
l'enseignement de la conduite. Le champ d'application des deux
arrêtés cités est ainsi nettement distinct.

8518. — M. Bizet expose à M. le ministre des travaux publics et
des transports qu 'en application de l'arrêté du 10 février 1964
(Journal officiel du 29 mars 1964) fixant la liste des incapacités
physiques incompatibles avec l'obtention ou le maintien du permis
de conduire et en particulier, celles qui concernent l 'oeil et la vision,
un sujet borgne ou dont l'oeil a une acuite inférieure ou égale à
un dixième, pourra si l'autre oeil a au moins huit dixièmes obtenir
le permis de conduire B et piloter un véhicule faisant 200 kilomètres
à l'heure . II en est de même pour un sujet non borgne dont un
oeil présente une acuité de six dixièmes et l'autre oeil de deux
dixièmes, soit huit dixièmes au total . Cependant, un candidat dont
l ' acuité visuelle n 'atteint pas pour les deux yeux au moins seize
dixièmes, ne petit obtenir l'un des permis dits du groupe « lourd »
des catégories C, D et E. Si pour les poids « lourds s (catégorie Cl
et les transports en commun (catégorie D) cette réglementation
semble justifiée et doit être maintenue, elle apparaît par contre
regrettable en ce qui concerne deux catégories de véhicules, à
savoir : d'une part, les tracteurs agricoles qui ne sont pas des
véhicules rapides, et d'autre part, les remorques ou « bétaillères s
qui servent au transport des bestiaux vers les marchés . Les ophtal-
mologistes sont dans l'obligation de refuser le certificat nécessaire
à des candidats désireux de faire ajouter à leur permis la men-
tion e remorques s, dès lors qu'ils présentent une acuité inférieure
à seize dixièmes pour les deux yeux, alors que ces mêmes candidats
peuvent conduire une voiture de tourisme sans limitation de vitesse.
Il lui demande s'il n'estime pas indispensable de modifier cette
réglementation, afin de faire disparaître ce qui constitue ainsi une
véritable anomalie . (Question du 16 avril 1964.)

Réponse. — La conduite des tracteurs agricoles définis à l'arti-
cle R . 138 du code de la route et utilisés dans les conditions prévues
à cet article n'est pas subordonnée à la possession d'un permis de
conduire ; le permis (B ou C) n'est exigé que dans les ras excep-
tionnels où le tracteur agricole est utilisé pour une exploitation non
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agricole ou non forestière ou si sa vitesse instantanée de marche
excède par construction 27 km'h en palier. D 'autre part les conduc-
teurs qui attellent à des véhicules des catégories B, C ou D des
remorques ou bétaillères ne sont tenus de posséder le permis E
que si ces remorques dépassent 750 kg de poids total en charge.
Le permis E n'est en aucun cas nécessaire si les remorques sont
attelées à des tracteurs agricoles . La délivrance du permis E est
subordonnée à un examen médical passé dans les conditions visées
à l 'article R . 127 du code de la route. Il a été considéré que le
maintien ou l 'obtention du permis E devait être subordonné aux
mêmes conditions d ' aptitude physique que le maintien ou l 'obtention
des permis C et D parce que le permis de la catégorie B permet
déjà de conduire un véhicule pesant jusqu'à 3 t 5 et que le
permis E délivré sur simple demande après justification de la pos-
session d 'un permis B et examen médical, mais sans nouvel examen
technique de conduite, n ' est soumis à aucune limitation de charge
maximale . Le titulaire des permis B et E a ainsi la faculté de
conduire des ensembles d ' un poids total relativement élevé repré-
sentant un risque supplémentaire, d'où la nécessité d 'assujettir les
conducteurs à une réglementation particulière . Le ministre des tra-
vaux publics et des transports a déjà été saisi de propositions ten-
dant à aménager cette réglementation dans un sens plus libéral.
Ces propositions sont à l 'étude, aucun aménagement n'étant u priori
exclu.

8600 . — M. Roger Roucaute expose à M . le ministre des travaux
publics et des transports que les maires et conseils municipaux des
communes traversées par la route nationale n" 106 de Nimes à
Moulins ont attiré son attention sur le très mauvais état de cette
route entre Alès et la limite du département du Gard, et lui ont
transmis une pétition signée par plusieurs centaines de proprié-
taires de véhicules circulant quotidiennement sur ladite portion de
route . Par suite de l 'état déplorable de la chaussée, la circulation
est très vite difficile et les risques d'accidents s'en trouvent accrus,
ce qui cause un grave préjudice à cette région touristique des
Cévennes . Il lui demande : 1" quelles sont les dispositions qu ' il
compte prendre pour faire procéder rapidement à la réfection
de la route nationale n' 106, afin que soit sauvegardé l 'intérét éco-
nomique de cette région cévenole ; 2" quelle est l'importance des
crédits qu 'il compte mettre à cet effet à la disposition des services
des ponts et chaussées du Gard . (Question du 21 avril 196 .4 .1

Réponse . — Malgré les crédits restreints alloués pour l'entretien
des routes nationales, il a été prévu d'exécuter cette année les
travaux de réparation les plus urgents sur la section de la route
nationale n" 106 indiquée par l'honorable parlementaire, et un crédit
spécial a été dégagé à cet effet . A ces opérations s' ajouteront les
travaux d 'entretien courant pour le maintien en état de la roule
nationale.

8848 . — M . Catalifaud demande à M . le ministre des travaux
publics et des transports quelles sont les raisons qui empéchent
le service ordinaire des ponts et chaussées de payer depuis le
1" janvier 1964, aux agents de travaux, les heures supplémentaires
passées obligatoirement en dehors de l ' horaire normal pour la pose
des panneaux de barrières de dégel, pour le sablage d ' hiver, pour le
comptage, etc., ce procédé anormal tendant à créer un cer tain
malaise parmi le personnel intéressé . (Question dit 5 niai 1964 .)

Réponse . — Les services des ponts et chaussées reçoivent d 'une
manicre régulière, et à l ' avance, les crédits destinés au paiement
des indemnités diverses et notamment pour travaux supplémentaires
qui se ront effectués au cours des deux mois suivant l ' attribution de
ces crédits . La pose de barrières de dégel, le sablage en hiver, les
comptages de la circulation notamment, figurent, lorsqu ' ils sont
effectués au delà de l 'horaire normal de travail, parmi les travaux
supplémentaires ouvrant droit à ces indemnités . L'honorable parle-
mentaire est prié de vouloir bien faire connaitre le ou les ser vices
où un retard dans le paiement des sommes dùes se produirait.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l' article 138 [alinéas 2 et 61 du règlement .)

7853, — 21 mars 1964 . — M. Tourné expose à M . le ministre de
l'agriculture, qu ' une fois de plus, les vergers du Roussillon viennent
de connaitre les effets d ' une nouvelle intempérie . Cette fois, le
sinistre est le fait du gel . Les arbres fruitiers, les abricotie rs
surtout, ont subi les effets d ' un froid qui, à certains endroits attei-
gnait 10 " sous zéro . La vigne elle-même n 'a échappé au sinistre.
Là où les arbres en fleurs auront provisoirement résisté aux effets
meurtriers du froid, les refoulements de sève déjà enregistrés
risquent d ' anéantir la récolte de fruits. Or, en temps normal, cette
récolte de fruits et notamment d 'abricots représente l ' essentiel des
revenus d ' une masse d 'exploitants familiaux en Roussillon, déjà
atteints par la concurrence de l 'Italie et de l ' Espagne . Par voie de
conséquen .° . les coopératives et les magasins d ' expédition risquent
de se trouver privés de l'essentiel de leur activité, cet été . Les coopé•
ratives-conserveries elles-mêmes ressentiront les contre-coups de ce
nouveau désastre . La main-d'oeuvre — qui est, en général, une main-

d 'oeuvre féminine et saisonnière — sera sérieusement touchée . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre, en accord avec le
ministre des finances et dans le cadre de la solidarité gouvernemen-
tale, et notamment : 1" si ses services ont effectué un inventaire réel
des dégàts causés par le gel, au cours de la deuxième semaine de
mars 1964 . dans les vergers du Roussillon et, dans l ' affirmative, quel
est le résultat de cet inventaire ; 2" quelle aide les sinistrés du gel
peuvent attendre de l'Etat ; 3" s'il ne pourrait pas débloquer rapi-
dement au moins 50 millions de francs en faveur de la caisse
mutuelle de crédit agricole des Pyrénées-Orientales, afin que les
sinistrés puissent contracter des emprunts à bas intérêt et à long
terme ; 4" si l ' Etat ne pourrait pas prendre en charge au moins trois
annuités de remboursement des emprunts de sinistrés . Il lui rappelle
que le département des Pyrénées-Orientales a déjà été ravagé par les
pluies diluviennes et les inondations de 1962 et de septembre 1963,
qui ont détruit en partie les récoltes . surtout la récolte de raisin
1963 . Il lui rappelle aussi qu ' au cours de l'année dernière l 'Etat,
par l ' intermédiaire de ses services des contr ibutions indirectes, des
contributions directes et de l'enregistrement . a récolté dans le dépar-
tement des Pyrénées-Orientales environ 19 milliards d ' anciens francs.
Aussi insiste-t-il pour que des facilités d'emprunt soient accordées,
niais aussi pour que toutes mesures soient prises afin de préserver
les autres récoltes des Pyrénées-Orientales des effets désastreux des
importations italiennes et espagnoles.

7854. — 21 mars 1964 . — M . Maurice Thorez expose à M . le ministre
de l'agriculture qu ' aux termes de l'a rlirle 2 du décret n" 50-133 du
20 jan vier 1950, les anciens fonctionnaires de l ' Etat et des collec-
tivités locales qui ont quitté l 'administration sans avoir droit à une
pension d ' ancienneté ou proportiounlele à jouissance immédiate ou
différée, sans devenir tributaire d ' un autre régime de retraite
comportant des règles particulières de coordination . sunt rétablis,
en ce qui concerne l 'assurance-vieillesse . dans la situation où ils se
seraient trouvés sous le régime général des assurances sociales
durant la période où ils relevaient d 'un régime spécial d . . sécurité
sociale, cette période ent rant en compte pour la détermination de
leur pension de vieillesse du régime général de la sécurité sociale.
Mais si ces anciens fonctionnaires sont devenus tributaires par
exemple des institutions visées à l'article 1050 du code rural, leurs
années d 'affiliation au régime spécial ne sont pas prises en consi-
dération pour le calcul de leur ret raite au titre des organismes de
la mutualité sociale agricole. De re fait, les intéressés subissent un
préjudice indéniable . Certes, le décret n" 57-1039 du 23 septembre
1957 a prévu la coordination des régimes de retraite complémentaire
de la sécurité sociale et de l ' assur ance sociale agricole. nais les
institutions misées à l 'article 3 du code de la sécurité sociale dont
relèvent les personnels de l ' Etat, des départements et des communes
ne sont pas soumises à cette coordination . En conséquence, il lui
demande si, pour remédier à celte anomalie de la réglementation, Il
envisage une coo rdination entre ces régimes spéciaux et la caisse
centrale de prévoyance de la mutualité agricole.

7920. — 21 mars 1964 . — M. Tourné signale à l 'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques le cas des
veuves de guerre qui, eu raison de la perte de leur conjoint, mort
pour la France, sont entrées tar divement dans l ' administr ation et
pourront bénéficier, en fin de carrière . que d ' une retraite minime.
Il lui demande si . pour tenir compte des voeux exprimés par les
associations d ' anciens cmnbattants et victimes de guerre, il ne
conv iendrait pas de leur accorder une bonification de services de
trois années, valables pour l 'avancement et pour la ret raite.

8552. — 21 avril 1964 . — M. Pflimlin, se référant à la réponse
donnée par M . le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre à la question écrite n" 8791 de M . Davoust (Jour nal officiel,
débats A . N . du 1' d juin 1961, page 032 n , lui demande quelle suite
a été donnée aux demandes tendant à faire figu rer le camp de
Rawa-Ruska sur la liste officielle des camps de déportation et si
les anciens prisonniers de ce camp peuvent espérer obtenir l 'attri-
bution du titre de déporté-résistant, et par là même la possibilité
de bénéficier de la présomption d 'origine pour les maladies qu 'ils
ont contractées pendant leur séjour dans ce camp.

8853. — 21 avril 1964 . — M. Barnlaudy rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' en application de
l 'article 7, paragraphe III, 3' alinéa de la loi n" 62 . 933 du 8 aott
1962, le bénéfice de l 'exonération des droits de timbre et d ' enre-
gistrement acco rdée au preneur qui exerce son droit de préemption
est subordonné à la condition que l 'acquéreur prenne l ' engagement,
pour lui et ses héritier s, de continuer à exploiter personnellement
le fonds pendant un délai minimum de cinq ans à compter de
l 'acquisition . II lui demande si la condition ainsi posée est considérée
comme remplie dans le cas d 'un preneur de bail rural qui exerce
son droit de préemption en vue d ' installer l ' un de ses enfants
majeurs, dès lors que ce dernier prendra l 'engagement de continuer
à exploiter personnellement le fonds pendant un délai minimum
de cinq ans et si, en conséquence, l 'exonération des droits de timbre
et d' enregistr ement peut être accordée pour une acquisition réalisée
dans ces conditions, étant fait observer que si l 'on se réfère au
4' alinéa du paragraphe 111 de l 'article 7 susvisé, la réponse semble
devoir étre affirmative puisque, d 'après ce texte, si l'acquéreur
vient à cesser personnellement la culture avant l ' expiration du délai
de cinq ans, il n'y a déchéance du bénéfice des avantages fiscaux
que si les héritiers de l 'intéressé ne continuent pas l 'exploitation.
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8554. — 21 avril 1964 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les conditions d 'attri-
bution de l'indemnité de réinstallation instituée par le décret
n° 62-799 du 16 juillet 1962, en faveur des fonctionnaires rapatriés
d'Algérie, donne lieu à de graves injustices . En effet, aucune déro-
gation n ' est accordée pour les fonctionnaires ayant regagné la
métropole avant le 1" janvier 1962, même si ces derniers peuvent
justifier que leur départ était motivé pour des raisons de sécurité.
Deux catégories de fonctionnaires se trouvent ainsi créées, ayant des
avantages différents, bien qu 'ayant également souffert des événe-
ments d ' Algérie. Cela ne parait pas pouvoir se justifier, et il lui
demande s'il ne lui semble pas possible d ' examiner ces cas indi-
viduellement, en tenant compte uniquement des raisons qui ont
motivé le départ, quelle que soi la date à laquelle ce dernier est
survenu.

8555 . — 21 avril 1964 . — M . Boscher rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères que, . lors du débat de ratification du
traité de cession des établissements français de l'Inde, il avait, en
sa qualité de rapporteur du projet de loi, souligné l 'évidente équité
qu 'il y aurait à consentir aux fonctionnaires originaires de ces
établissements l'octroi d'un congé tous les deux ans dans leur
pays d'origine. Si le décret du 12 mars 1964 règle les modalités
d 'intégration dans les cadres métropolitains des agents des anciens
cadres locaux de l'Inde française, il reste muet sur ce point . Bien
mieux, en ce qui concerne les fonctionnaires des cadres généraux
d'outre-mer, un décret n" 62. 916 du 4 août 1962 ieur refuse tout
e congé administratif à destination d' un Etat étranger » . Cette
décision a été complétée par une circulaire du 11 juillet 1963 de
M. le ministre chargé de la coopération visant d ' une manière précise
le cas des anciens territoires d 'obédience française : Inde, Viet-Nam,
Algérie . Il apparaît donc, à l 'heure actuelle, que pas plus les
fonctionnaires du cadre métropolitain originaires des établissements
de l 'Inde que les fonctionnaires du cadre local en voie d 'intégration
ne pourront bénéficier du congé administratif dans leur- territoire
d'origine. II parait anormal, alors que les ressortissants des Etablis-
sements français de l'Inde servant dans l ' armée française continuent
à bénéficier du congé en question, qu 'il soit refusé aux fonctionnaires
civils . II ne peut en effet être fait de parallèle entre le cas de
l'Algérie et du Viet-Nam, où la situation locale n'est pas stabilisée,
et les établissements de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon . Au
demeurant, le nombre de fonctionnaires intéressés par cette faveur
est très restreint . Il lui demande s' il envisage, en accord avec
M. le ministre délégué chargé de la coopération, la modification
de la circulaire du 11 juillet 1963 précitée, afin de faire bénéficier
les fonctionnaires originaires des anciens Etablissements français
de l'Inde du congé administratif dans leur territoire d'origine.

8556. — 21 avril 1964. — M. Deliaune attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la disparition, qui s'accélère, des artisans
ruraux. Ceux-ci désertent les campagnes, car ils peuvent difficile-
ment faire face à leurs affaires, compte tenu des diverses charges
qui leur sont imposées, à la fois dans le domaine fiscal et en ce
qui concerne les cotisations de retraite . Cet exode devient de plus
en plus catastrophique pour les agriculteurs qui se verront bientôt
obligés de se rendre dans des grandes agglomérations, parfois
éloignées, pour la moindre réparation de leur matériel agricole.
Il lui demande si des études ont été entreprises pour qu'interviennent
des mesures visant à maintenir les artisans dans nos campagnes.
Il semble qu'il y aurait lieu de prendre des dispositions de tous
ordres, et qu ' en particulier de nouveaux avantages fiscaux, à étudier
avec le département des finances, devraient intervenir en faveur
des artisans.

8558. — 21 avril 1964 . — M. Guillon expose à M. le ministre du
travail que la loi n " 63-808 du 6 août 1963 relative à l 'emploi des
enfants dans les activités artistiques ne peut être effectivement
mise en application qu'après la publication d'un règlement d'admi-
nistration publique. U lui rappelle que c ' est à la demande expresse
du Gouvernement que le Parlement a accepté de renvoyer à un
texte réglementaire la mise en place du dispositif prévu, c'est-à-dire
essentiellement la composition et les conditions de fonctionnement
de la commission instituée au sein du conseil départemental de
protection de l'enfance . Il lui signale que certains des abus dénoncés
à la tribune du Parlement recommencent à se produire. Il lui
demande dans quel délai le Gouvernement pense pouvoir publier
le règlement d 'administration publique.

8560. — 21 avril 1964 . — M. Trémollibres demande à M. le ministre
de la construction s'il peut lui indiquer le nombre de demandes
de réquisitions présentées à Paris, et le nombre de celles qui ont
abouti.

8561 . — 21 avril 1964, — M. Moffer expose à M. le Premier
ministre que le décret n" 63.1153 du 3 décembre 1963 portant
création d'un ordre national du mérite prévoit, en son article 38,
la cessation d'attribution d'un certain nombre de distinctions hono-
rifiques à compter du 1°' janvier 1964 . II en résulte que les pro-
motions dans ledits ordres, normalement envisagées pour le l n' jan.

vier 1964, n ' ont pas été publiées, bien que les autorités qualifiées
aient été amenées à saisir les ministères intéressés de l eurs pro-
positions avant la publication du décret précité. Il lui demande si
des dispositions sont envisagées afin que les mérites des personnes
proposées — lesquelles dans certains cas ont pu avoir connaissance
des propositions présentées en leur faveur, ne serait-ce qu ' au
moment de la constitution des dossiers — ne restent pas sans
récompense.

8562 . — 21 avril 1964 . — M. Roche-Defrance expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports la situation des communes
situées en bordure de rivières qui, à la suite de crues, sont suscepti-
bles de provoquer de graves dégâts aux biens publics et privés.
Il lui demande quelles sont les responsabilités et les obligations qui
peuvent en découler pour les municipalités en ce qui concerne les
travaux à exécuter, soit pour la protection des lieux habités, soit
pour la protection des exploitations agricoles riveraines ou de
toutes autres entreprises industrielles ou commerciales.

8563 . — 21 avril 1964 . — M. Couderc expose à M. le ministre de
l 'intérieur les faits suivants : 1" M. X, maire de la commune de N,
agissant en vertu d ' une délibération du conseil municipal et d'un
arrêté du sous-préfet, vend à un sieur X une parcelle de terre
appartenant à la commune moyennant un prix convenu entre les
parties ; 2 " pour la signature de l' acte authentique, le maire ès qua-
lités donne mandat à un sieur P, domicilié au lieu de résidence du
notaire chargé d ' établir l ' acte, suivant pouvoir annexé à l ' acte;
3" l 'agent du Trésor et le trésorier payeur général compétents
refusent d ' accepter l'acte de vente signé par le sieur P ; ils arguent
des dispositions du code d ' administration communale selon lesquelles
le maire, en cas d'empêchement, ne peut déléguer sa signature à un
particulier pour l'exercice de ses fonctions, et doit donner délégation
à un adjoint ou, à défaut, à un conseiller municipal désigné par le
conseil . 11 souligne que l'article 64 du décret du 22 mai 1957, codifiant
les textes relatifs à l 'administration communale, vise le pouvoir
d 'administration lui-même dont la délégation se fait par arrêté et
pour une partie des fonctions . En l 'espèce, le maire ne délègue pas
au sieur P ses pouvoirs d'administrateur pour un temps déterminé
ou une fonction dans son ensemble, mais lui donne procuration pour
un acte unique déjà décidé. Il s ' agit dès lors non pas d 'administration
communale, mais d 'un acte précis de gestion des biens parmi ceux
que prévoit l 'article 65 du code d 'administration (décret du 22 mai
1957) . M. Couderc demande à M . le ministre de l'intérieur si le refus
d 'accepter l 'acte, opposé par l'agent du Trésor - et le trésorier payeur
général, est justifié . ou s'il procède d 'une confusion des diverses
significations du mot e pouvoir a.

8565 . — 21 avril 1964 . — M. Lampa expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que la réponse à la question
écrite n° 6111 sur le reclassement des postes comptables (Journal
officiels, débats A . N., du 18 janvier 1964) admet que le critère
e point travail » n'a pas été retenu pour le classement des tréso-
reries principales et recettes perceptions . En utilisant pour ces
derniers postes tin barème baptisé « points composites », l 'admi-
nistration centrale a voulu, semble-t-il, éviter de causer de grandes
perturbations au classement remontant à l'année 1958 . II n ' en est
pas moins vrai que, de ce fait, une quarantaine de postes dont
les titulaires sont très méritants vont se se trouver condamnés à
rester en 2- catégorie (recettes perceptions), alors que le volume
des tâches qui leur est demandé d 'accomplir dépasse celui de
certains postes de lm catégorie . Il est à craindre que la pertur-
bation que l'on a voulu éviter dans le classement des trésoreries
principales et des recettes perceptions se retrouve dans l'avance-
ment du personnel de ces postes ; et que certains chefs de poste
et le chef de service soient contraints de solliciter leur mutation
à un poste beaucoup moins important en e points travail » et en
effectifs, pour obtenir leur promotion à l ' échelon supérieur de
leur grade . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que, d' une part, ces personnels ne soient pas lésés dans leur
carrière s 'ils sollicitent leur avancement sur place et, d'autre part,
se voient attribuer les indemnités de responsabilité et de fonction
au même taux que leurs collègues restés en lie catégorie.

8567. — 21 avril 1964. — M . Tourné demande à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre combien de décisions
ont été prises par chacun des conseils de réforme de France, au
cours de l 'année 1963, en ce qui concerne : 1° le nombre de pen-
sions nouvelles concédées ; 2° le nombre de décisions d'augmen-
tation du taux des pensions existantes pour aggravation : 3° le
nombre de maintiens du taux accordé aux demandeurs ; 4° le
nombre de refus d'accorder une pension.

8568 . — 21 avril 1964 . — M . Tourné demande à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre combien de pensions
d'invalidité, concédées par les conseils de réforme ont été, soit
ramenées à des taux d'invalidité inférieurs, au cours de l'année
1963, par décision ministérielle à la demande de la commission
consultative médicale nationale .
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8569. — 21 avril 1964. — M. Tourné demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre de lui indiquer,
pour l'année 1963 : 1" combien de fois le Gouvernement a fait
appel de décisions favorables aux demandeurs, prises en première
instance par les tribunaux de pension départementaux ; 2° combien
d'affaires les cours d 'appel ont eu â juger en cette matière ; 3" com-
bien d ' arrêts elles ont rendus : a) favorables à la thèse du Gouver-
nement ; b) favorables aux mutilés et autres anciens combattants
et victimes de guerre.

8570. — 21 avril 1964 . — M. Tourné demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques combien de pensions d 'ascen-
dants ont été payées aux bénéficiaires au cours de l 'année 1963:
a) dans toute la France ; b) dans chacun des départements
français.

8571 . — 21 avril 1964 . — M. Tourné demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques combien de pensions de veuves
de guerre ont été payées aux bénéficiaires au cours de l ' année
1963 : a) dans toute la France ; b) dans chacun des départements
français.

8572. — 21 avril 1964. — M. Tourné demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques combien de retraites du
combattant ont été payées au cours de l 'année 1963 aux bénéficiaires :
a) dans toute la France ; b) dans chacun des départements français.

8573 . — 21 avril 1964. — M. Tourné demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques : 1° quelles sont, en France,
les méthodes de paiement en vigueur pour les pensions et allo-
c% ions d 'invalidité de guerre ; 2" quels sont, notamment, les
organismes locaux, départementaux et nationaux habilités à payer
aux ayants droits lesdites pensions d'invalidité ; 3" combien de
pensions d 'invalidité de guerre ont été payées au cours de
l' année 1963, par chacun de ces organismes financiers, et autres,
pour toute la France ; 4" combien de pensions d' invalidité ont été
payées en 1963 dans chaque département français.

8575 . — 21 avril 1964. — M. Palmero demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s 'il compte bientôt retirer
les pièces et billets libellés en anciens francs et mettre en circu-
lation la nouvelle monnaie pour éviter de regrettables confusions,
surtout pour les étrangers séjournant en France et, en tout état
de cause, s'il peut lui indiquer la date à laquelle ce changement
intégral sera opéré.

8576. — 21 avril 1964 . — M. Massot expose à M. le ministre de
l'intérieur qu'il n ' est pas remis de livret de famille aux Italiens
qui contractent mariage en Italie . En conséquence, les Italiens natu-
ralisés Français après leur mariage ne possèdent pas de livret
de famille. Il lui demande s' il' ne serait pas Possible, au moment
de la naturalisation, de prévoir l 'établissement d'un livret de famille
pour les Italiens déjà mariés. Cela simplifierait pour eux, par la
suite, de nombreuses formalités administratives.

8578 . — 21 avril 1964 . — M. Paul Coste-Floret expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que l 'installation
d ' une fabrique de jus de raisin suivant les procédés modernes
nécessite l 'investissement de capitaux très importants, proportion-
nellement au volume de jus de raisin pouvant être traité, et que,
pour encourager l'implantation de telles usines, dont la création
est souhaitable aussi bien sur le plan technique que sur le plan
économique, des prêts d'équipement à long terme et à faible intérêt
sont accordés par le ministère de l 'agriculture . Il serait regrettable
que cette aide gouvernementale se traduise, pour les promoteurs
de telles usines, par un supplément de charges fiscales . Or, dans
le cas d'un contribuable ayant édifié une importante usine de
production de jus de raisin, avec le concours, notamment, d ' un
prêt d 'équipement accordé par le ministère de l ' agriculture, l 'admi-
nistration des impôts se propose de déterminer le montant de la
patente due par ce contribuable proportionnellement au montant
des investissements, avant mémo que l 'usine ait pu atteindre son
plein rendement . Il lui demande si, conformément à un principe
généralement admis dans des branches similaires, 1a patente due
par des fabricants de jus de raisin dont les usines sont nouvel-
lement créées ne doit pas être établie proportionnellement au volume
de jus de raisin traité, et non pas proportionnellement eu montant
des investissements.

8579 . — 21 avril 1964 . — M . Emile-Pierre Halbout appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat chargé de la réforme administrative
sur un problème en suspens depuis plus de quinze ans, auquel
il semble indispensable d ' apporter rapidement une solution : il
s'agit du reclassement des chefs de section administrative de la
santé et de la population, issus des cadres de rédacteurs de pré-
fecture, qui ont opté en 1947 pour les services 'xtérieurs du
ministère de la santé, alors en voie de constitution, et auxquels il
a été promis, ;ors des travaux préparatoires du reclassement géné-

rat opéré en 1948, que leur serait accordée la parité avec leurs
collègues de même catégorie relevant de l 'autorité de M . le ministre
de l ' intérieur. Depuis cette époque, les intéressés ont été maintenus
dans le cadre B, alors que leurs collègues demeurés dans les pré-
fectures ont obtenu ie statut des attachés (cadre A) . Malgré les
observations présentées par le Conseil d 'Etat (note du 9 décembre
1954) et pal' le conseil supérieur de la fonction publique dans sa
réunion du 11 décembre 1954, soulignant les insuffisances du statut
provisoire octroyé à ces fonctionnaires quant à leur classement
indiciaire, et bien que M. le ministre de la santé publique et de
la population ait proposé l ' intervention d'un statut particulier des
attachés de la -santé et de la population analogue à celui prévu
par le décret n" 49-870 du 4 juillet 1949 portant statut des attachés
de préfecture, aucune décis i on en ce sens n'a été prise . Cependant,
rien ne semble justifier ce déclassement, bien au contraire, les
conditions de recrutement, la nature des fonctions exercées, l 'im-
portance des responsabilités aussumées par les chefs de section
administrative de la santé et de la population appellent la parité
totale avec les attachés de préfecture. Dans le cadre de la réforme
administrative actuellement en préparation, les services de la santé
et de la population et ceux de l'aide sociale des préfectures seront
regroupés dans la nouvelle direction départementale d 'action sani-
taire et sociale . Les chefs de section de la santé et de la population
et les attachés de préfecture vont ainsi être appelés à remplir des
fonctions identiques . Il serait profondément illogique et injuste
de rassembler dans un même service deux catégories de fonction-
naires, issus du même cadre e : rédacteurs de préfecture, remplis-
sant les mêmes fonctions, et .ae bénéficiant pas du même statut.
Il lui demande si le Gouvernement n'envisage pas de prendre
rapidement des décisions en faveur des chefs de section de la santé
et de la population, en prévoyant leur intégration dans le cadre A
d'attachés.

8582 . — 21 avril 1964 . — M. Boinvilliers appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur un problème posé aux régimes autonomes
d'assurance vieillesse artisanale créée par la loi du 17 janvier 1948.
Le Gouvernement, par le jeu de la revalorisation progressive des
minima (décrets des 14 avril 1962 et 6 septembre 1963) impose à
ces régimes une surcharge financière extrêmement lourde. Un projet
de réforme du régime artisanal a été présenté aux pouvoirs publics
dès juillet 1962 et ce projet a été amendé en octobre 1963 en
raison de l 'évolution de la politique gouvernementale . . Depuis cette
date, les textes concrétisant une telle réforme ne sont toujours
pas publiés, malgré de nombreuses démarches entreprises dans ce
sens . II lui demande s'il pense publier dans un avenir proche les
textes approuvés le 28 mai 1963 par l'assemblée générale des caisses
d'assurances vieillesse artisanale.

8584 . — 21 avril 1964 . — M . Charbonnet appelle l'ettention de
M. le ministre des travaux publics et des transports sur la gravité
et la fréquence des inondations provoquées par la Vézère et la
Corrèze dans le bassin de Brive, puisqu ' en quatre ans trois sinistres
de grande amplitude s'y sont, de ce fait, produits . Il lui demande,
devant les menaces constantes qui pèsent ainsi, dans cette région,
sur les personnes et les biens : 1" si les services responsables ont
pris à temps toutes les dispositions nécessaires pour prévenir ces
inondations ; 2" si, devant cette situation, les pouvoirs publics ont
l'intention de proposer rapidement aux collectivités intéressées
un plan d ' ensemble pour lutter efficacement contre de tels cata-
clysmes, à la fois en entreprenant les travaux qui s 'imposent immé-
diatement sur les rives de ces cours d'eau et en déterminant les
mesures à plus long terme qui devraient permettre une protection
définitive et complète des riverains.

8585 . — 21 avril 1964 . — M . Mer attire l 'attention de M . le ministre
des travaux publics et des transports sur le fait que l'encombra-
ment d'un nombre important de grands axes routiers, à certaines
heures de la journée durant les week-ends (le fait a été notam-
ment constaté pendant les récentes fêtes de Pâques), est favorisé,
malgré l'étalement des départs et des retours, la prudence de
nombreux usagers et les efforts très louables des forces de l'ordre,
par un certain nombre de causes, dont plusieurs ne semblent pas
sans solution . Parmi ces facteurs, en effet, il convient de signaler
la présence sur les routes d'un nombre assez grand de camions,
qui gênent considérablement le trafic, en agglomérant les voitures
derrière eux, tout au long de leur trajet . Une telle situation est
également génératrice de graves dangers, bon nombre de voilures
rapides étant tentées alors de dépasser, d'un seul coup, tout ou
partie de la file. I.a circulation de ces camions et poids lourds ne
semblant pas souvent très justifiée à l 'exception des transports
d ' urgence et cars de tourisme, il lui demande si ses services ne
pourraient pas, par voie de recommandations pressantes, ou tout
autre procédé approprié, inciter les entreprises de transport à
réduire et même annuler leur trafic, à l ' occasion de certains weekr
ends et a ponts », tout au moins des plus importants.

8586. — 21 avril 1964 . — Mme Pieux fait remarquer à M. le
ministre de l 'Intérieur qu 'en application de décisions récentes, un
rédacteur de mairie dans une grande ville terminera sa carrière
avec un indice beaucoup plus élevé qu ' un secrétaire de mairie dans
une ville de 3 .500 habitants, environ . Or, une expérience récente
dans une commune de sa circonscription lui a permis de constater
qu'u-r rédacteur spécialisé dans l'état civil, par exemple, étant dans
certains cas incapable de conduire le secrétariat général d ' une
commune de plus de 2 .000 habitants, et cependant ses émoluments
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pourront dépasser ceux du secrétaire. La complexité et l 'ampleur
sans cesse croissantes de la tâche d'un secrétaire nécessitent des
aptitudes et un dévouement que les maires savent indispensables
au bon fonctionnement de leur mairie . Elle lui demande si, compte
tenu de ces remarques, il sera procédé à l 'application des propo-
sitions de la commission nationale paritaire du 4 décembre 1962.

8590. — 21 avril 1964 . — M. Lolive expose à M. le ministre des
armées qu 'un très grave accident de la circulation, dont l'autorité
militaire n 'a pas encore donné les véritables circonstances, a eu
lieu le 1" février 1964 près de Constance en Allemagne. Un jeune
soldat de la II' compagnie du 129' R . I. M . de Constance, ayant
un mois d 'armée, est mort au cours de cet accident. Deux autres
soldats ont été grièvement blessés . Il lui demande : 1° s 'il est vrai
que les parents alsaciens de ce jeune soldat ont appris les circons-
tances exactes de la mort de leur fils par la presse ; 2 " s 'il est
vrai que, scandalisés par les circonstances tragiques de la mort de
leur camarade, de nombreux soldats ont écrit, à la presse et à leurs
parents, pour révéler celles-ci ; 3° s'il est vrai que vingt places
assises étant réglementairement prévues dans un camion Berliet,
près de trente hommes y étaient entassés et que le malheureux
jeune soldat n 'avait trouvé place que sur les ridelles du camion où
se produisit le choc ; 4" s 'il est vrai que celui-ci fut transporté
à l 'hôpital plusieurs dizaines de minutes après l 'accident, et que,
si les secours avaient été mieux organisés, il aurait pu être
sauvé.

8592 . — 21 avril 1964. — M . Lolive demande à M. le ministre des
armées de lui faire connaître dans quelles circonstances est décédé,
en janvier. 1964, un soldat du 5" régiment, à Périgueux (Dordogne).

8593 . — 21 avril 1964 . — M . Lolive expose à M . le ministre des
armées que de nombreux accidents, dus à un manque éviden t du
respect des règles de sécurité, ont entraîné ces derniers mois la
mort de plusieurs soldats, et que bien souvent les parents ne
sont pas tenus au courant des circonstances exactes qui ont
entraîné le décès de leurs fils. C ' est ainsi que le 25 lévrier 1964, un
sapeur est mort au 5" génie à Miramas (Bouches-du-Rhône). Les
parents n 'ont eu comme seule explication de l ' autorité militaire :
« décédé, suite électrocution s . Récemment un brigadier qui accom-
plissait son service au G . C . R . 602 à Vincennes est mort dans un
accident de camion à Luzarches, tandis que le jeune conducteur
a été grièvement blessé. Il lui demande : 1 " s ' il a fait procéder à
des enquêtes en vue de détermir:er les circonstances exactes dans
lesquelles se sont produits ces accidents, et, dans l'affirmative,
quels en sont les résultats ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour assurer au maximum la sécurité des soldats du contingent ;
3" si, dans l ' accident de Luzarehes, il est exact que le conducteur
était insuffisamment entrainé à la conduite d'un camion.

8596. — 21 avril 1564 . — M . ,Odru expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que l'administration préfectorale de la Seine
avait fait en 1963 des propositions aux services du ministère
de l 'éducation nationale pour le financement d'une première tranche
de 11 classes du groupe Paul-Lafargue, à Montreuil . La municipa-
lité de Montreuil vient d'étre informé? que cette première tranche
du groupe Paul-Lafargue ne sera pas financée en 1964, contraire-
ment à l'échéancier établi, aux promesses de M . le préfet de la
Seine et aux besoins pourtant bien connus de la population d'un
nouveau quartier en cours de réalisation, derrière le parc de
Montreau . Le refus de financer en 1964 le groupe scolaire Faul-
Lafargue va créer une situation extrêmement difficile pour les
enfants qui habiteront les 500 logements en cours de construction.
A partir de la prochaine rentrée scolaire et courant 1965 et 1966,
ils ne trouveront pas les classes auxquelles ils ont droit . Il sera
impossible d'accueillir ces enfants dans les écoles primaires et
maternelles proches, déjà arrivées à saturation . II lui demande s'il
ne compte pas intervenir sans retard pour le financement immé-
diat du groupe scolaire Paul-Lafargue à Montreuil.

8598. — 21 avril 1964 . — M. Chaze expose à M. le ministre du
travail que certains retraités d 'entreprises nationalisées autres que
Electricité de France se sont vu refuser la prise en compte du
temps passé au service de compagnies d 'électricité avant 1930.
Ces compagnies, telle la Société de la vallée du Rhône, ont été
nationalisées en 1937. II lui demande s 'il n'envisage pas des
mesures spéciales pour que cette lacune soit comblée, compte tenu
que les travailleurs intéressés perdent le bénéfice de la retraite
complémentaire à laquelle ils auraient pu prétendre si l'entre-
prise considérée n'avait pas été nationalisée.

8599. — 21 avril 1964. — M. Felx attire l'attention de M . le
ministre de l ' intérieur sur la répression accrue qui, depuis environ
une semaine, frappe les travailleurs algériens de la région pari-
sienne . Des centaines de ces travailleurs ont été appréhendés,
expulsés des foyers dans lesquels ils vivaient, notamment à la
Courneuve, Stains, Saint-Denis, Argenteuil . Nombreux sont ceux qui,
au cours des opérations de police, ont été matraqués Plusieurs
ont été hospitalisés. Ces faits sont en quelque sorte ` e prolonge-
ment de la haineuse campagne menée par une certaine presse
contre les travailleurs étrangers et, plus particulièrement, contre
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les Algériens. II lui demande : 1" quelles raisons l' ont amené à
faire porcéder à de tels actes de répression ; 2° quelles mesures
il entend prendre pour en éviter le renouvellement et pour accorder
une juste réparation matérielle et morale aux travailleurs touchés
par la répression.

8603 . — 21 avril 1964 . — M. Salagnac demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si, au mémo titre que les
ouvriers, ingénieurs, chefs de chantier, commis de ville et poin-
teaux du bâtiment, la « secrétaire de chantier » d ' un ingénieur
qui dirige sur place la construction de grands ensembles peut béné-
ficier de la déduction supplémentaire de 10 p . 100 du revenu
imposable prévue à l'article 5 de l'annexe IV du code général des
impôts en application de l 'article 83 dudit code, puisque, comme
eux, elle remplit les trois conditions suivantes : 1" exercice d'une
profession ressortissant à la branche du bâtiment (notamment
procès-verbaux des rendez-vous de chantier, réceptions. etc .) ;
2" perception d'une « prime de chantier » en sus du salaire attri-
bué aux secrétaires affectées au siège de l ' entreprise ; 3" tra-
vail permanent sur les chantiers, dans des baraquements provisoires
qui sont déplacés sur un autre chantier en fin d ' exécution des
travaux.

8605. — 21 avril 1964 . — M . Davoust expose à M. le ministre de
l ' intérieur que les usagers qui désirent échanger une carte grise
(voitures neuves ou véhicules d'occasion), ou sollicitent une exten-
sion du permis de conduire, remettent leurs dossiers à la mairie
de leur domicile . Il lui demande : 1" si Les maires sont habilités à
délivrer une attestation permettant aux intéressés de circuler pen-
dant l' envoi et l 'examen de leur demande à la préfecture ; 2" si
cette attestation officielle évite à ceux-ci de se voir gratifier d 'un
procès-verbal par les services de police ou de gendarmerie ;
3" dans la négative, s ' il ne prévoit pas l'institution d'une telle
attestation qui rendrait de grands services aux usagers, lesquels
attendent parfois plusieurs jours avant de pouvoir circuler à nou-
veau.

8614. — 22 avril 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre
de l 'intérieur que l 'aménagement du littoral du Languedoc-Rous-
sillon vise à créer tout au long de cette partie des rivages de la
Méditerranée un véritable complexe touristique à caractère inter-
national . Les populations intéressées attendent beaucoup de cette
importante réalisation . Toutefois, les techniciens, appelés à en
établir les plans ne peuvent manquer de prévoir les éléments
nécessaires à la protection des constructions nouvelles . La pro-
tection de l 'oeuvre de construction à réaliser semble devoir tenir
compte : 1 " du caractère sablonneux de la côte et des courtes,
mais combien violentes tempêtes qui la balaient plusieurs fois
par an ; 2" du caractère sinueux et mouvant des torrents et
rivières qui se jettent dans la mer et dont les embouchures, sans
stabilité elles-mêmes, présentent des aspects très dangereux en
période de fortes crues, aggravées par l'amoncellement de toutes
sortes d'épaves. Aussi il ne semble pas possible d'aménager un
rivage aux beautés incomparables, si, parallèlement, toutes les
mesures ne sont pas prises pour le protéger des effets des crues
de rivières dont les rives sont périodiquement détruites et les
embouchures ensablées ou déplacées . Le problème de la protection
des lieux habités se pose dans des conditions impératives . Il lui
demande : 1° quelles sont les appréciations de son ministère à ce
sujet ; 2° dans quelles conditions les lits, les rives et les embou-
chures des rivières qui se trouvent sur le littoral du Languedoc-
Roussillon seront dégagés, relevés et consolidés, notamment en ce
qui concerne celles du rivage roussillonnais : la Têt, l'Agly, le
Réthalet, le Tech, sans omettre les autres petits torrents, dont le
caractère destructeur en période de crue n 'est pas moins impor-
tant ; 3" dans le cadre de l'aménagement du littoral, ce qui a été
prévu pour assurer la protection des lieux habités, riverains des
torrents et rivières du Roussillon (Pyrénées-Orientales).

8608. — 21 avril 1964. — M. Commenay expose à M . le' ministre
des finances et des affaires économiques que seules les villes où
sont installées les concessions des diverses marques d'automobiles
bénéficient de la perception de la taxe locale afférente aux ventes
de véhicules automobiles neufs . Une telle situation aboutit à favo-
riser les villes, généralement importantes, sièges des concessions
au détriment des petites et moyennes communes où, en fait, se
réalisent les ventes, souvent par l'intermédiaire de l'agent cantonal
ou intercantonal, lequel assure habituellement la charge du service
après vente. Compte tenu de cette observation et pour mettre en
harmonie les ressources des communes, avec leur activité écono-
mique propre, il lui demande s'il ne lui paraît pas souhaitable de
faire en sorte que la taxe locale sur les véhicules automobiles
soit perçue par la commune — siège des simples agences — lorsque
la vente a lieu dans le rayon d'action de ces dernières.

8609. — 21 avril 1964 . — M. Fouet attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur les conditions
d'établissement des forfaits sur les bénéfices commerciaux, qui
intéressent un grand nombre d'artisans et de commerçants lourde-
ment frappés par cette imposition fiscale . Il lui demande, en parti-
culier, quels sont les critères retenus par l'administration des
contributions directes, qui réévaluent souvent le montant de ces
forfaits d'une année à l'autre dans des proportions plus importantes
que celles correspondant à l'augmentation du chiffre d'affaires réel.



ASSI:\1BI.EE NATIONALE —

	

SEANCE DU 28 MAl l964

	

1.527

8610. — 21 avril 1964. — M. Fouet expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques les difficultés pécuniaires que
rencontrent certains propriétaires soucieux de remettre en état des
immeubles classés monuments historiques ou classés à 1 ' e inventaire
supplémentaire » des monuments historiques. Il lui demande s'il
n' estime pas équitable d 'aider ces propriétaires, particulièrement
en les autorisant à faire figurer en charges déductibles de l 'impôt
sur le revenu les dépenses effectivement engagées, correspondant
aux aménagements nécessaires à la conservation de ces immeubles,
qui constituent une partie appréciable de notre patrimoine artis-
tique.

8611 . — 21 avril 1964 . — M. Neuwirth expose à M . le ministre
du travail que le transfert soudain d'entreprises d'un point à un
autre du territoire soulève de graves problèmes . En effet, si l 'on
s'explique que des entreprises se concentrent pour améliorer les
conditions de leur production, on ne peut admettre qu 'elles le
fassent sans en informer préalablement et suffisamment à l'avance
les collectivités locales, les pouvoirs publics et les syndicats. Une
telle attitude est la négation d ' une économie concertée et dynamique.
Elle ne peut que détériorer le climat social, créer l'inquiétude
et engendrer la méfiance entre patrons et ouvriers. Devant les effets
désastreux d'opérations semblables, il lui demande quelles mesures
Il compte prendre pour : 1 " en pallier les conséquences ; 2" en
prévenir le renouvellement.

8615. — 22 avril 1964 . — M. Tourné expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' à plusieurs reprises, divers
ministres et lui-même ont annoncé une éventuelle réforme du
code des pensions civiles et militaires . Un projet de loi portant
cette réforme devait être déposé sur le bureau de l'Assemblée
nationale au début de cette année . Pour l' instant, non seulement
un tel dépôt n'a pas eu lieu, mais il n'est nulle part question de
l 'aménagement du code des pensions civiles et militaires dans les
prévisions gouvernementales relatives aux travaux parlementaires.
D 'après ce que l 'on a dit à plusieurs reprises dans les sphères
gouvernementales, un tel aménagement devait comporter, d 'abord,
la possibilité pour les veuves des retraités proportionnels, mariées
après la mise à la retraite de leur mari, d ' avoir droit à pension de
reversion. Ensuite, pour les cheminots anciens combattants, la
possibilité de bénéficier des bonifications de campagne double et
simple . Il lui demande : 1" pour quelles raisons, un projet de loi
tendant à modifier le code des pensions civiles et militaires n 'a
pas encore été déposé ; 2" s'il est toujours dans l ' intention du Gou-
vernement de déposer un tel texte et, dans l 'affirmative, à quelle
date ; 3" quelles nouvelles dispositions, favorables aux retraités
civils et militaires, seront introduites dans le nouveau code des
pensions civiles et militaires.

8617. — 22 avril 1964 . — M . Jean Lainé expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que par suite du décès
de son mari une veuve, qui était mariée sous le régime de la com-
munauté et exploitait avec son ex-époux une entreprise de laiterie
utilisant un certain nombre de camions, se voit réclamer par les
services des contributions indirectes le paiement d 'une taxe de
13,20 francs par CV pour chacun des véhicules de l 'entreprise qu'elle
dirige seule aujourd' hui. Il Iui rappelle que l 'article 972 du code
géneral des impôts précise qu'une taxe de 13,20 francs par véhicule
peut seulement être exigée de l'utilisateur lorsqu ' il s' agit d' inscrire
sur ia carte grise une « modification d 'état civil ou de simple
changement de dénomination sociale sans création d 'un être moral
nouveau de la personne physique ou de la personne morale pro-
priétaire du véhicule e . Il lui demande, étant donné que cet article
donne lieu à des interprétations diverses, quel est exactement le taux
d'imposition qui doit être appliqué.

8618 . — 22 avril 1964. — M. Ponseillé applie l ' attention de M. le
ministre de l 'intérieur sur la situation des commis de préfecture, qui,
en raison de l 'article 3 de la loi du 3 avril 1950, ont vu leur
ancienneté amputée d'un nombre d'années très important . Par
ailleurs, ils ne bénéficient que parcimonieusement des dispositions
permettant la transformation des commis en agents administratifs
(échelle ES 4) et agents spéciaux (échelle EM 2) . II lui demande
si ne pourrait pas étre appliquée en faveur des commis de préfec-
ture la circulaire du 6 mai 1959 qui permettrait ainsi la reconstitu-
tion de leur carrière, et si leur accession à l 'échelle ES 4 ne pourrait
pas être plus largement accordée.

8619. — 22 avril 1964 . — M . Christian Bonnet rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que la caisse
d'accession à la propriété et à l ' exploitation rurales (C . A . P. E. R .)
a émis, en application de l' article 5 du décret n" 56.691 du 13 juil-
let 1956 et en paiement des indemnités dues pour les domaines situés
en Algérie transférés à cette caisse, des obligations au nominal
de 10 .000 et de 100.000 anciens francs, portant un intérêt de 6 p . 100
et amortissables au pair en dix tranches égales par tirage au sort.
Le service de ces obligations en intérêt et amortissement est
garanti par l'Etat français en application de l 'article 5 du décret
précité du 13 juillet 1956. Le coupon venant à échéance le
1•' décembre 1963 n'a pas été payé et le tirage d'amortissement
afférent à la même année n'a pas été effectué. Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour tenir les
engagements de l'Etat à l'égard des porteurs de ces obligations et
pour dédommager ceux-ci de la perte d'intérêt qu'ils ont déjà
subie .

8620. — 22 avril 1964. — M. Maurice Bardet expose à M. le
ministre des finances et de:1 affaires économiques qu'il est parfai-
tement conscient des difficultés que présente l 'établissement d'un
projet de loi tendant à remplacer la taxe Iocale perçue au profit
des collectivités locales par des dispositions fiscales différentes,
mais ayant pour but de maintenir les ressources que ces collec-
tivités locales tiraient de la taxe dont la suppression est envisagée
et qui d 'ailleurs va en s'amenuisant du fait de la prise de position
de producteur fiscal . Il lui demande si, tant que la taxe locale
subsistera, il n ' est pas possible d ' établir des critères précis quant
à la répartition de la partie de cette taxe qui est assurée par le
fonds national de péréquation . L'article 1577-1V du code général des
impôts prévoit que : « les sommes restant disponibles sur les
parts précitées après application du paragraphe précédent sont répar-
ties respectivement entre les départements et l 'ensemble des com-
munes de chaque département suivant des critères fixés par le
comité du fonds national de péréquation . Le conseil général fixe
ensuite le mode de répartition de la somme allouée à l ' ensemble
des communes du département ». Il suggère que les critères des
divers modes de répartition soient précisés dans un texte régle-
mentaire . Ceux-ci pourraient être : 1" la situation de la commune :
celle-ci peut être provisoirement considérée comme relevant de
l'assistance nationale, dans le cas de : al destruction par faits
de guerre ; b) calamités imprévisibles : tremblement de terre, inon-
dations ; et ravages de toutes sortes ; 2" La base de calcul sur le
chiffre d'affaires : celui-ci, fait dans la commune, doit comprendre
toutes les sources génératrices de chiffres d 'affaires : militaires,
civiles, détaxées ou non . Exemple : arsenaux, pêche, carburants, etc.

chiffre d'affaires
Cela afin de ne pas fausser le rapport	 , ces der-

servitudes
nières étant à la charge de la commune ; 3" L ' évolution des com-
munes : sur le plan de l'industrialisation en fonction de l 'aména-
gement du territoire : zone d ' action rurale, zone de conversion, etc .,
pour tenir compte des engagements pris à long terme par ces
communes . Les villes en expansion connaissent des servitudes parti-
culièrement lourdes ; 4" L'évolution démographique située au-dessus
et au-dessous de la moyenne nationale qui est, pour 1962, en aug-
mentation de 4 p . 100 ; 5" L' entretien de la voirie . Ces critères, revus
chaque année, permettraient de déterminer des « correctifs » qui
modifieraient les ressources de chaque commune en leur assurant
la continuité qu 'elles recherchent pour équilibrer leurs finances.

8627. — 22 avril 1964 . — M. Nilés expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que certains ménages de vieux
travailleurs, n 'ayant pour toutes ressources que la pension vieillesse
de la sécurité sociale, deviennent imposables en 1964 à l'impôt sur
le revenu des personnes physiques du fait de la légère augmentation
des pensions intervenues en 1963, ce qui est foncièrement injuste
et inhumain quand on sait les difficultés d'existence des personnes
âgées. Il lui demande : 1" quelles dispositions il compte proposer à
l ' Assemblée nationale en vue de modifier de façon équitable le
barème de l ' impôt en ce qui concerne les revenus provenant des
salaires, traitements, pensions et retraites ; 2" dans l'immédiat, s' il
a l 'intention de donner toutes instructions utiles à ses services afin
que les vieux travailleurs imposés sur leur modeste pension puissent
bénéficier d ' une remise gracieuse de la contribution.

8631 . — 22 avril 1964. — M. Cermolacce expose à M. le ministre
du travail que la section de Nice de l ' Union des vieux de France,
traduisant les sentiments de toutes les personnes âgées, vient de
constater dans une motion adoptée le 4 av :il 1964 que les augmen-
tations des pensions vieillesse se sont révélées illusoires du fait
qu'elles dérivent du S. M . I. G ., lequel n'a aucun rapport avec le coût
de la vie réel . Elle constate également que le Gouvernement sait
trouver de l 'argent lorsqu ' il s 'agit de frais de réception et de
représentation et de voyages officiels à grand spectacle, et sur-
tout pour sa politique d' armement à outrance caractérisée par la
ruineuse création d' une force de frappe atomique . Les intéressés
réclament : 1 " que le plafond des ressources des économiquement
faibles, fixé à 1 .352 francs pàr an, soit immédiatement relevé ;
2" que les pensions vieillesse soient portées dans l'immédiat à
60 p . 100 du S . M . 1. G ., soit 200 francs par mois (loyer excepté) à
tous les bénéficiaires, y compris les économiquement faibles ; 3" que
l'unification des plafonds de ressources de tous les bénéficiaires, y
compris les économiquement faibles, soit fixé à 3 .600 francs pour une
personne seule et à 5.400 francs pour un ménage de deux personnes ;
4 " la mise en oeuvre d'une politique du logement pour les per-
sonnes âgées comportant : a) l 'extension de l'allocation loyer ; b) la
protection du logement des personnes âgées ; c) la réservation et
la construction de logements pour la vieillesse . S 'associant à ces
légitimes revelidications, il lui demande s ' il entend sans délai leur
donner satisfaction.

8633 . — 22 avril 1964 . — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les artisans et
commerçants admis au régime du forfait pour le paiement des
taxes sur le chiffre d'affaires et des impôts sur les bénéfices
industriels et commerciaux ont vu systématiquement augmenter
leurs impositions, et que ce procédé est absolument contraire à la
politique actuelle de stabilisation . En dehors de l'appel possible aux
commissions départementales, il lui demande s 'il ne lui paraît pas
souhaitable de revenir sur des impositions arrêtées par les agents
de l'administration qui semblent ne pas avoir reçu en temps utile
des instructions nécessaires pour limiter l 'importance de ces revi•
sions .
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8634. — 22 avril 1964. — M. Couzinet expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les commerçants et
artisans assujettis au régime du forfait pour le paiement des
contributions sur le chiffre d ' affaires et les bénéfices industriels
et commerciaux ont vu majorer les forfaits qui leur sont imposés
dans des proportions très considérables, et lui demande s 'il n ' est
pas possible de remédier à cet état de choses.

8636 . — 22 avril 1964. — M. Mainguy expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale que, profitant des beaux jours, les Français
ne vont pas tarder à se répandre à nouveau dans la nature . Après
son passage, le flot des vacanciers laissera sur nos plages, sur nos
prés et dans nos forêts un abondant limon composé de papiers
gras, de boites de conserves et de tessons de bouteilles . Il lui
demande si, pour essayer de limiter les dégâts, il a donné toutes
instructions aux maîtres à ce sujet. Les enfants qui fréquentent les
écoles publiques doivent en effet être mis au courant des inconvé-
nients que présente un tel laisser-aller . Ces inconvénients ne sont
d 'ailleurs pas seulement d 'ordre esthétique puisque les objets ainsi
abandonnés peuvent provoquer des accidents matériels, voire même
des incendies de forêts dans le cas des tessons de bouteilles.

8642. — 23 avril 1964 . — M . Rossi appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur le projet de statut particulier des services
extérieurs de l 'administration pénitentiaire . Il lui demande de lui
indiquer l ' état actuel de ce projet, ainsi que la date à laquelle
celui-ci pourrait être présenté au conseil supérieur de la fonction
publique.

8646 . — 23 avril 1964 . — M. Baudouin demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si les ventes de machines
à écrire peuvent être considérées comme des ventes en gros au
point de vue des taxes sur le chiffre d 'affaires lorsque les machines
en question ne sont munies d'aucun dispositif spécial et lorsque
les ventes sont faites à des producteurs fiscaux, les producteurs
fiscaux étant des commerçants susceptibles de récupérer la taxe
sur la valeur ajoutée.

8647 . — 23 avril 1964. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires étrangères que de nombreuses associations de chasseurs,
notamment le Saint-Hubert-Club de France et l 'association nationale
des chasseurs de gibier d 'eau, ont fait connaître les dangers que
présente la convention internationale sur la protection des oiseaux
signée à Paris en 1950 par divers pays européens. La restriction
de la chasse aux oiseaux migrateurs pendant la période allant du
28 février au 1" août lèse de nombreux chasseurs, notamment
ceux de condition modeste n 'ayant pas la possibilité financière
de chasser un autre gibier, et va à l'encontre de l 'étalement des
vacances. Surtout, cette convention n'exclut pas dans les pays
nordiques la capture massive d'oiseaux au filet, ni le ramassage
industriel des oeufs d 'oiseaux migrateurs. Enfin, les organismes
qualifiés ont été unanimes à demander le rejet par la France de
cette convention, qui ni l'Allemagne ni l 'Italie n ' ont signée. Pour
toutes ces raisons, il semblerait souhaitable que des conversations
soient engagées avec les pays où sont pratiquées la destruction
des oeufs et les captures massives pour changer toute l'économie
d 'un texte qui, dans sa forme actuelle, porte un préjudice certain
aux chasseurs. Il lui demande s'il a l'intention d'orienter son
actions en ce sens.

8649. — 23 avril 1964 . — M. Bernasconi appelle l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur la
situation particulièrement critique des commerçants du quartier
de la Goutte d 'Or, à Paris — dont la population est presque
exclusivement nord-africaine — qui ont vu péricliter leur activité
et baisser d ' environ 50 p. 100 la valeur vénale de leurs fonds
de commerce au cours de six années d'événements d'Algérie.
D lui demande s'il ne serait pas possible de prendre les dispo-
sitions nécessaires pour que soient reconduits leurs baux commer-
ciaux aux mêmes taux et conditions pendant une égale période de
six ans.

8650 . — 23 avril 1964 . — M. Fenton demande à M. le ministre
de l'éducation nationale ce qu'il y a lieu de penser des informations
selon les quelles l'union nationale des étudiants de France, sous le
couvert de la mutuelle nationale des étudiants de France, aurait
entrepris l 'acquisition d ' un immeuble appartenant à l 'ambassade
d ' une République populaire. II lui demande notamment : 1° s'il lui
semble opportun d'autoriser la caisse des dépôts et consignations
à accorder à l'U. N. E. F. un prêt d'un million de francs pour cette
acquisition, alors que les difficultés financières de cet organisme
lui interdisent de satisfaire les demandes les plus urgentes des
collectivités locales ; 2° si de telles opérations sont compatibles
avec le mémoire que le préfet de police a déposé le 9 mars 1964
devant le conseil général de la Seine, mémoire adopté par cette
assemblée dans sa séance du 25 mars 1964 et aux termes duquel la
préfecture de police souhaite acquérir ledit immeuble pour le regrou-
pement de certains de ses services . Il lui fait observer à ce propos
que les domaines auraient estimé le prix de l'immeuble à 1 million
440.000 francs, plus une marge de 10 p . 100 pour les frais de négo-

ciation, ce qui est nettement inférieur au prix d'acquisition envi-
sagé par l'U . N . E. F. II lui demande, en conséquence, les mesures
qu'il compte prendre pour éviter que l 'U. N. E . F., dont les activités
sont souvent étrangères au but qu 'elle déclare poursuivre, ne puisse
se livrer à une telle opération immobilière.

8652. — 23 avril 1964. — M. Delong appelle l 'attention de M . le
ministre des travaux publics et des transports sur les conséquences
extrêmement gênantes qu'a pour les communes et chefs-lieux de
canton l'application de l'arrêté ministériel du 19 décembre 1963
concernant les rémunérations des conducteurs des travaux publics
de l 'Etat . En effet, ces dispositions réduisent très considérablement
leurs indemnités pour le concours apporté aux autorités locales,
ce qui nuit incontestablement à l 'intérêt qu' ils portent aux travaux
communaux. Un arrêté du 15 février 1964 fixe à titre provisoire
les modalités d'application de l'arrêté du 19 décembre 1963, et la
circulaire d 'application du 17 février 1964 méconnaît implicitement
l'état de fait cité plus haut en prévoyant dès que possible une
amélioration de cette rémunération . Il importe essentiellement de
fixer le coefficient à attribuer aux conducteurs des travaux publics
de l'Etat en tenant particulièrement compte de l 'importance des
concours prêtés et des sujétions qu'ils entraînent. Il lui demande
dans quels délais et dans quelle mesure une telle amélioration est
envisagée par les services ministériels.

8655. — 23 avril 1964 . — M. Delong attire l'attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur les récentes mesures prises
en vue de la gratuité des fournitures scolaires aux élèves des
classes de 6' et de 5'. S'il y a lieu en effet de se féliciter de ces
mesures, il y a lieu également de déplorer qu 'elle excepte les
élèves des collèges d'enseignement général et groupes d'observation
de ces mêmes classes, créant de ce fait une disparité et une iné-
galité très regrettable . Le fait que des fonds communaux aient
pu dans certains cas limités Y pourvoir ne peut constituer un
facteur valable, la plupart des collèges d ' enseignement général
étant situés dans des chefs-lieux de canton ruraux dont les muni-
cipalités ont, du fait de leurs faibles ressources en taxe locale,
des charges proportionnellement beaucoup plus lourdes que celles
des grandes villes. Il lui demande quelles dispositions pourraient
être prises pour remédier aux inégalités ainsi créées.

8656 . — 23 avril 1964 . — M. Duvlllard rappelle à M. le ministre
des armées les termes de l 'article 1" de l 'arrêté du 15 janvier 1960
portant statut du personnel recruté pour les comptes des forces
alliées en France. Celui-ci précise : « 1" Le personnel civil employé
dans les bases et installations alliées bénéficie de la réglementation
du travail appliquée dans le secteur privé, telle qu 'elle ressort
du code du travail et des usages généralement pratiqués, sous
réserve des dispositions particulières fixées aux articles 50, 52 et 53,
en raison du caractère spécial des bases alliées en tant qu'orga-
nisations militaires ; 2° le contrat de travail souscrit par le per-
sonnel est un contrat de droit privé soumis aux règles de droit
commun . » A l'occasion de l'établissement d ' horaires de travail,
les conventions collectives peuvent apporter des modifications dans
ce domaine à la réglementation applicable antérieurement à leur
signature. 11 lui demande si les conventions collectives nationales,
régionales ou locales, étendues par arrêté ministériel, dans la mesure
où elles fixent des conditions de travail, durée de travail, hygiène
et sécurité, etc ., sont applicables sur les bases alliées, comme
constituant un usage généralement pratiqué, puisque étendues à
l'ensemble des professions fixées par le champ d'application de ces
conventions.

8651. — 23 avril 1964. — M. René Leduc demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quel serait le régime
fiscal de taxation des plus-values lors de la revente d' appartements
dans le cas où deux personnes décideraient de s' associer pour réali-
ser une seule opération de construction portant sur une centaine de
logements.

8658. — 23 avril 1964. — M. Sanglier demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports où en sont les travaux d 'élec-
trification de la ligne Marseille—Vintimille et à quelles dates on peut
es p érer la mise en service : a) de la première section Marseille—
Carnoules ; b) de la deuxième section Carnoules—Vintimille.

8662. — 23 avril 1964. — M . Bi:et appelle l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur les difficultés
auxquelles donne lieu le recouvrement des impôts malgré les efforts
de l'administration pour améliorer les relations entre ses agents
et les contribuables . I1 lui signale, à titre d'exemple, les faits
suivants : il est prévu qu'en ras de réclamation, le contribuable peut
demander à surseoir au paiement des sommes contestées moyennant
certaines garanties . Or, très souvent, il s'agit de sommes modestes
(contribution mobilière, taxe d'enlèvement d' ordures ménagères, etc)
pour lesquelles il apparaît bien inutile et inapplicable d'exiger
des garanties. Dans certains cas, le contribuable victime de circons-
tances malheureuses, ou d'une erreur involontaire, sollicite une
remise gracieuse dont l' obtention est pour lui un absolument indis-
pensable . Il ne peut bénéficier du sursis, ne présentant pas les
garanties exigées et ne sachant même pas que cette obligation lui
est imposée . La plupart du temps, il s'écoule un délai de six mois
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avant qu'intervienne une décision . Ce délai parait bien long étant
donné le peu d ' importance de la plupart des affaires . Dans
d 'autres cas, l'inspecteur des impôts accorde une remise, mais
celle-ci est soumise au directeur départemental, et la réponse défi-
nitive se fait attendre pendant plusieurs semaines sans que le
percepteur ait connaissance de la promesse qui a été faite, ce
qui donne lieu à des poursuites contre le redevable. Il lui demande
si, pour améliorer ces relations entre les contribuables et l'adminis-
tration, il ne serait pas possible d ' envisager les mesures suivantes :
1" ramener de six mois à deux ou trois mois au plus le délai
de décision qui correspondrait ainsi à la période comprise entre
la mise en recouvrement et l'application de la majoration ; 2° rendre
obligatoire pour l'administration une formule établie par dupli-
cation : a) accusant réception au contribuable de sa réclamation
et l' invitant à régler avant majoration de 10 p . 100 la part d'impôt
non contestée et susceptible de subir la majoration ; b) avisant
immédiatement le percepteur de cette réclamation ou précisant
aussitôt éventuellement la proposition de l 'inspecteur.

8663 . — 23 avril 1964 . — M . Maurice Schumann demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1° quelle est
la situation fiscale d ' un artisan qui, jusqu'au 15 juillet d'une année,
a travaillé avec un set .: ouvrier et qui, à partir de cette date,
a pris des ouvriers supplémentaires ; 2 " quelle sera la date de
départ de cette nouvelle situation fiscale.

8667. — 23 avril 1964. — M. Charles Germain expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques le cas d 'un repré-
sentant en publicité satisfaisant aux conditions fixées par l 'arti-
cle 29 K du livre 1'" du code du travail qui a perçu en 1963 les
revenus suivants : d 'une part, des commissions sur affaires réalisées,
d' autre part, une indemnité de départ à la retraite après de nom-
breuses années de service, laquelle indemnité était versée en appli-
cation des dispositions d 'une convention collective. Il lui demande si
ce contribuable — qui, par ailleurs, n 'a pas perçu d 'indemnité de
clientéle — peut bénéficier de la déduction supplémentaire de
30 p. 100 pour frais professionnels, accordée aux représentants en
publicité, sur la partie de son indemnité de départ à la retraite qui
est passible de l 'impôt sur le revenu des personnes physiques —
c'est-à-dire sur la part de son indemnité supérieure à 10 .000 F —
quel que soit le montant réel de ladite indemnité.

8669. — 23 avril 1964. — M. Cance attire l' attention de M . le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur l'état d 'inachève-
ment déplorable de l'emplacement réservé aux cours et terrain de
sport du lycée de garçons rue Emile-Zola, au Havre . En plein coeur
de la ville neuve, encadré par les deux ailes d ' un établissement
moderne mis en service depuis la rentrée de 1960, ce vaste terrain
vague, argileux, semé de flaques d'eau et hérissé de mauvaises
herbes, présente un spectacle affligeant . Le conseil municipal du
Havre a approuvé, le 8 avril 1963, les plans et devis pour l 'aménage-
ment des cours et du terrain de sport. La ville du Havre a inscrit un
emprunt de 125 .000 F au budget de 1963 pour couvrir la part commu-
nale, compte tenu d'une subvention de 50 p . 100 représentant la
part de l'Etat . Le dossier se trouve depuis longtemps au ministère
de l'éducation nationale . La ville du Havre ne peut assurer le finan-
cement de sa part sans avoir l 'assurance formelle que la subvention
de l ' Etat sera accordée . Elle attend toujours cette confirmation. Il
lui demande si les crédits qui permettraient le démarrage de ces
travaux et leur exécution pour la prochaine rentrée scolaire seront
rapidement débloqués.

8670. — 23 avril 1964 . — M. Martel attire l'attention de M . le
ministre des travaux publics et des transports sur les conditions
anormales de travail qui sont imposées aux conducteurs d'autorails
des dépôts de Douai, Cambrai et Fives-Lille de la S . N . C . F. La
S .N.C.F. exige, pour le recrutement de son personnel de conduite,
des qualités parfaites — vue, auditions, réflexes, etc. — Or, le
fait d 'imposer aux agents de conduite des dépôts cités la conduite
des rames d'autorails A . B. J ., côté moteur, compromet la santé de
ces agents de conduite et risque de leur faire perdre les qualités
exigées d'eux, cela pour les raisons suivantes : 1" le bruit des
moteurs dépasse de très loin le nombre de décibels tolérés par
l'organisme humain ' ; l 'air y est vicié par les émanations permanentes
provoquées par l'huile et le gas-oil brûlé, auque! vient s'ajouter
l 'air comprimé s'échappant des é:ectrovalves ; 2" l'air vicié par les
hydrocarbures est nocif et éthylique ; ces bruits excessifs et conti-
nuels provoquent des troubles ayant des répercussions sur les qua-
lités requises pour les agents de conduite de la S.N .C.F. ; 3 " un
rapport d ' un médecin de la S . N. C. F., ayant accompagné l'un de
ces autorails, le 8 mai 1963, concluait ainsi : « Le poste de conduite
n" 1 — côté moteur — des autorails A. B . J . est à éviter le plus
possible » . Il existe un poste n" 2, à l 'autre bout de la motrice,
muni de tous les engins de conduite et de contrôle . Il suffirait donc
d'inverser les motrices pour la formation des convois . Mais la
direction de la S. N. C . F, s'y refuse, malgré les rapports des délé-
gués du personnel et de la sécurité. Pour d'autres autorails standard
— « B. U. D. et unifiés » — cela existe, et le conducteur surveille
ses moteurs par témoins, sans inconvénients. Il lui demande les
mesures qu'il compte prendre pour protéger la santé de ces agents
de conduite de Douai, Cambrai et Fives-Lille, seuls dépôts utilisant
des autorails A . B. J ., et notamment s'il entend prescrire à la
S. N . C. F. de prendre en considération les rapports des délégués
du personnel à la sécurité et les rapports médicaux établis .

8673. — 23 avril 1964. — M. Tourné demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques s' il lui est possible, en utilisant
les renseignements que peut fournir la commission économique
européenne, d 'indiquer les prix pratiqués au stade du détail, dans
chacun des six pays membres de la Communauté économique euro-
péenne cités nommément, pour : 1 " le pain ; 2" la farine ; 3° les
pâtes ; 4" les pommes de terre ; 5 ' le sucre ; 6° le vin ; 7° le lait ;
8 " la viande.

8674 . — 23 avril 1964 . — M . Tourné demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques quel est le montant des impôts
et taxes payés par les consommateurs en Allemagne, France, Italie,
Belgique, Luxembourg et Hollande, au moment de l'achat au détail
des produits suivants (par kilogramme ou par litre) : 1° le pain ;
2" la farine ; 3" les pâtes ; 4° les pommes de terre ; 5" le sucre ;
6° le vin ; 7" le lait ; 8" la viande. Il lui demande aussi de préciser
la part de ces impôts et taxes en pourcentage, par rapport aux
prix payés par les consommateurs des six pays membres de la
Communauté économique européenne.

8678 . — 23 avril 1964. — M. Labéguerie rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l 'article 15 de la loi
n" 59-1472 du 28 décembre 1959, portant réforme du contentieux
fiscal et divers aménagements fiscaux, avait prévu que, dans le cas
où d' une année à l 'autre interviendrait une hausse de salaire
minimum interprofessionnel garanti supérieure à 5 p. 100, le
Parlement devrait être saisi de propositions relatives au taux et à
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en vue
d'y apporter les modifications désirables. D' autre part, en application
de l'article 2, paragraphe III, de la loi de finances pour 1961
(n° 60-1384 du 23 décembre 1960), la majoration du décime prévue à
l'article 199 bis du code général des impôts devait être supprimée
pour l 'imposition des revenus de l' année 1932 et des suivantes. Or, la
majoration du demi-décime a été maintenue pour l'imposition des
revenus de l'année 1962 lorsque le revenu servant de base à l ' impo-
sition était supérieur à 8 .000 F par part de revenu, et pour l 'imposi-
tion des revenus de l ' année 1963 lorsqu ' il s 'agit des revenus impo-
sables supérieurs à 36 .000 F, quelles que soient les charges des
familles des contribuables . Par ailleurs, de 1959 à 1963, le S . M . I . G.
a eugmenté de 18 p . 100 sans que soit intervenu un aménagement
des taux et de l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques. Il souligne la nécessité de prévoir dans le projet de loi
de finances pour 1965 des dispositions tendant, d'une part, à suppri-
mer définitivement la majoration du demi-décime et, d'autre part,
à élargir les tranches du barème servant au calcul de l' impôt sur le
revenu des personnes physiques, étant fait observer que leugmenta-
tien du S . M . I . G. a été moindre que celle des prix . Il lui demande
quelles sont ses intentions à ce sujet.

8679. — 23 avril 1964 . — M. Labéguerie demande à M. le ministre
du travail si un assuré social dont l ' enfant est placé, pour un séjour
avec cure et post-cure d' une durée dotale de 45 jours, dans une
colonie sanitaire thermale obéissant aux mêmes conditions d ' instal-
lation et de fonctionnement (arrêté de la santé publique du 1"" juillet
1959) que les colonies sanitaires thermales de Saint-Honoré-les-Bains
et de Salins-du-Jura, gérées par la caisse nationale de sécurité sociale,
peut prétendre au bénéfice de l 'exonération du ticket modérateur
au-delà du trente et unième jour d ' hospitalisation.

8680. — 23 avril 1964 . — M. Michel Jacquet expose à M . le ministre
du travail qu'un certain nombre de personnes rapatriées d 'Algérie,
titulaires d' une pension de vieillesse de la caisse d'assurances sociales
du régime algérien — pension qui devait être revalorisée chaque
année en fonction de coefficients de majoration fixés par arrêté
gubernatorial — n'ont bénéficié depuis leur retour en France
d 'aucune majoration de ladite pension . Il lui demande : 1° si les
coefficients de revalorisation des pensions et rentes de vieillesse
de la sécurité sociale, fixés chaque année par arrêté ministériel,
conformément aux dispositions de l 'article L. 344 du code de la
sécurité sociale, ne sont pas applicables à ces pensions attribuées sous
le régime algérien, et si le montant de celles-ci n ' aurait pas dû être
majoré de 16 p. 100 avec effet du 1' .' avril 1963 (arrêté du 25 mars
1963) et ne doit pas subir la majoration de 12 p. 100 prévue par
l 'arrêté du 13 avril 1964, avec effet du 1'' avril 1964 ; 2° dans la
négative, quelles mesures il envisage de prendre afin que ces
pensionnés de vieillesse, dont certains ont effectué plus de trente
années de travail salarié, ne soient pas victimes d ' une discrimi-
nation injustifiée.

8681 . — 23 z .vril 1964. — Mile Dtenesch appelle l'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur le fait qu ' à l 'heure
actuelle un professeur certifié des enseignements classiques et
modernes peut, tout en conservant son traitement, obtenir un déta-
chement à l'école normale de Saint-Cloud en vue de préparer l 'ins-
pection primaire . Elle lui demande si la même possibilité est offerte
à un professeur certifié de l' enseignement technique, et, dans la
négative, pour quelles raisons.

8682. — 23 avril 1984 . — M . Rémy Montagne, se référant à la
réponse du 27 avril 1963 de M . le ministre des finances et des
affaires économiques à la question écrite n° 1051 qu'il lui avait
posé le 13 février 1963 au sujet du recouvrement des prêts de
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soutien consentis aux commerçants et agriculteurs français de
Tunisie, et communément appelés « prêts Mercure ° et « prêts
Cérès °, lui rappelle que cette réponse indique que la réglemen-
tation prévue assure, cas par cas, une étude des dossiers des
intéressés, garantissant le maximum d ' équité tout en sauvegardant
dans la mesure du possible es intérêts de l'Etat . Il apparaît que
dans la pratique cette réglementation n ' est pas aussi satisfaisante
qu'on pourrait l 'espérer . Notamment, il ne semble pas que l 'agent
judiciaire du Trésor ait reçu les directives voulues car, se compor-
tant en fonctionnaire consciencieux, il poursuit le recouvrement
des créances de l'Etat avec un zèle q ui n 'est pas toujours compa-
tible avec la situation tragi q ue de certains débiteu rs . Par exemple.
il impute les versements qui lui sont faits, non pas sur le principal
de la créance, mais sur les intérêts, de sorte que les débiteurs
qui arrivent à grand peine à faire quelques versements, ne peuvent
espérer diminuer d ' autant le principal de leur dette . L' agent judi-
ciaire se ferait même parfois verser par le Crédit foncier une partie
importante des prêts de réinstallation consentis par cet organisme
aux rapatriés débiteurs de ,. prêts Mercure s . . . De même, il prélè-
verait une partie du prix de biens immobiliers que certains Fran-
çais arrivent à vendre eu Tunisie, moyennant un prix dérisoire, dans
l 'es p oir de pouvoir justifier d ' un autofinancement leur permettant
de postuler un prêt de réinstallation . II lui demande : 1" s' il
estime bien compatible avec les attributions de l'agent judiciaire
du Trésor, dont le rtile essentiel est le recouvrement des dettes
de l'Etat, la possibilité de remettre totalement ou en partie les
dettes des débiteurs de prêts Mercure ,>, de réduire ou de suppri-
mer les intérêts desdites dettes ; 2" à tout le moins, à défaut d ' un
texte légal de nature à réduire les obligations des débiteurs rapa-
triés en situation difficile, s'il a l ' intention de donner à ses services
des instructions plus précises afin qu ' ils apprécient avec davantage
de bienveilllance et d'humanité le cas de ces Français de Tunisie
victimes d ' une évolution politi q ue dont ils ne sont pas responsables
et qui n 'ont eu que le tort de vouloir rester en Afrique du Nord,
ainsi que le leur demandaient tant les gouvernements français de
l 'époque que les opposants d 'alors . aujour d ' hui au pouvoir.

8684 . — 23 avril 1964 . — M. Palmero expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'à la suite de la loi
n' 50-400 du 3 avril 1950, et du reclassement des meilleures sténo-
dactylographes comme commis, il se produit que la sténodactylo-
graphe, après reclassement, est à l ' indice nouveau 217 alors que
l 'ancienne sténodactylographe, devenue commis, est à l 'indice nou-
veau 211. Il lui demande s'il n'envisage pas . très prochainement,
de décider du reclassement de cette catégorie d'employés particu-
lièrement méritante, alors même que le ministère de l ' intérieur s'y
soit déclaré depuis longtemps favorable.

8686 . — 23 avril 1964 . — M. Kroepflé demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si, en matière d 'apport
à titre onéreux d ' un fonds d ' entreprise de travaux immobiliers à
une société nouvelle constituée spécialement à cet effet, l 'imputation
du passif pris en charge par cette société de la façon la plus favo-
rable aux parties sur le poste « travaux en cours » dépendant du
fonds apporté est considérée comme une cession de créances actuelle-
ment exonérée de droit ou une cession de marchandises neuves
soumise au droit de 4,20 p. 100.

8687. — 23 avril 1964 . — M . Moynet rappelle à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre qu 'un certain nom-
bre de combattants volontaires n 'ont pas encore obtenu la Croix
du combattant volontaire de la guerr e 1939-1945 . Il lui demande
s' il envisage, à l'occasion du vingtième anniversaire de la Libération,
de lever la forclusion qui frappe les demandes présentées par les
intéressés, et dans la négative, quelles raisons s 'opposent à l 'adoption
d ' une telle mesure, qui ne parait avoir aucune incidence financière.

8688. — 23 avril 1964 . — M . Moynet rappelle à M . le ministre
des armées qu ' un certain nombre de combattants volontaires n 'ont
pas encore obtenu la Croix du combattant volontaire de la guerre
1939. 1945 . II lui demande s'il envisage, à l'occasion du vingtième
anniversaire de la Libération, de lever la forclusion qui frappe les
demandes présentées par les intéressés, et dans la négative, quelles
raisons s'opposent à l'adoption d 'une telle mesure, qui ne parait
avoir aucune incidence financière.

8689 . — 23 avril 1064 . — M . Moynet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'en application du décret
n" 61-789 du 24 juillet 1961, les entreprises ont la faculté de prati-
quer une provision pour hausse des prix qui est déterminée à la
clôture de chaque exercice en multipliant les quantités de matières
existant en stock à la date de cette clôture par la différence entre :
1° la valeur unitaire d 'inventaire de la matière à cette date, et
2° une somme égale à 110 p . 100 de sa valeur unitaire d 'inventaire
à l'ouverture de l'exercice précédent ou, si elle est inférieure, de la
valeur unitaire d' inventaire à l ' ouverture de l 'exercice considéré.
Il lui demande si une société nouvelle, née d'une scission réalisée
sous le bénéfice de l'article 210 du code général des impôts peut
utiliser en l'espèce, comme deuxième terme de la différence, 110 p. 100
de la valeur unitaire d'inventaire à l'ouverture du dernier exercice
de la société dissoute .

8690. — 23 avril 1964 . — M . Moynet expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : 1" par un acte
en date des 16 et 18 octobre 1963, un cultivateur exploitant a vendu
à la ville de Chalon-sur-Saône deux parcelles de terre représentant
ensemble une superficie de 17 .961 mètres carrés moyennant le prix
de 4 francs le métre carré . Ces parcelles étaient exploitées par le
vendeur et lui provenaient d' une acquisition remontant à moins de
sept ans. L 'acquisition de ces parcelles par la ville a été décidée par
délibération du conseil municipal, dans le but de réinstallation du
stand de tir, et subsidiairement pour constitution d'une réserve
foncière Elle a été déclarée d'intérêt public par un arrêté du
sous-préfet en date du 3 octobre 1963 ; 2" par un acte complémentaire
en date du 13 avril 1964 signé par toutes les parties, il a été déclaré :
— que la superficie qui doit être affectée spécialement à la cons-
truction du stand de tir est d 'environ 8 .400 mitres carrés, pour
laquelle le prix d'acquisition a été de :33.600 francs, — et qu 'en
conséquence la superficie incluse à la réserve foncière reste d ' environ
9 .561 métres carrés pour laquelle le prix d ' acquisition a été de
38.244 francs . Dans cet acte complémentaire, la ville de Chalon
a pris l'engagement de n'édifier aucune construction à usage d ' habi-
tation pendant le délai de sept ans sur la superficie de 8.401) mètres
carrés ainsi affectée à la construction du stand de tir. 3" Il semble
résulter de mesures d'application des dispositions de l 'article 999
du code général des impôts encore en vigueur à la date de la vente
que le prix afférent à la superficie de 8 .4110 métres carrés . affectée
exclusivement à la construction du stand de tir (installation sportive),
doive échapper au prélèvement de 25 p . 100 sur la plue-value du fait
de l'engagement pris par la ville de Chalon de n'y édifier aucune
construction à usage d'habitation . II lui demande si l'administration
de l'enregistrement est fondée à percevoir le prélèvement pour la
plus-value sur la totalité des immeubles vendus '17 .961 mitres carrés(,
ont seulement sur la superficie de 9.561 mèt res carrés incluse dans la
réserve foncière et destinée à la construction d ' immeubles d ' habita-
tion.

8692 . — 24 avril 1964 . — M. Renouard expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'il résulte de la législation
actuellement en vigueur (art. 1241 du code général des impôts,
loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959, art . 59, 1 1, 1" et 3" ) que les bois
et forêts sont passibles des droits de mutation à titre gratuit, à
concurrence du quart seulement de leur valeur, à la double condi-
tion : a) que la donation — ou la déclaration de succession — soit
appuyée d'un certificat du service des eaux et forêts attestant que
les bois et forêts dévolus à titre gratuit sont susceptibles d ' amé-
nagement ou d 'exploitation régulière ; b) que les donataires — ou
les héritiers ou légataires — prennent pour eux et pour leurs
ayants cause l 'engagement de soumettre, pendant trente ans, ces
bois et forêts à un régime d' exploitation normale, selon les modalités
déterminées par le décret du 28 juin 1930 . Ce régime de faveur
est étendu aux parts de groupements forestiers constitués dans
le cadre des dispositions du décret n" 54-1302 du 30 décembre 1954.
Compte tenu que l 'intention du législateur a été de favoriser et
d 'encourager l'aménagement et l 'exploitation rationnelle des pro-
priétés forestières, il lui demande si l'administration de l ' enregistre-
ment ne pourrait pas accorder le bénéfice des dispositions favorables
ci-dessus rappelées aux héritiers en ligne directe recueillant, dans la
succession de leur père, les parts d'une société civile immobilière
ayant un objet forestier . En faveur de cette mesure, il y a lieu de
constater la concordance des éléments ci-après : société civile
immobilière, comportant imposition directe et personnelle de ses
membres, dont le capital est divisé en parts d 'intérêt, qui se trouve
constituée exclusivement et originairement entre le de cujus et ses
héritiers présomptifs, dont le de cujus était administrateur unique
et dont le seul objet est la propriété et la gestion d 'une forêt de
250 hectares ; 2" satisfaction des conditions visées aux a et b ci-dessus,
du chef tant de la snciéte immobilière que de ses membres . II est
fait observer que la loi du 28 décembre 1959 a pour objet d'étendre
aux mutations à titre gratuit les dispositions de l 'article 1370 du
code général des impôts (art . 15 de la loi du 26 avril 1930) précédem-
ment applicables aux mutations à titre onéreux de bois et forets et
que, dans le cas particulier, l ' acquisition par la société, en 1955 . de
la forêt, objet de son exploitation, a précisément profité des dispo-
sitions de l 'article 1370 ancien, sans que la forme sociétaire cons-
titue un empêchement au régime de faveu r. Par ailleurs, antérieu-
rement aux groupements forestiers constitués dans le cadre du
décret du 30 décembre 1954, la société civile immobilière était la
seule organisation juridique convenant à l ' objet poursuivi.

8694. — 24 avril 1964 . — M. Duraffour appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la s :tuation des vit .ux artisans et des
veuves d'artisans, qui perçoivent une retraite de, isoire de 700 francs
par an, et lui signale la motion présentée par (e conseil d 'adminis-
tration de la caisse autonome nationale de compensation de l ' assu-
rance vieillesse artisanale, réuni le 25 février 1964 . Il lui demande
si les textes réglementaires portant réforme du régime autonome
d'assurance vieillesse des professions artisanales, et qui permet-
traient la revalorisation qui s 'impose à la retraite des artisans,
seront bientôt publiés.

8695 . — 24 avril 1964 . — M. Christian Bonnet expose à M. le
ministre d' Etat chargé de la réforme administrative que des études
ont été entreprises dans le ressort de son département aux fins
de déterminer le champ d'application réel d 'une prime d ' insularité
dont seraient appelés à bénéficier les agents de l ' Etat, des dépar-
tements et des communes en service dans les îles de l'Atlantique .
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II lui demande de lui indiquer s 'il a recueilli toutes les précisions
nécessaires, et, dans l 'affirmative, s 'il a engagé avec les départe-
ments de l 'intérieur et des finances les pourparlers nécessaires
en vue de l ' aboutissement d ' une affaire qui remonte déjà à plusieurs
années.

8696 . — 24 avril 1964 . — M. Nllès expose à M. le ministre de la
justice que plusieurs membres du Gouvernement ont fait allusion
récemment à des dispositions relatives à la réforme de l ' expertise
pour la détermination des loyers des baux d'immeubles ou de
locaux à usage commercial, industriel et artisanal, lors du renou-
vellement ou de la revision des baux. Il lui demande : 1° si le
Gouvernement envisage de déposer un projet de loi ou de prendre
un décret ayant cet objet ; 2° dans l'affirmative, à quelle date;
3" dans la négative, pour quelles raisons.

8697. — 24 avril 1964 . — M . Nilès attire l 'attention de M . le ministre
de la justice sur la hausse exorbitante des loyers des baux d'im-
meubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal
lors du renouvellement ou de la revision des baux. Il lui demande :
1° si le Gouvernement a l'intention de déposer un projet de loi
tendant à ce que les loyers ne puissent pas être augmentés dans
une proportion supérieure à la variation de l'indice des prix dit des
deux cent cinquante articles depuis leur dernière fixation amiable
ou judiciaire, étant donné qu 'ils ont tous fait l 'objet de revision
au cours de ces dernières années et qu'ils correspondent à la valeur
équitable déterminée dans les conditions prévues à l 'article 23 du
décret du 30 septembre 1953 ; 2" dans l 'affirmative, à quelle date;
3' dans la négative, pour quelles raisons.

8698 . — 24 avril 1964 . — M. Vlal-Massat expose à M. le ministre
du travail que, depuis 1962, il a été saisi par le conseil d'adminis-
tration de la caisse autonome nationale de compensation de l'assu-
rance vieillesse artisanale (C . A. N . C . A. V . A .) de propositions en
vue d 'aboutir à une revalorisation de 45 à 70 p . 100 de la retraite
de 230.000 artisans retraités. Il lui demande de lui faire connaître
at les raisons pour lesquelles il n'a pas donné suite, jusqu'à mainte-
nant, à ces propositions ; b) à quelle date il a l'intention de publier
les textes tant attendus par l 'ensemble des artisans et plus parti-
culièrement par les artisans retraités.

8701 . — 24 avril 1964. — M. Luclanl attire l'attention de M . le
ministre des armées sur la situation de certains personnels mili-
taires et civils de son département, précédemment en service
en Algérie . Un nombre important d'entre eux a subi des dommages
résultant de perquisitions, spoliation vols, destructions totales
ou partielles, pillages, plasticages, int .lies et autres, ces actions
étant survenues soit au cours d'opérations de maintien de l'ordre,
soit dans des circonstances diverses provoquées par les événements
d'Algérie. Une circulaire du 27 novembre 1962 du ministère des
armées précise que les intéressés doivent s'adresser à l'agence
de défense des biens et intérêts des rapatriés, pour effectuer
les formalités nécessaires afin d'obtenir la réparation des dom-
mages en question. II ne semble pas que les démarches déjà faites
dans ce sens aient entraîné, pour ces personnels, une indemni-
sation . Il lui demande si, éventuellement en accord avec d'autres
départements ministériels intéressés, il ne peut prendre des mesures
plus efficaces que celles actuellement prévues, pour que soient
effectivement indemnisés les personnels, relevant de son ministère,
victimes de ces dommages.

8702 . — 24 avril 1964 . — M. Kaspereit expose à M. le ministre
des finances .et des affaires économiques que les sociétés d'inves-
tissements qui ont été définies par l 'ordonnance du 2 novembre 1945
tendent, à l 'imitation des sociétés anglaises et américaines du
même type, à faciliter l'accès des petits épargnants aux portefeuilles
de valeurs mobilières, par l'entremise d 'une société spécialisée qui
achète et vend en bourse, au mieux des intérêts de ses associés.
Pour permettre la réalisation de ce but, il a fallu doter les sociétés
d 'investissements de la transparence fiscale . En effet, les associés
des sociétés d'investissements ont acheté les actions de ces sociétés,
et ces dernières constituent un portefeuille dont elles répartissent
les produits et les plus-values entre leurs associés . S'il y avait
eu, non seulement taxation des produits et revenus de portefeuille,
mais aussi taxation du bénéfice et des distributions des sociétés
d ' investissements elles-mêmes, la charge fiscale aurait été doublée,
et les sociétés d 'investissements auraient été pratiquement mises
dans l'impossibilité de fonctionner . C'est pourquoi la loi fiscale
leur accorde l'exonération de l'impôt sur les sociétés, et l'exo-
nération de la retenue à la source sur leurs propres distributions.
Elle exige, en contrepartie, que les sociétés d ' investissements dis-
tribuent la totalité des bénéfices qu'elles réalisent. La loi fiscale
exige, d 'autre part, que le capital minimum des sociétés d ' inves-
tissements soit de 7 .500.000 francs . En fait, il s 'est constitué un
nombre assez important de sr , lités d 'investissements . Certaines
d'entre elles n'ont évidemment as recherché le but que s'était
proposé le législateur, c'est-à-due permettre l'accès d'un grand
nombre de petits épargnants au portefeuille des grosses entre-
prises . Au contraire, elles sont restées des sociétés fermées. Cette
situation a amené le Gouvernement, d'une part, à réglementer le
statut des sociétés d 'investissements à capital variable qui ont
paru plus propres à atteindre le but recherché, et, d'autre part, à
diminuer le nombre des sociétés d'investissements à capital fixe

et à petit nombre d'actionnaires . C ' est ce dernier but que paraît
rechercher le décret du 4 mars 1964 qui impose aux sociétés
d'investissements un capital minimum de 20 millions . D 'après les
travaux préparatoires de ce décret, le capital minimum pourrait,
dans un temps plus ou moins long, être porté à 50 millions . Il
lui demande si cette éventualité est probable et dans quels délais
elle deviendra applicable.

8705. — 24 avril 1964 . — M. Fenton rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l ' article 195 du
code général des impôts dispose que : « le revenu imposable des
contribuables célibataires, divorcés ou veufs, n ' ayant pas d 'enfants
à leur charge, est divisé par 1 .5 lorsque ces contribuables:
b) ont eu un ou plusieurs enfants qui sont morts, à la condition
que l 'un, au moins, ait atteint l ' àge de seize ans ou que l'un
d 'entre eux, au moins, soit décédé par suite de faits de guerre o.
S'il s ' agit d ' ascendants non veufs, le nombre de parts à prendre
en considération pour la division du revenu imposable ne subit
aucune majoration du fait de l'existence d'un enfant «Mort pour
la France e, ces parts restant fixées à deux . Il lui demande s'il
n'envisage pas de tenir compte de l'existence d 'enfants « Morts
pour la France» dans la détermination du nombre de parts pour
la division du revenu imposable des contribuables mariés en
majorant celles-ci d ' une demi-part, par analogie avec la majoration
dont bénéficient les veufs ayant eu un enfant décédé par suite
de faits de guerre.

8707. — 24 avril 1964 . — M. Lucien Bourgeois expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques le cas d ' un pro-
priétaire de terrain acquis par voie de succession, qui désire
procéder lui-même et sans intermédiaire à une opération de construc-
tion et ne remplit pas toutes les conditions prévues par l 'ar-
ticle 28 de la loi n" 63-254 du 15 mars 1963 pour bénéficier
du prélèvement libératoire de 15 p. 100 . De ce fait, les profits
réalisés par l 'intéressé se trouvent frappés de l'impôt sur le
revenu, conformément aux dispositions de l 'article 4 de la loi
de finances pour 1964 n" 63 . 1241 du 19 décembre 1963 . Or, si l ' ar-
ticle 3 de la même loi accorde pour l ' imposition des plus-values
sur les terrains à bâtir des avantages particuliers aux terrains
acquis par voie de succession, il n 'en est pas de même pour
l'article 4 qui ne distingue pas, d ' une part, dans la plus-value
imposable celle qui correspond au terrain et celle qui provient
de la construction, et, d 'autre part, du pourcentage de prise en
compte plus favorable pour les terrains acquis par voie de succes-
sion . De ce fait, ledit propriétaire est amené à renoncer à
l 'idée de réaliser lui-même l ' opération de construction envisagée.
Il lui demande s'il ne lui apparaît pas qu 'il y a là une lacune
regrettable dans la législation, dans la mesure où se trouve
découragée la procédure de construction la plus directe, donc
la plus avantageuse pour les acquéreurs, et les mesures qu 'il
compte prendre pour y remédier.

8710 . — 24 avril 1964. — M . Arthur Richards expose à M . le ministre
de la justice que la décision d'un tribunal de grande instance a,
dans son dispositif de jugement, ordonné la vente sur licitation,
aux enchères publiques, après accomplissement des formalités légales,
sur les poursuites et diligences de X .. ., en l'étude de M' Y. ..
notaire, par-devant M'• Y . .. et Z. . ., notaires liquidateurs et sur le
cahier des charges par eux dressé, il lui demande : 1" si, du fait
de l ' exposé des motifs, le cahier des charges ayant été rédigé par
les officiers publics chargés de la vente, en l 'espèce les notaires
liquidateurs, la publicité doit être faite exclusivement par ces
derniers ; 2" si un avoué a la possibilité de se substituer autori-
tairement au notaire pour se permettre de faire ladite publicité
avec tous les avantages que cela peut comporter, ntéme s ' il a obtenu
le jugement de licitation ou l' ordonnance autorisant la vente, alors
que ledit jugement, explicitement, désigne l ' officier public qui en
sera chargé ; 3 " si ce moyen, qui semble être dilatoire, n ' est pas
destiné à retarder la vente sur licitation et, éventuellement, si
l ' avoué en cause ne commet pas une « erreur» passible le cas
échéant de dommages-intérêts envers la partie qui peut se croire
ainsi lésée ; 4' qui, en l 'occurrence . est responsable : du notaire qui
ne passe pas outre, ou de l 'avoué qui empêche ainsi de faire la
vente en imposant que la publicité soit faite uniquement par lui.

8711 . — 24 avril 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre de la justice qu 'un jugement de divorce a alloué à la femme
une pension mensuelle à valoir sur la communauté . Le jugement de
liquidation de ladite communauté a attribué par préférence au mari
le fonds de commerce ainsi qu 'une propriété, à charge par lui de
payer les deux soultes dont le prix a été fixé par ledit jugement.
Il ne reste plus, en fait, après paiement de ces dernières, qu 'à liquider
le bien indivis qui n'a pas été attribué et un administrateur
judiciaire a été désigné sous la surveillance d 'un contrôleur. Il lui
demande : si l 'avoué de la femme peut, dans ces conditions,
prendre hypothèque sur la propriété devenue bien propre du mari
en indquant au conservateur des hypothèques que la pension men-
suelle à servir à la femme est une pension alimentaire, alors qu'il
s ' agit en réalité d ' une pension à valoir sur la communauté ou un
prélèvement sur la répartition à intervenir ultérieurement à l'achè-
vement des opérations de liquidation et au partage effectif de la
communauté ; 2" si cette hypothèse ne révèle pas le caractère
abusif qui interdirait au mari attributaire toute opération d'emprunt,
alors qu'il a réglé la soulte correspondante, donc qu'il se trouve'
dégagé sur ce plan de toute obligation envers son ex-conjoint ;
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3° si l ' avoué pouvait également faire une procédure qui pourrait
être considérée comme abusive, malicieuse, et destinée à faire des
actes inutiles et dispendieux ; 4" si. d ' autre part, un bien indivis
peut, dans ces conditions, être hypothéqué pour le paiement soit de
la soulte, soit de la pension ; 5" si . après paiement de la soulte par
le mari, l'hypothèque peut demeurer sur la totalité de la part
communautaire du mari ou bien si au contraire elle peut l 'être sur
l ' ensemble des biens restants dans l'indivision, ce qui, à première
vue, semblerait être anormal, voire vexatoire, étant donné l'impos-
sibilité de réalisation de ces derniers, par l'une ou l 'autre des
parties, sans l'intervention d ' un accord entre elles ou d ' une vente sur
licitation.

♦ •

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 laiinéas 4 et 63 du règlement .)

7334. — 22 février 1964 . — M. Prioux expose à M. le ministre
de l'agriculture que les règles actuelles de subvention des renfor-
cements de réseau électrique en zone rurale excluent la possibilité
d' aider en même temps à l'extension des lignes, alors que cela
permettrait souvent à peu de frais de viabiliser de nombreux ter-
rains autour des communes rurales et de faciliter en conséquence
la construction de maisons individuelles. Il lui demande quelles
mesures il lui parait possible de prendre pour remédier à cette
insuffisance qui va, notamment dans la région parisienne, à l' en-
contre de la volonté qu'a le Gouvernement de mettre le plus pos-
sible de terrains équipés à la disposition de ceux qui veulent
construire.

7344 . — 22 février 1964 . — M. Tourné expose à M. le ministre de
l' agriculture qu 'il est question d'importer des vins italiens, dans
le cadre de la politique dite de la Communauté européenne . Il lui
demande : 1" quel est le montant exact en hectolitres de ces
éventuelles importations de vins italiens ; 2 " quelles sont les dates
d 'entrée de ces vins ; 3 " de quels types de vins s'agit-il : région de
production, degrés, etc. : 4" si ces vins pourront être coupés avec
des vins français, ou s' ils devront être commercialisés à part ;
5" quel est le prix de ces vins, rendus à la frontière italienne ; 6" si
l 'interdiction d'utiliser les vins italiens comme vins de coupage
est maintenue ou imposée, quelles mesures seront employées pour
exiger l ' application stricte des régies de commercialisation jusqu 'au
stade du détail.

7421 . — 22 février 1964 . — M. Gauthier attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie sur la situation des artisans et petits
industriels prothésistes dentaires dont les entreprises se trouvent
placées sur un plan économique très particulier, c'est-à-dire sans
contact avec le public — ce. qu ' il ne demandent pas — mais aussi
tributaires d ' une clientèle limitée : stomatologistes et chirurgiens
dentistes . Il en résulte pour ces professionnels qualifiés, dont le
tarif des travaux à façon est souvent laissé à la merci et au pater-
nalisme des praticiens, des difficultés que ne rencontrent pas les
entreprises artisanales et industrielles du domaine ordinaire . Le
décret n" 62-235 du 1 .'t mars 1962 étant loin de leur apporter une
garantie supplémentaire, les organisations patronales et ouvrières
se sont mises d 'accord sur un texte de projet de loi qui lui a été
soumis. Il lui demande, en fonction du particularisme de la profes-
sion de prothésiste dentaire, tes mesures qu ' il compte prendre
pour la poursuite active de l ' étude de ce projet de loi, qui a ren-
contré l' approbation des praticiens.

7846. — 21 mars 1964 . — M . Cazenave attire l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur le sort de la
grande majorité des villages de 2.000 habitants dont la démographie
est en constante régression et pour lequel les impératifs de l'écono-
mie moderne ne laissent augurer aucune solution. 11 lui demande,
afin de décongestionner les grandes villes et de repeupler les cam-
pagnes, s 'il ne serait pas possible au Gouvernement de déposer
devant l'Assemblée nationale un projet de loi tendant à exonérer
de la taxe d ' enregistrement les retraités et les pensionnés qui,
quittant Paris ou les agglomérations de plus de 50.000 habitants, se
rendraient acquéreurs d'une maison ou d'un terrain à bâtir dans
un village de moins de 2 .000 habitants.

7849. — 21 mars 1964 . — M. Arthur Richards expose à M . le secré-
taire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des affaires algé-
riennes, que la réponse qu 'il a faite à sa question écrite n" 6242 LJ. O.
22 février 1964, A. N., p. 336) ne lui donne que partiellement
satisfaction . En effet, il s'agissait, en fait, de savoir si la situation
financière d'un Français d'Algérie et donc ses facultés de réadap-
tation, pouvaient, logiquement, dépendre de la date de son
retour dans la métropole, Exemple : M. X	 fonctionnaire,
a quitté Oran, définitivement, le 1" juin 1963 . 11 était alors
redevable de 6 .000 F envers le fisc algérien, qu ' à l 'époque per-
sonne ne lui réclamait . Il n'a donc rien acquitté et il est abso-
lument exclu que la France puisse maintenant le contraindre à
se libérer. M. Y	 même qualité, a différé son départ, pour

une raison peul-être indépendante de sa volonté, jusqu 'au 1•' juil-
let 1963 et n 'a pu se soustraire au paiement desdits impôts
qui venaient d'être rendu obligatoire . Il lui demande : 1" les raisons
qui font qu 'à deux situations identiques, à quelques jours d 'inter-
valle, le traitement n'c>t plus le méme ; 2" si . en fait, pour
les exer cices 1961 et 1992 . alors que l'Algérie n 'avait pas retrouvé
son indépendance . les impôts établis n ' étaient pas la propriété de
l'Etat français et non celle de l'Etat algérien ; 3" si, dans l 'affir-
mative, l'Etat algérien avait, juridiquement, la possibilité de
faire payer à des ressortissants français des impôts qui, en fait,
comme en droit, ne lui étaient pas dus . leur recourement, le cas
échéant, pouvant l ' être par le Trésor français : 4" ce qui, en défi-
nitive, justifierait qu'il serait possible d'accorder à ces per-
sonnes, dont la prime de réinstall•'ion s'est trouvée ainsi réduite
à sa plus simple expression, une indemnité exceptionnelle de com-
pensation ou à défaut un dégrèvement fiscal pour les années à
venir.

7850. — 21 mars 1964 . — M. Cazenave attire l' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la situation particulière
des mutilés du travail, blessés au service de sociétés françaises
établies dans les anciennes colonies ou protectorats et dont les rentes
sont servies par ces nouveaux Etats. Il lui expose. à titre d'exemple,
le fait que les rentes accidents ont été majorées au Maroc de
1,1 p. 100 du 1 janvier 1960 au 9 février 1962, alors qu ' en
France pour la même période, elles étaient majorées de 33,1 p . 100.
II lui demande quelles mesures il compte proposer pour que
ces mutilés du travail soient assimilés à leurs camarades blessés
en France et voient leur rente accident majo rée dans les mômes
proportions.

7857. — 21 mars 1964. — M . Tomasini rappelle à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que l'article L. 253
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la
guerre pose le principe de la création d 'une carte du combattant.
Celle-ci est attribuée dans les conditions fixées aux articles R . 223
à R. 225. L 'arrêté du 23 décembre 1949 a déterminé les modalités
d ' attribution de la carte du combattant au titre des opérations
effectuées après le 2 septembre 1939 . Cet arrêté est devenu
l 'article A . 118 du code des pensions militaires d' invalidité et des
victimes de la guerre . L ' alinéa 1" de celui-ci étend l 'attribution
de la carte du combattant, sous certaines conditions, aux mili-
taires qui ont participé à des combats sur des théàtres d 'opérations
extérieurs . 1l lui demande les raisons qui s ' opposent à ce qu ' un
texte analogue soit pris en faveur des militaires qui ont participé
effectivement pendant 90 jours au moins aux combats livrés hors
du territoire continental de la France métropolitaine à dater du
1" juin 1952 . Ces mesures pourraient éventuellement être assorties
de dispositions plus restrictives prévoyant, par exemple, que les
intéressés devraient soit : avoir servi pendant cette durée dans une
unité déclarée opérationnelle par le ministre des armées ; avoir
été blessés en service commandé ; avoir fait l'objet, au combat,
d'une citation portant attribution de la Croix de la valeur militaire.
D' autres mesures pourraient modifier le code des pensions militaires
d' invalidité et des victimes de la guerre, de telle sorte que le bénéfice
des dispositions ci-dessus n' entraîne pas application des articles
L . 255 à L . 261.

7868 . — 21 mars 1964 . — Mlle Dienesch expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale que — si l' organisation des transports scolaires
intéresse de nombreux aspects de la vie économique et sociale du
pays et si, en conséquence, il est normal que l ' initiative privée qui,
jusqu' à présent, a pris une part relativement importante dans la mise
en place, l 'organisation, le fonctionnement et le financement de ces
transports, s'efface quelque peu devant les pouvoirs publics — il serait
extrêmement fâcheux que se trouvent écartés des organismes direc-
teurs tous ceux qui s ' intéressent à cet important problème . Il
apparaît nécessaire de prévoir, dans chaque département, une orga-
nisation rationnelle du ramassage scolaire permettant de simplifier
les procédures d'autorisation et d 'agrément, de faciliter le paiement
des subventions, et d 'envisager que soient appelés à siéger au sein
de cette organisation auprès des représentants de l'Etat, ceux des
différentes activités économiques et sociales du département : collec-
tivités locales, associations familiales, associations de parents d ' élèves,
corps enseignant chambres de commerce, chambres d'agriculture,
chambres des métiers, jeunes chambres économiques, transporteurs,
sociétés d ' assurances, médecine rurale, prévention routière, sociétés
d 'équipement, etc., afin que tous les intérêts matériels et moraux
mis en cause par les transports scolaires puissent être représentés
et que chacune des institutions citées ci-dessus puisse apporter une
utile collaboration pour résoudre aussi bien les problèmes spécifiques
du ramassage scolaire que ceux visant un aménagement des struc-
tures du pays en vue de la démocratisation de l 'enseignement . Elle
lui demande s'il peut préciser les intentions du Gouvernement en
la matière.

7872. — 21 mars 1964 . — M. Krieg attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur le sort fait aux
anciens employés des « banquiers en valeurs » auprès de la Bourse
de Paris. Jusqu'à la guerre de 1939-1945, ces « banquiers en valeurs »,
au nombre d 'environ 80, assuraient la négociation de nombreux titres
et occupaient de ce fait un nombre important d' employés . Leur
activité fut supprimée par la loi de finances de 1942 et ils devinrent
alors « courtiers en valeurs mobilières » pour disparaître à une date
récente, certains seulement devenant « agents de change » . Or, si la
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compagnie des agents de change a pris la suite de la chambre syndi-
cale des courtiers en valeurs mobilières pour assurer une retraite
aux anciens employés de ces derniers, en tenant compte des ser-
vices précédemment effectués comme employés de a banquiers en
valeurs », rien n'a été fait pour ceux des employés des a banquiers
en valeurs » qui, après 1942, ne purent trouver un emploi chez
les courtiers qui leur succédèrent . La chambre syndicale des cour-
tiers en valeurs mobilières avait pourtant, à cette époque, bénéficié
de l'important fonds social des e banquiers en valeurs » et il en
résulte donc une grave injustice. Il lui demande, en conséquence,
si la compagnie des agents de change ne pourrait verser une retraite
complémentaire aux anciens employés des « banquiers en valeurs »
se trouvant dans la situation qu ' il vient d 'évoquer et qui n'ont
pour vivre que la faible retraite attribuée par la sécurité sociale,
comme elle le fait déjà pour les anciens employés des s courtiers
en valeurs mobilières ».

7873. — 21 mars 1964 . — M . Touret demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quelle serait, au regard
des droits d 'enregistrement, la situation fiscale d ' une personne qui
contracterait directement, avec un propriéaire, un bail commercial
de trois, six, neuf ou douze ans d 'un local nu, sans locaux d'habi-
tation, moyennant un loyer annuel de 2 .000 F et versement d'une
indemnité d 'entrée de 8.000 F. Il est précisé que le point de départ
du bail a été fixé au 1" juin 1963, que le précédent locataire expulsé
régulièrement pour défaut de paiement de loyer exerçait une autre
profession que le nouveau titulaire du bail et que les locaux sont
restés vacants et à la libre disposition du propriétaire pendant
une période allant du 20 mars 1963 au 1" juin 1963.

7874 . — 21 mars 1964 . — M . Palmero expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les dispositions actuel-
lement en vigueur pour la détermination de l ' impôt dans le système
dit « quotient familial » écartent systématiquement le célibataire
sans « personne à charge » au sens admis par le législateur en
matière d' impôt, alors même que ledit célibataire aurait effective-
ment à charge un collatéral . Il lui cite l ' exemple d'un retraité
ayant à charge sa soeur, sans ressources et dans l'impossibilité
de travailler en raison de son àge et de son état de santé, vivant
sous son toit et se trouvant par conséquent dans l ' obligation de
payer des impôts au même titre qu 'une personne célibataire, veuve
ou divorcée n' ayant aucune charge de famille, c ' est-à-dire dans la
catégorie une part. Il lui demande s'il est possible de remédier à
cette anomalie et de faire bénéficier un célibataire, dans le cas
précité, d 'une part et demie au lieu d ' une part.

7875 . — 21 mars 1964 . — M . Ponseillé appelle l ' attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur le cas des
souscripteurs de l'emprunt 1955 pour a l'équipement de l'Algérie »
et de celui de 1957 pour s le financement de travaux électriques
de l ' Algérie a. Ces emprunts étaient garantis par l ' Etat . Or, les
intéressés, qui ont fait confiance à la France en répondant à
l'appel lance par elle pour équiper et moderniser l'Algérie, se
voient refuser actuellement, par le Crédit foncier, le paiement des
intérêts correspondants . II lui demande les dispositions qu 'il envisage
de prendre en vue du rétablissement des versements des intérêts
annoncés lors de l' émission des emprunts susvisés.

7876. — 21 mars 1964 . — M . Henri Duffaut demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques quelle suite il
entend réserver : 1° à l'application, aux commis de préfecture,
issus de la loi du 3 avril 1950, de la circulaire interministérielle
du 6 mai 1959 destinée à réparer le préjudice subi depuis leur
intégration dans le cadre C, en 1951, étant précisé que l 'application
de cette circulaire a été étendue aux commis issus de ladite loi,
dans d 'autres administration ; 2" au projet de statut présenté par
le ministre de l'intérieur, qui l ' a adopté en novembre 1962, en
vue d ' accorder aux commis de préfecture, sous l ' appellation d 'agents
administratifs, la parité avec leurs homologues des finances et des
postes et télécommunicaions, avec l'échelle ES 4 et un grade le
débouché (agent spécial) à l 'échelle ME 2.

7878 . — 21 mars 1964 . — M. Arthur Richards expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu' une fraction
de bâtiment collectif, édifié par une association syndicale de
reconstruction (avec l ' indemnité de dommages de guerre d' un sinistré)
a successivement fait l'objet : d'une réception provisoire d'office
des travaux par le président de l ' association ; 2" l ' année suivante,
d'un arrêté de remembrement urbain attribuant des millièmes du
terrain collecif d 'assise au sinistré, mais non pas des millièmes
de la construction, qui étaient ignorés ; 3" un an plus tard, d ' une
réception définitive d'office des travaux par le président ; 4 " plus
de douze mois après, d 'une remise par le président, au sinistré,
des clés de l 'appartement et de l 'état descriptif de division en
copropriété des parties communes et privatives . Avant cette date,
nul n'a occupé cette fraction d ' immeuble . Il lui demande sur lequel
de ces quatre faits l ' administration des finances doit s 'appuyer
pour inscrire, à partir du 1 janvier suivant, le sinistré au rôle
des contributions foncières des propriétés bâties et les références
législatives ou réglementaires qui motiveraient sa décision .

7879. — 21 mars 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que la circulaire
d'application de l'article 39 (modifié) de la loi du 10 avril 1954,
et du décret du 11 janvier 1961 visant les obligations fiscales et
parafiscales des soumissionnaires de marchés publics, prévoit la
possibilité, au chapitre 1, alinéa 2, que les personnes admises à
concourir aux marchés visés a l 'alinéa précédent qui, à défaut
de paiement, ont constitué des garanties jugées suffisantes par
l ' organisme ou le comptable responsable du recouvrement, peuvent
obtenir l'autorisation de soumissionner . II lui demande : 1" si une
délégation de paiement, donnée pat• le soumissionnaire, sur ce
qui pourrait .lui être dû par l'Etat, les départements, les communes,
les syndicats de communes, les établissements publics départemen-
taux et communaux, est possible pour constituer des garanties
jugées suffisantes tant en ce qui concerne les impôts directs et
indirects, que l'enregistrement, ainsi que les cotisations de sécurité
sociale et d'allocations familiales et des caisses de congés payés
et de chômage-intempéries ; 2" dans le cas contraire, quelles sont
les garanties qui, le cas échéant, ne pourraient pas être refusées
par les organismes précités.

	

-

7881 . — 21 mars 1964 . — M . Le Theule expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que de nombreux colonels
et lieutenants-colonels, retraités antérieurement à 1954, attendent
la parution du décret d 'assimilation qui leur permettra de bénéfi-
cier d ' une pension calculée sur l 'échelon supérieur de leur grade.
Il lui demande, compte tenu des propositions qui lui ont été
adressées par M. le ministre des armées, et de la jurisprudence
constante en la matière, du Conseil d'Etat (arrêts Richards, Metayé,
Tisne-Larribel, etc.), les raisons qui s'opposent à la parution de ce
texte.

7882 . — 21 mars 1964 . — M . Maurice Faure porte à l 'attention
de M . le ministre des finances et des affaires économiques l ' activité
accrue de la Caisse nationale de prévoyance qui semble de plus
en plus sortir de son rôle d ' entreprise témoin . Il lui demande :
1" s 'il est normal que receveurs, contrôleurs, percepteurs, puissent
normalement bénéficier de la franchise postale pour acheminer
des plis e publicité » en faveur de la Caisse de prévoyance ; 2' si
les publicités Par affiches et par tracts avec mention des adresses
les plus proches pour s ' assurer ne constituent pas une pression
inadmissible de l 'administration auprès du contribuable et d 'assu-
jetti de son ressort ; 3" si les réductions de tarif proposées ne
correspondent pas en fait aux impôts et charges que doivent
supporter les compagnies d' assurances ainsi que les agents et
courtiers alors que les mêmes dépenses sont, pour la Caisse natio•
. .ale de prévoyance, supportées par la masse des contribuables;
4 " si la création d ' une caisse de retraite rattachée à la Caisse
nationale de prévoyance doit se développer à l'aide de démarc',es
à domicile ou de correspondances qui ne peuvent que créer des
mstentendus dans l ' esprit des destinataires . La caisse en question
est t 'I. P . R . I. S ., 6, avenue Paul-Valéry, à Sarcelles-Lochères (Seine-
et-Oise). Il lui demande enfin s 'il ne serait pas possible de faire
connaître au public par un communiqué officiel que désormais:
a) le capital assuré en cas de décès ou en cas de vie par la
Caisse nationale de prévoyance est limité à 10.000 F ; b) les rentes
viagères annuelles constituées auprès de la Caisse nationale de
prévoyance sont limitées à 1 .000 F ; c) les tarifs appliqués par
la Caisse nationale de prévoyance sont ceux du tarif le plus bas
pratiqué par les compagnies d ' assurances nationalisées.

7883 . — 21 mars 1964 . — M. Bourgoin fait remarquer à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le para-
graphe II de l 'article 4 de la loi de finances n" 63 . 1241 du
19 décembre 1963 soumet à l 'impôt sur le revenu et à la taxe
complémentaire les profits réalisés par les personnes cédant des
immeubles ou fractions d 'immeubles qu 'elles ont acquis nu fait
construire depuis moins de cinq ans, à moins qu'elles ne justifient
que l'achat ou la construction n'a pas été fait dans une intention
spéculative . Dans le cas d' espèce, un particulier et sa soeur ont,
en 1938, hérité, en toute propriété, de leur père, de deux appar-
tements, l 'un à Paris, l 'autre à Marseille . Le partage définitif est
intervenu à la date du 3 juillet 1961 attribuant, sans soulte, un
appartement à chacun des deux cohéritiers . L' un des deux attribu•
taires ayant l ' intention de vendre à présent l 'appartement qui
lui est échu et désirant savoir si le profit qu ' il pourra réaliser
du fait de cette vente n'aura pas à supporter les nouveaux impôts
dont il est question ci-dessus . il lui demande : 1" si le para-
graphe II de l'article 4 de la loi du 19 décembre 1963 concerne
uniquement les immeubles acquis à titre onéreux ou construits,
à l ' exclusion de ceux entrés dans un patrimoine par voie de
succession pendant la période visée ; 2" pour le cas où le mot
s acquis » comprendrait les immeubles échus par succession, si
ce fait ne serait pas suffisant par lui-même pour justifier qu 'il
n' y a eu aucune intention spéculative de la part du vendeur;
3" en tout état de cause, le partage n ' ayant qu ' un effet déclaratif
dans les termes de l'article 883 du code civil, si l ' héritier vendeur
ne serait pas considéré comme étant propriétaire de l'apparie-
ment en question depuis la date du décès de son auteur remontant
en 1938, c' est-à-dire depuis plus de cinq ans.

7884 . — 21 mars 1964. — M. Juskiewenski expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques l'anomalie susceptible do
découler du projet de réforme des pensions civiles et militaires,
actuellement à l'étude. En effet, une disposition de ce code pré-
voirait le droit à la reversion de la pension proportionnelle pour
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les veuves dont le mariage a été contracté après la cessation
d'activité du mari, mais il serait refusé aux veuves dont le mari
serait décédé avant la promulgation de la loi, alors que parmi
celles-ci il y a les plus âgées et souvent les plus défavorisées. 11
lui demande dans quelle mesure il serait possible de rendre les
dispositions légales applicables aux veuves dont le mari est décédé
antérieurement à la promulgation de la loi.

7886 . — 21 mars 1964 . — M. Paquet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que quatre personnes
physiques dont trois remplissent les conditions requises pour que
le prélèvement de 15 p . 100 libératoire de l'I. R . P. P. et de la taxe
complémentaire leur soit applicable, la quatrième personne étant
un promoteur professionnel, achètent en indivision un terrain pour
construire un immeuble en vue de la vente, les trois quarts au
moins de la superficie totale de cet immeuble étant affectés à
l'habitation, fournissent les capiteux nécessaires pour vendre en état
futur d ' achèvement, conformément aux prescriptions de l 'article 133
de l'instruction générale du 14 août 1963 et avec les garanties finan-
cières prévues par cet article, mandatent la quatrième personne pour
construire et vendre au nom de tous . Il lui demande si par l'appli-
cation de l'article 177 du texte précité la situation des intéressés
doit être interprétée de la manière suivante : le promoteur profes-
sionnel, mandataire, ne bénéficie que du prélèvement de 15 p. 100,
acompte sur le montant de l' I. R . P. P. et de la taxe complémen-
taire due au titre de l 'année en cours ; le strois autres personnes
physiques bénéficient du prélèvement de 15 p . 100 libératoire de
l ' impôt sur le revenu et de la taxe complémentaire.

7887. — 21 mars 1961. — M . Pflimlin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que d 'après les nouveaux
errements applicables en matière de cumul de pension, tout agent
de la S . N . C . F. admis à la retraite pour limite d'âge ou d ' office
peut cumuler sans limitation sa pension avec de nouveaux émo-
luments d'activité . Il lui demande si cette limite d'âge est bien
celle de soixante ans actuellement en vigueur.

7889. — 21 mars 1964. — M. Cazenave expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d'un honorable
citoyen acquérant au titre de a résidence principale » un immeuble
jusque-là à usage locatif et ayant bénéficié d'une subvention du
fonds national de l'amélioration et de l'habitat . Vu l'article 49 .6 du
décret du 30 avril 1955, modifié par la loi du 23 décembre 1960,
cet immeuble est assujetti pendant 20 années à la taxe •à l 'habitat.
En outre, il résulte d'une décision du ministère des finances du
12 décembre 1959, que le propriétaire ne peut se libérer du prélè-
vement en offrant de rembourser la subvention reçue . Mais, la
taxe à l ' habitat étant normalement réglée par les propriétaires
d'immeubles locatifs à l'exclusion de ceux habitant l'immeuble et
le nouveau propriétaire étant de ceux-ci, il lui demande si celui-ci
est assujetti à la décision du 12 décembre 1959 ou s ' il peut, au
contraire, en remboursant la subvention, se dégager du prélèvement.

7890. — 21 mars 1964 . — M . Cazenave expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la situation de nombreux
chefs de famille rapatriés d' Algérie qui ont accueilli des parents et
alliés sans ressources, gens âgés pour la plupart . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que ceux-ci soient considérés
comme personnes à charge dans le calcul de l ' impôt sur le revenu
de ces chefs de famille.

7891 . — 21 mars 1964. — M. Cazenave expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le fait des dispositions
d'un code secondaire réglant par exemple en matière d'impôts
notamment la perception, le contentieux et la prescription, ne semble
pas devoir être opposable aux règles du droit commun définies par
l'article 2262 du code civil sur la prescription trentenaire. Il lui
demande : 1° si le fait, pour un contribuable, de commettre une
erreur dans sa déclaration à la surtaxe progressive, à son préjudice,
ne constitue pas une erreur de fait ; 2° si le fait nouveau n ' est pas
celui du moment où le contribuable a constaté l'erreur qu'il a
commise ; 3" si l'administration en cause ne se trouve pas alors
indûment en possession des sommes versées qu'elle n'aurait pas dû
percevoir ; 4" si, en fait, dès l 'instant qu ' il ne s 'agit pas, à proprement
parler, d ' une imposition ou de taxes à caractère foncier, mobilier,
patente, etc ., au départ et du ressort exclusif du service, mais d'une
Imposition consécutive à une erreur dans la déclaration, d'un
contribuable, il est possible d'opposer au droit civil qui est général,
celui des impôts qui est particulier ; 5° quels sont les moyens
employés pour le contribuable pour obliger l'administration à pro-
céder au remboursement de l'indu.

7892 . — 21 mars 1964 . — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que plusjeurs
commerçants détaillants indépendants l'ont informé que l'administra-
tion des contributions directes leur proposait, en matière de béné-
fices industriels et commerciaux, un forfait supérieur à 50 p. 100 à
celui qui avait été fixé il y e deux ans . Les intéressés font valoir
que les évaluations sont manifestement exagérées car : 1° leur chiffre
d'affaires ne s'est pas accru dans les mêmes proportions ; 2° leurs
marges commerciales ont été sensiblement comprimées à la fois par
les mesures prises par le Gouvernement et par la concurrence et,

en particulier, par celle des supermarchés et des magasins à succur-
sales multiples ; 3" leurs frais généraux ont augmenté sérieusement.
Il lui demande : a) si ces propositions de majoration abusive des
forfaits résultent d'instructions de sa part ; b) dans l ' affirmative,
comment il les justifie ; c) dans la négative s 'il ne pense pas
devoir prescrire à l ' administration de faire preuve de plus de modé-
ration dans l'évaluation du bénéfice forfaitaire des commerçants
détaillants indépendants.

7893. — 21 mars 1964. — M . Fourmond expose à M. le
ministre des finances et des affaires économique que Mme A
a fait donation à titre de partage anticipé à ses deux enfants B et C
de la moitié lui appartenant, en qualité de commune en biens,
dans une exploitation agricole remplissant les conditions édictées
par l'article 710 du code général des impôts, sous la condition
que les donataires procèdent immédiatement au partage, tant
des biens donnés que de l'autre moitié de l'exploitation appartenant
déjà indivisément aux deux donataires B et C, pour l 'avoir
recueillie dans la succession de M . A., leur père. La totalité de
l'exploitation d ' une valeur de 100 .000 F ayant été attribuée à B
à charge pour lui de verser à son frère C une soulte de 50 .000 F,
il lui demande si, pour la liquidation du droit de partage,
l 'administration est fondée, par application de l 'article 13 de la loi
n" 63-254 du 15 mars 1963 — qui vise seulement le mode de liqui-
dation du droit de soulte, lorsque le lot grevé est composé de
biens de diverses natures — à considérer que la soulte doit s 'imputer
pour moitié sur les biens donnés et pour moitié sur les biens
partagés et à percevoir en conséquence le droit de partage sur la
moitié des biens partagés.

7894. — 21 mars 1964 . — M. Paul Coste-Floret expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques le cas d ' un
particulier, propriétaire d 'un immeuble sinistré par faits de guerre,
qui a pu réaliser à l 'aide de fonds personnels, la remise en état
partielle de l ' immeuble . Celui-ci faisant depuis lors l'objet d'une
location a procuré à son propriétaire des revenus qui sont venus
en déduction du déficit foncier résultant des travaux de remise
en état, lequel déficit est imputable sur le revenu global du
contribuable et peut faire l ' objet d 'un report sur le revenu de
cinq années successives . A l'expiration de la période légale de
ce report, il reste une fraction importante du déficit qui n 'a
pu être imputée sur le revenu des années écoulées et qui ne
pourra venir en déduction des revenus futurs du propriétaire
de l'immeuble . Par ailleurs, l 'intéressé s' est vu allouer en 1952, au
moment où il procédait à la remise en état de son immeuble, une
indemnité de dommages de guerre d ' un montant assez impor-
tant qui, en raison des lenteurs de la procédure d 'attribution —
lenteurs difficilement explicables — n 'a pas encore été payée
effectivement à ce jour . Il en résulte que, au moment où le contri-
buable percevra cette indemnité, elle se trouvera incorporée en
totalité dans son revenu imposable, alors que si elle avait été
perçue dan les délais normaux, elle serait venue en déduction
du déficit foncier ayant fait l ' objet d ' un report et n 'aurait été
soumise à aucune Imposition . Il lui demande si, en raison de ces
circonstances particulières, et eu égard au grand âge de ce
contribuable, qui atteint actuellement quatre-vingt-treize ans, ce
dernier ne peut être autorisé, de manière exceptionnelle, à reporter
l'excédent du déficit foncier qui n'a pas encore pu être imputé, sur
le revenu global des années à venir au-delà de la cinquième année.

7895 — 21 mars 1964 — M. Lucien Richard appelle l ' attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur
certaines modalités du versement forfaitaire de 5 p . 100, prévu
par l' article 231 du code général des impôts . Le décret du 8 octo-
bre 1955 énumère, dans son article 1°', les organismes coopéra-
tifs, mutualistes et professionnels agricoles qui sont tenus d 'effectuer
le versement forfaitaire de 5 p . 100 du chef des salaires de leurs
personnels. Les sociétés coopératives de culture en commun et
les sociétés coopératives d 'utiisation en commun de matériel agr?-
cole y sont assujetties . Toutefois, par dérogation à la règle géné-
rale, le dernier alinéa de l'article 1° r prévoit que ces deux caté-
gories de sociétés coopératives sont passibles du versement forfaitaire
seulement pour les salaires alloués à ceux des membres de leurs
personnels qui sont occupés dans leurs services administratifs et leurs
ateiers de réparations . Lorsqu' une coopérative de forge et de
maréchalerie a adopté le statut type des coopératives agricoles de
services, prévu par l ' arrêté ministériel du 1". août 1961, elle a alors
vraisemblablement adopté les statuts types des coopératives d ' utili-
sation de matériel agricole . Elle parait donc redevable du versement
forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires versés au personnel des
ateliers de réparations . Il lui demande si une coopérative de forge
et de maréchalerie peut être assimilée à un atelier de réparations
de C . U. M. A.

7897. — 21 mars 1964 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'en vertu de l ' article 20
de l'ordonnance n " 58.997 du 23 octobre 1958 portant réforme des
règles relatives à l 'expropriation pour cause d ' utilité publique, l 'aug.
mentation de valeur afférente aux terrains non expropriés et
résultant de l'exécution des travaux soit s'imputer sur le montant
de l'indemnité d'expropriation. Or, s'agissant de terrains à bâtir ou
de terrains assimilés, l'article 3 de a loi de finances pour 1964 a
institué un système de taxation des plus-values . Il en résulte que
certains propriétaires expropriés peuvent se trouver doublement
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frappés, d'un côté, par la réduction de l'indemnité d'expropriation

	

Cazenave . Gaillard

	

(Félix) . Notebart.
sur la partie de leur terrain exproprié et, de l' autre, par l'appli- Cermolacce . G arcin . Odru.
cation de la taxation sur les plus-values réalisées à l'occasion de Cerneau. Gaudin . Orvoën.
l'aliénation des terrains non expropriés. Il lui demande si une solution Césaire. Gauthier. Palmero.
administrative ne pourrait intervenir pour résoudre ce problème . Charnbrun (de) Germain (Charles) Pavot.

Chandernagor . Cernez . Péronnet.
Chapuis, Grenet. Pilimltn.
Charpentier . Grenier (Fernand) Philibert.

7910. — 21 mars 1964. — M. Arthur Richards expose à M. le ministre Charvet . Guyot (Marcel) . Philippe.
de la justice qu'un locataire-gérant libre d'un fonds de commerce Chauve. Héder . Pic
a, lors de son contrat de gérance, signé, en même temps, une inter- Chazalon. Hersant. l'ierrebourg

	

(de).
diction d'exercer la même profession et ce pendant un délai de Cilaze . Ilostier . Pille'.
cinq ans à l'expiration dudit contrat. Il lui demande : 1° si dans le Commenay . flouit . Piment.
cas d' un contrat de gérance libre, qui arrive à son terme, qui n'a Cornette . Ihucl . Mancie.
pas été reconduit légalement puisque renouvelé verbalement et ce Cornu'-Gentille . Jacquet (Michel) Pleven

	

(René).
pendant plusieurs années, en tout cas pendant plus de cinq ans Coste-Fierez (Paul) . Jailion . Ponseillé.
après son expiration, qui a subi des modifications de prix de loyer douillet. Julien . Prigent

	

(Tanguy).
de gérance, l'interdiction ne se trouve pas prescrite, le loueur du Couzinet . Juskiewcnski Mme Pria.
fonds de commerce n'ayant pas procédé aux mesures de publicité Darchicourt . Kir Priva t.
prescrites par l'article 2 de la loi du 20 mars 1956, qui prévoit la Darras. Labéguerie. Ramette

	

(Arthur).
publication, dans un journal d'annonces légales, de la fin de

	

la Daviaud . Lacoste (Robert) Raust.
location-gérance

	

et de la conclusion d'un nouveau contrat ; 2° si, Davoust . Lamarque-Cando Regaudie.
dans ces

	

conditions, il

	

n'est

	

pas

	

possible de

	

dire que les seuls Defferre . Camps . Rey

	

(André).
engagements découlant du contrat écrit sont seuls valables en droit, Dejean . Larue (Tony) . Rien bon.
c'est-à-dire

	

que

	

l'interdiction

	

d'exercer un même commerce doit Delmas . Laurent (Marceau) Rivière

	

(Joseph).
partir de la date d'expiration

	

dudit

	

contrat écrit ;

	

3°

	

si,

	

dans Delorme . Le Gallo . Rochet (Waldeck).
ces conditions, la responsabilité du loueur du fonds de commerce Denvers . Le Caen. Rossi
ne se trouve pas engagée envers l'administration et les tiers en cas Derancy . Lejeune (Max) . Roucaute (Roger).
de défaillance du locataire-gérant libre . Deschizeanx . Le Lann . Ru(fe.

Desouches. L'lluillier (Waldeck) Sablé.
Doize. Louve . Salagnac.

7951 . — 21 mars 1964 . — M . Trémollières expose à M. le ministre Dubuls . Longequeue Sailenave.

réalisations à Ducos. Loustau . Sauzedde.
des travaux publics et des transports que certaines

la

	

qualité

	

de Initiant

	

(Ilenri, Magne . Schai.
Schalfner.l'étranger

	

montrent qu'il est

	

possible

	

d'améliorer
de Paris en utilisant les installations Duhamel. Manceau

l'atmosphère du métropolitain Dumortier. Martel. Schloesing.
de dépoussiérage, d'assainissement, d'oxygénation et d'humidification

Duratf ur.
Masse (Jean) Schumann

	

(Maurice).
de l'air de telle façon que les millions de parisiens obligés tous Massot . Seramy.
les jours d'utiliser ce moyen de transport pendant une heure ou
deux ne

	

voient pas leur santé altérée par la respiration de cet
Dussarthou . Matalon . Spinale.
Ebrard (Guy).
Escande .

Meck.
Méhaignerie .

Teariki.
Mme Thome-Patenôtreair fortement vicié. Il lui demande s'il envisage l'étude de mesures

tenant compte de ces suggestions . Fabre (Robert) Michaud (Louis) (Jacqueline).
Faure (Gilbert) Milhau (Lucien) Thorez (Maurice).
Faure (Maurice) . Mitterrand Tinguy (de).
Feix . (Roch (Jules) Tourné.

Erratum Fiévez. Mollet (Guy) Mme Vaillant-
au compte rendu de la séance du 26 mai 1964 . Fil. Monnerville

	

(Pierre) Couturier.
Fontane'.
Forest .

Montagne (Rémy)
Mon tala t.

Vals (Francis).
Var.(Journal officiel, débats Assemblée nationale, du 27 mai 1964 .)

Fouchier. Montel

	

(Eugène) . Ver (Antonin).
Fouet . Montesquieu

	

(del Véry (Emmanuel).
Page 1391, 2' colonne, question écrite n° 9261 de M . Le Guen à Fourmond. Morlevat. Vial-Massat.

M. le ministre des travaux publics et des transports, 3' ligne, au Fourvel. Moulin

	

(Jean) Vignaux.
lieu de : e la liste des affectations a, lire : e la liste des affections a . F'raissinetle (de) . Musmeaux Yvon

François-Renard. Nègre . Zuccarelli.
Fréville. Nifés .

ANNEXES AU PROCES=VERBAL

	

Ont voté contre (1)

DE LA

2° séance du jeudi 28 mai 1964.

SCRUTIN (N° 101)

Sut les amendements n O ° 38 et 444 présentés par MM . Escande et
I'réeitie, après l'article h du projet portant statut de l'Office de
radiodiffns)on-ldlévision française . (Création d'un comité de contrôle
des émissions.)

Nombre des votants	 471
Nombre des suffrages exprimés 	 464
Majorité absolue	 233

Pour l'adoption	 202
Contre	 262

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour

MM.
Abelin.
Achille-Fould.
Alduy.
Ayala.
Mme Aymé de La

Chevrelière.
Ballanger (Robert)
Balmigère.
Barberot.
Barbet (Raymond)
Barniaudy.
Barrière .

Barrot (Noél).
lia udis.
Bayou (Raoul).
Richard (Paul)
Bénard (Jean).
Bernard.
Berthouln.
Billères.
BTlloux.
Bizet.
Blanche.
fileuse.
Boisson.

Bonnet (Christian).
Bonnet (Georges)
Besson.
Boulay.
Hourdellès.
Routard.
Bouthière.
Brettes.
Brugerolle.
Bustin.
Gance.
Cartier.
Cassagne .

MM.
Aillièrcs (d').
Aizier.
Albrand.
Ansquer.
Anthonioz.
Bailly.
Bardot (Maurice)
lias (Pierre).
Baudouin.
Bayle.
Beauguitte (André
Becker.
déçue.
13énard (François)

(Oise).
Bérard.
13éraud.
Berger.
Iternasconi.
I3ettencourt.
Bignon.
Billette.
Bisson.
Boinvilliers
Boisdé (Raymond,
Bord.
Bordage.
Borocco.
Itoscary-Monsservi n
Bourgeois (Georges)
Bourgeois (Lucien)
Bourges.
Bourgoin.
Bourgund
Rousseau
Bricout.
Brlot.
Brousset.

fluet (Henri).
Cachai.
Caill (Antoine)
Caille (René)
Calméjane
Ça pilant.
Calallfaud
Catroux.
Catry.
Chalopin.
Chamant.
Chapelain.
Charbonnel
Charié.
Charroi (Édouard.
Chérasse.
Charbonneau
Christiaens.
Clerget.
Closterinann
Collette.
Comte-Offenbach
Couderc.
Coumaros
Dalainzy.
'lamelle
flanc'.
Donne.
Dassié.
Debré (Michel)
Degraeve
BelaIre.
Deliaune.
Delong.
Delory.
Deniau (Xavier).
Denis (Bertrand)
Didier (Pierre).
Drouot-L'Ilermtne .

Ducap.
Duchesne.
Dnnot.
Uuperier.
Durbet.
Durlot.
I) usse au lx.
Dutcrne.
Uuvillard.
Ehm.
Evrard (Roger).
Fagot.
Fenton.
Feuillard.
Fiernoy.
Fossé.
Fric.
Frys.
Gamet.
Gasparini
Georges.
Germain (Hubert).
Girard.
Godefroy.
emmure.
Gerce-Franklin.
Gorge (Albert).
Grailly (de)
Grimaud.
r,russenmeyer.
Guéna.
Guiliermin.
Guillon.
Ilalbout (André)
flalgouét (du).
fleuret.
Mme Ilauteclocquo

(de).
Hébert (Jacques).
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Motifs des excuses :
(Appiiratiun de l ' article 159, alinéa 3, du règlement.)

NI . Dassault (lltu-eel) (maladie)
M n. hienesrlt (maladie).
elyt . llalbout (Eurilc-Pierrcl (maladie).

Leste (cas de forte majeure).
Perrin (François) (maladie).

(1) Se reporter it la liste ci-après des députés ayant délégué
pur vole.

12) Se reporter à la Iisle ci-après dus motifs des excuses.

SCRUTIN (N" 102)

tint l 'nurendenrenl n" 32 de M. Grenier après !Wilrle 4 du projet
permet statut de l ' Office de radiudiffnsiuri-lrtéL•isiun française.
(t «,bilé de contrôle des émissions .)

Nombre des valants	 472
Nombre des suffrages exprimés 	 466
llajarilé absolue	 235

Pour l'aduplinn	 199
Contre	 270

L'A--emblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

M . Jacques Cita han-li -1 nias, président de t' :Assemblée nationale,
et M. eeluniltleim, qui présidait la séance.

Heitz.
Herman.
Hinsberger.
(taller.
Boguet.
I[oucl-o.
Ilunault.
Ibrahim (Saki).
Icart.
Jacson.
Jarrot.
Jarrot.
Karcher.
Kaspereit.
Krieg.
Kra)pllé.
La Combe
Lainé (Jean).
Lapeyrusse.
La lbière
Laudrin
Mme Launay.
Laurin
Lavigne.
Le Deuil de La Mort-

nière.
Lecocq.
Lecornu.
Le Douar= (François)
Leduc (René).
Le Cali
Le Goa-gnen.
Lemaire
Lemarchand.
Lepage
Lepeu.
Lepidi.
Lennurry.
Le Tac
Le Theule
Lipkowski (de).
Choux
Lucien'
Macquet
Maillot.
Mainguy.
Malène (de La).
Malleville
Marcenet
Marquand-Gairard .

Max-Petit
Mer
Meunier
Miussec
Mohamed (Ahmed)
Meudon
\tarisse
Moulin (Arthur)
Moussa (Ahmed-

Idriss).
Mnynet.
Nessler.
Neuwirth
Noires
Nungesser.
Orabona.
Palewski (Jean-Paul,
Paquet.
Pasquini.
Perel l i.
Perrin ( .Iosephl.
Perrot.
Peyret
Pezé'
Pezont
Planta.
Picqunl
.\hrte Plcux.
Poirier
P)nrelet.
Poudeviene
l'oulpiquet (de)
Préaumenl (de).
Prioux
Queulier.
Rabourdin
Radius.
RaIfier.
liatilet.
Itenunard
Itéthnré
Ise', (Henry).
Itiinrlean-Damas.
(obier) (René)
Relui rd (Lucien).
Richards (Arthur)
iiirhe)
(tishmirg
It1ll)r
Riva in .

Htves-Ilenrss.
Riv ière (Paul).
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
(loques.
Rousselle
Roux.
Rayer
Ruais.
Sabatier
S:, ge t t e.
Saintout
SalarUuine.
Sellé (Louis).
Sanglier.
Sanguinetli.
San-un
S, hnebelon.
Salle aria
Sc-maisons (de).
Souchet
' l 'ail l inger.
Terré
'Terren,ire.
Mille rd
Thora iller.
Tirefort
Tumasini.
Touret.
Toury
Trérnnllitres.
rivez-1
Valenet
Valentin (Jean).
Vallon (Louis).
Van liaecke
Vanier
1'authier.
Vend nuis
Viner (Pierre).
Vivien
Vnih)uin
Voisin
loyer
Wagner
Weber
"V t inro iii
U'e-llihal
f..il)cr
Zimmermann.

MM.
5belin.
Achille-Fould.
Alduy.
Ayme
Mine Ayme de la

Chevrcliérc.
Ballanger Illobert).
Bulmigàre
Barberot.
Barbet (Raymond)
Harmiaudy.
Barrière.
Barrot (Noel).
Baudis
Bayou (Raoul).
flécha rd (Paul).
ltéuard (Jean)
Ilernard
Burthouin
Itillères.
Bilieux.
Bizet.
Blanche
bileuse.
Boisson
Bonnet (Christian).
!sonnet (Georges).
Basson.
Boulay.
lionrdellés.
Moutard
Gouthière.
Brettes.
Itrug6erolle.
Huradt
Cance
Corner
Cassagne.
Cazenave
i :ermolacce
Césaire
Chambrun (de)
• .I :nndernagor
Chapuis.
Charpentier
Charvet.
Chauvet.
Chazalon.
Chaze.
Commenay
Cornette.
Coste-Floret (Peul)
Couillet.
Couztnet
Darchicourt.
Darras.
Daviaud.
Davoust
atterrne
lie jean.
De tnns.
Delorme.

Lenvers
Derancy
Descbizeaux
Desuuehcs
Lotze.
Dubuis
Ducos.
Duffaul (Henri)
Duhamel.
tiumiirtier
Dupuy
Duraltour.
Dussarlhou
Ebrard (Guy).
Escande
Pabre (Robert).
Faim : (Etienrte).
Faure (Gilbert).
Faure ,Maurice)
Fois
Fiéve,.
1L II
Fontanet
Fores'
Fouchier.
Fouet
Fourmend
Fourvel
Fraissinette (de).
François-Renard
Fréville.
Gaillard (Félix)
Garcin
Gaudin
t'aulhier
Germain !Charles)
Cernez.
Grenet
Grenier (Fernand)
Guyot (Marcel).
Héder
Rusant
Iloslier
Houei
ihuel
Jacquet i Mit-nelt
JeIllon
Julien
Jusklewenskl
Kir
Labéguerle
Lacoste (Roberts
Lamarque-Candn
Lampa
Larue (Tolly)
Laurent tMare,enu:
Le Gallo
Le Guen
Lejeune (Max)
Le Lann
L'iluillier (Waldeck.
Lolive .

Longequeue.
Luuslau
Magne
Manceau
Martel
Masse (Jean).
Massot
Ma talon
Meck
Méhaignerie
Michaud (Louis).
Miihau (Lucien).
Mitterrand
Mach (Jules)
Mollet (Guy)
Monnerville (Pierre).
Munlaglre (Rémy)
Montalal.
Montel tEugene).
Montesquiou (de).
Morleval
Moulin ,Jean).
\iusmeaux.
Nègre.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Diemen.
Pavot
Péronnet.
Pilimlin.
Philibert.
Philippe.
Pic
Pierrebourg (de).
Pilles.
Piment.
Pianote.
Pleven (René).
Ponseillé
Prigent (Tanguy).
Mme Prin
Prtvat.
Ramette (Arthur).
ttaust.
Regaudie.
Rey ( André)
[(leuhc,n
lüviére (Joseph )
Rochet I W aldeck).
Rossi
Iloucuute (Roger).
Ruile
Sablé
Satagnac.
Sallenave.
Sauzedde.
Schaft
Schaftner
Schinesing
Schumann (Maurice).
Seramy.
Spénale.

Se sont abstenus volontairement (1):

MM.
Briand .

	

Ilelar hunai .

	

hefrance.
Carter.

	

Cnns

Lalle

td Martin
Itoehe-

N'a pas pris part au vote t

M . Fajnn (Elienne).

Excusés ou absente par congé (2) :
(Applicalion de l ' article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM.
Boschcr

	

4Mlle Dienesch

	

Losle
Dassault (Marcel) .

	

I llalhout (Emile-Pierre) (Perrin (François).

N'ont pas pris part au vote :

Ont délégué leur droit de vote :

(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 .)

24M . itéchard à M . Bayou (maladie).
Bernasconi à m . Calmejane (assemblées internationales).
Bourgoin à 11 . Suintent (assemblées ltilernatinrtales).
Duterne à M . Moulin (Arthur( (assemblées internationales).
Gernez à M . Cornette (maladie).
Grailly (de) à M . Krieg (maladie).
Ibrahim (Sied) à M . Neuwirth (maladie).
Lapeyrusse à M . Bi'mon (maladie).
Le Tac à M . Trérnolhères (maladie).
Mohamed (Ahmed) à M . Quentier (maladie).
Perrot à M . Rabuurdin (maladie).
Radius à M . Perrin . 'inseph (maladie) .

	

-
Ruais à M. Valenet (maladie) .
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Se sont abstenus volontairement (1) :

MM . Connut-Gentille, Duvillard, Teariki.

Excusés ou absents par congé (2):
(Application de l'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM.
Boseher .

	

I Mlle Dienesch

	

(Leste.
Dassault (Marcel) .

	

llalbout ,Emile-Pierre Perrin (François).

N'ont pas pris part au vote :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de ('Assemblée nationale,
et M . Seluuilllcin, qui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote
(Application de l'ordonnance n° 55-1066 du 7 novembre 1958 .)

MM . Richard à M. Bayou (maladie).
Bernascuni b M . Calmejane (assemblées Internationales).
Ronrgein à M . Sainlout (a, enihlies internationales).
Calme à M. Moulin (Arthur) (assemblées internationales).
Cernez à M . Cornette (uii)ui t).
Grailly (de) à M . Krieg (maladie).
Jbrahun (Said) à M. Neuwirth (maladie).
Lape)russe ù M . Bi_non (maladie).
Le l'ait à M . Trémulli@res (maladie).
Moharned (Ahmed) à M . Quentier (maladie).
Perrot à M . Itaboui•.lin Unaladie).
Itadiu s à M . Perrin ),Irr'epli (maladie).
Ruais à M . V alelrel (maladie).

Motifs des excuses t
(Application de l'article 159 ; alinéa 3, du règlement .)

M . Dassault (Marcel) (maladie).
1%1 u ° Dienescii (maladie).
51M . Ilalboul (l:ulilc-Picrrc) (maladie).

Leste (cas de force majeure).
Perrin (François) (maladie).

(1) Se reporter à la liste cl-après des députés ayant délégué leur
vote .

(2) Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses.

SCRUTIN (N° 103)
Sur l'amendement n° 23 présenté par Jl Clianrlernngor à l'article 5

du projet purlaet stalut de l'U/lu .e de la radiodi/lustun-téléeision
/raeçaise . (Deuils de réponse de I oppostlian .)

Nombre des volants	 470
Nombre des suffrages exprimés	 464
Majorité absolue	 233

Pour l'adeplion	 205
Coltine	 259

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

MM.
Abelin.
Achille-Fould.
Alduy.
Ayme.
Mme Aymé de La

Chevrcliùre
Ballanger (Robert)
Balmigère.
Barberot.
Barbet (Raymond)
liarniaudy.
Barrière.
Barrot (Noël).
Baudis
Bayou (Raoul).
Béchard (Paul).
Bénard (Jean).
Bernard.
Berthouin.
filières.
Billoux .

Bizet.
Blanche.
Rieuse.
Boisson.
Bonnet (Christian).
Bonnet (Georges).
Besson.
Boulay.
Bourdellés.
Routard.
Bouthlère.
Brettes.
Briand.
Brugerolle.
Bustin.
Cance.
Carlier.
Cassagne.
Cazenave.
Cermolacce.
Césaire
Cilambrun (de),

Chandernagor.
Cliaputs.
Charpentier.
Char•vet.
Cirauvet.
Ciiazalon.
Chaze.
Commenay.
Cornette.
Cornu l-G en tille.
Coste-Flore( (Paul).
Couiliet.
Couzinel.
Darchinourt.
Darras.
Daviaud.
Davoust.
Defferre.
Dejean.
Delmas.
Delorme.
Denvers.

Mme Thome-Patenetre
(Jacqueline).

Thorez (Maurice).
Tanguy (de).
Tourné.

MM
Aillières (d').
Aizier.
Albrand.
Ansquer.
Anthonioz.
Bailly.
Bardet (Maurice).
Bas (Pierre).
Baudouin.
Bayle.
Beaugultte (André).
Becker.
Bécue.
Bénard (François)

(Oise).
Bérard.
Béraud.
Berger.
Bernasconi.
Bettencourt.
Bignon.
Billette.
Bisson.
Boinvilliers.
Boisdé (Raymond).
Bord.
Bordage.
Borocco.
Boscary Monssorvin.
Bourgeois (Georges).
Bourgeois (Lucien).
Bourges.
Bourgoin.
Bourgund.
Rousseau.
Briand
Bricout.
Briot.
Brousset.
Buot (Henri).
Cachet
Caill (Antoine).
Caille (René).
Calméjane.
Capitant.
Carter.
Catalifaud.
Catroux.
Catry.
Cerneau.
Chalopin.
Chamant.
Chapelain.
Charbonne(.
Charté.
Charret (Edouard).
Chérasse
Cherbonneau.
ChrIstiaens.
Clerget.
Clostermann.
Collette.
Comte-Offenbach.
Couderc.
Coumaros.
Cousté.
Dalainzy.
Ramette.
Danel.
Danilo.
Dasslé.
Debré (Michel).
Degraeve
Delachenal
Delatre.
Deliaune.
Delong.
Delory.
Deniau (Ravier).
Denis (Bertrand)
Didier (Pierre).
Drouot-L'Ilermine.
Ducap.
Duchesne.
Malot.
Duperler.
Durbet.
Durlot.
Dusseaulx.
Duterne.
Ehm .

Mme Vaillant-
Couturier.

Vals (Francis).
Var.
Ver (Antonin).

Evrard (Roger).
Fagot.
Fanton.
Feuillard
Flornoy.
Fossé.
Fric
Frys.
Gamet.
Gasparini.
Georges.
Germain (Hubert)
Girard.
Godefroy.
Goemacre.
Gerce-Franklin
Gorge (Albert).
Grailly (de).
Grimaud.
Grussenmcyer
Guéna.
Guillermin.
Guillon.
Ilalbout (André).
Ilalgouét (du).
llauret.
Mme hlauieclocque

(de).
Hébert (Jacques).
Ileitz.
normal'.
I[insberger.
Hoffer.
Hoguet.
Houcke.
[Hunault.
Ibrahim (Saïd).
)cart.
Jacson.

► amot.
Jarrot
Karcher.
Kaspereit.
Krieg
Krcepflé
La Combe.
Lainé (Jean).
Lulle.
Lapeyrusse.
Lathière.
Laudrin
Mme Launay
Laurin
Lavigne.
Le Bault de La Mûri-

niera
Lecocq
Lecornu
Le Douarec (François)
Leduc (Rend)
Le Gall
Le Goasguen.
Lemaire.
Lemarchand.
Lepage
Lepeu
Leptdi
Lepourry
Le Tac
Le Theule
Lipkowski (de).
Litoux
Luctani.
Macquet.
Maillot.
Mainguy
Maléne (de La).
Maltavllle
Marcenet.
Marquand-Galrard
Martin
Max-Petit.
Mer.
Meunier.
Miossec
Mohamed (Ahmed)
Mondon
Morasse.
Moulin (Arthur).
Moussa (Ahmed-

idriss).
Moynet .

Véry (Emmanuel).
Vial-Massat.
Vlgnaux.
Yvon.
Zuccarelll.

Nessler.
Neuwirth.
Noiret.
Nungesser.
Grabens.
Palewski (Jean-Panl%.
Palmero.
Paquet.
Pasqutni.
Peretti.
Perrin (Joseph).
Perrot.
Peyret.
Pezé.
Pezout.
Pàanta.
Picquot.
Mme Pieux.
Poirier,
Poncelet.
Poudevigne.
l'oulpiquct (de).
Préaumont (de).
Prloux.
Quentier.
ilabourdin.
Radius.
Rainer.
Raulet.
ltenouard.
'téthoré.
Bey (Henry).
Ribadeau-Dumas.
Ribière (Rend).
Richard !Lucien).
Richards (Arthur).
Richet.
Risbourg.
Bitter.
Rivain.
Rhee-Henrys.
Rivière (Paul)
Itocca Serra de).
Roche-Dcfrali e
Rocher (Bernard).
Roques.
Rousselot.
Roux.
Royer.
Ruais.
Sabatier.
Sagette.
Salntoui.
Salardaine.
Sallé (Louis).
Sanglier
Sanguinettl.
Sanson.
Schnebelen
Schwartz.
Sesmaisons (de).
Souchal
Taittir,gcr.
Terré
ferrenolre
fhillard.
Thorailler.
Tiret on.
Tomasini.
Touret.
Toury.
Trémolliéres
Tricon.
Valenet.
Valentin (Jean).
Vallon (Louis).
Van ftaecke.
Vanter
Vauthier.
Vendroux
Vatter (Pierre).
Vivien.
Vollquin.
Voisin.
Voyer.
Wagner.
Weber.
Welmmnn.
Westphal.
Zlller.
Zimmermann.

Ont voté contre (t) :
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Derancy.

	

Labéguerie .

	

l Piltet . Lecocq . Palewski

	

(Jean-Pauli fluais.
Deschizeaux. Lacoste

	

(Robert) . Piment Lecornu . Paquet . Sabatier.
Desourhes. Lamarque-Cando Planeis . Le Douarec (François) Pasquini . Sagette.
Doize. Larnps Pleven

	

(René) . Leduc (René) . Péretti. Sa in tout.
Dubuis . Lame (Tany) . Ponscilté . Le Gall. Perrin (Joseph) . Salardaine.
Ducos . Laurent

	

(ltlarceaul Poudevigne . Le Goasguen . Perrot . Sallé

	

(Louis).
Dulfaut

	

(Ilenri) . Le Gallo Prigent

	

(Tanguy) . Lemaire . Peyret . Sanglier.
Duhamel. Le Grien Aime

	

1'1.in . Lernarchand . Pezé . Sanguinettl.
Dumortier . Lejeune (Max) . Privat . Lepage Pezout . Sanson
Dupuy Le Lann . Rainette

	

( :Arthur) . Lepeu Pianta . Sclinebelon.
Durallour . L' lluillier (Waldeck) Hansi . Lepidi . Picquot . Schwartz.
Dussarthuu . Louve flegaudie . Lepourry Mme Pieux . Sesinaisons (de).
Ebrard (Guy) . Longequcue liey

	

(André) . Le 'l ' ac Poirier . Souchal.
Escande . Loustau . Rienbon . Le 'l ' heule . Poncelet . 'rani inger.
Fabre (Robert) . Magne . Rivière

	

(Joseph) . Lipkowski (de) . Poulpiquet

	

(de) Terré.
Faure (Gilbert) . Manceau Rochet (Waldeck) . Litoux. Préaumont

	

(del Terrenoire.
Faure (Maurice) . Martel Rossi Lueiani . Prioux. 'l'h0lard.
Feix . Masse (Jean) . Rnnraute (Roger) . Macquet. Quentier Thorailler.
Fiévez. Massot Rince Maillot. Rabourdin . Tiretort.
Fil. Ma talon. Sablé Mainguy . Radius . Turnasini.
Fontanet . Mc' k Sa)agnoe. Malène (de La) Raffier. Touret.
Foret . Méhaignerie . Sallenave. Motteville. Raulet . Toury.
Fouchier . Michaud

	

(Louis) . Sauzeulde . Marcenet . Renouard. Trémollières.
Fouet . Millon)

	

(Lucien) . Scbaih Mare,uand-Gairard . Réthoré . Triton.
Fourmond . Mitterrand Sthalfner . Martin Rey

	

(Henry) . Valcnet
Fourvel . .\loch

	

(Jules) . Schloesing . Max-Petit. Ilibadeau-Dumas . Vallon

	

(Louis).
Fraissinette (de) . Mollet

	

(Guy) . Mer Rihière

	

(René) . Van Iiaecke.
François-Benard . Monnerville

	

(Pierre) . Schumann

	

(Maurice).
Seramy.

Meunier.
Miossec .

Richard

	

(Lucien).
Richards

Vanter
Vend roux.Fréville.

Gaillard

	

(Félix).
Calcin .

Montagne

	

(ilémy).
Montalat.
Montel

	

(Eugène) .

Spénate.
Teariki .

Mohamed (Ahmcd)
Moncton

(Arthur)
Nichet.
Risbourg .

Vlller

	

(Pierre).
Vivien

Gaudin . Montesquiou (de) . Mine Thome-Patenbtre Morisse. Bitter . Vnilquin.
Gauthier.
Germain (Charles) .

Morlevat.
Moulin

	

(Jean) .
(Jacqueline).

Thorez (Maurice) .
Moulin

	

(Arthur).
Moussa (Alimed-

Rivain.
''ives-Ilenrÿ-s .

Voisin.
Voyer.

Gernez.
Grenet.
Grenier (Fernand) .

Musmeaux.
Nègre.
N)lés .

Tingny

	

(de).
Tourné
Mme Vaillant-

Idriss).
Moynet.
Nessler.

Rivière (Paul).
Rocea Serra (de)
Rocher (Bernard)

Wagner.
Weber
Weinman.

Guyot (Marcel) . Noie hart . Couturier . Neuwirth . Roques . \Vesiphal.
Héder. Odra . Valentin (Jean). Nungesser . lionsselot /.iller
Hersant . Orvoën . Vals (Francis).

Var
(liabona .

	

Roux

	

Zimmermann
Iiostier.
Iiouél.
Ihuel.
Jacquet (Michel) .

Painiero.
Pavot
Pérnnnet
l't(irnlin .

Vauth(or.
Ver (Antonin).
Véry (Emmanuel) .

Se sont abstenus volontairement (1)

MM.
Jaillnn Philibert Vian-Massat. Cerneau .

	

Lainé (Jean) .

	

Rorhe-Defrance,
Julien
Juskicwcnski.
Kir .

MM .

Philippe.
Pic
Pierrebourg

	

(de).

Ont voté contre (1) :

Catry

Vignanx
Yvon
Zucca rein

Fric.

Delachenal.

	

I

Lalle

	

I

N'ont pas pris part au vote

Iloyer.

:

MM . FaJon ;Mienne), Noire'.

Aillières

	

(d') . i Iialopin . Frys . Excusés ou absents par congé (2) :
(Application de

	

l'article

	

159, alinéas 2 et 3, du règlement .)Aizier.
Albrand.
Ansquer .

Chamant.
Chapalain.
i :liariennet.

Gamet.
Gasparini.
Genrgcs . .MM.

Anthonioz . Charié Germain (Hubert) . Buscher .

	

Ai ll a

	

Dienesch

	

Leste.
Bailly.
Bardet

	

(Maurice).
Bas

	

(Pierre).
Baudouin.
Bayle .

Charret

	

(Edouard).
Chérasse.
Cherbnnneau.
Cl ristiaens.
Cierge(

Girard.
Godefroy
fioeruaere.
Gorse-Franklin.
Gorge (Albert) .

Dassault (Marcel) .

N'ont

ilalboul (Emile-Pierre) Il'errin

	

(François).

pas pris part au vote

M .

	

Jacques

	

Chaban-Delmas,

	

président

	

de

	

l'Assemblée
et

	

M .

	

Sclimittlein,

	

qui

	

présidait la

	

séance.
Beaugnitte

	

(André).
Becker.
Bécue .

Closlcrmann.
Collelle.
Comte-Offenbach .

Grailly

	

(de).
Grimaud.
Grnsscumeyer.

nationale,

Bénard (François)
(Oise).

Bérard.

Coudera.
Couina ras.
Cousté

Guéna.
Gnillrrmin.
Guillon . Ont délégué leur droit de vote :

(Application de t'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 9958 .)Bérard.
Berger.
BernasconI

Dalainzy.
Caillette.
Rand

ilalliant (André).
Ilaig :el

	

(du).
ila'Iret

BetIencourt . Danilo \toc iiauteclocque MM . Béchard à M .

	

Bayou (maladie).

Bignon . liaasié (de) . Bernascoiri

	

il

	

Al .

	

CalmeJane

	

(assemblées

	

In)ernationales).
Itourgoin à M .

	

Sainlout

	

(assemblées

	

internationales).
BIllette.
Bissau .

Debré

	

(Michel).
Degraevc .

Hébert

	

(Jacques).
Ileilz. Duterne à m .

	

Moulin

	

(Arthur)

	

(assemblées internationales).
Gernez

	

à

	

M .

	

Cornette

	

(maladie).
Roinvilliers Reluire . flerman .

Grailly (de) à

	

M .

	

Krieg (maladie).
Boisdé

	

(Raymond) . Dcliaune . Ilinsherger. Ibrahim (Saïd)

	

à M . Neuwirth (maladie).Bord . Delong . flotter
Lapeyrusse à m .

	

Bignon (maladie).
Bordage . Delory iloguet, Le Tac à M . Trémollières (maladie).
Borocco . Deniau (Xavier) . Itoucke . Mohamed (Ahmed) à M. Quentier (maladie).
Boscary-Monsservin . Denis

	

(Bertrand) . lfunnult . Perrot à M . Rabourdin (maladie).Bourgeois

	

(Georges) . Didier

	

(Pierre) . Ibrahim (Sad) . Radius à M . Perrin (Joseph) (maladie).
Bourgeois

	

(Lucienj.
Bourges.
Bourgoln .

Drouot-L'hermine.
Ducap.
Duchesne.

!cart.
Jarson.
Jamot

Ruais à M . Valenet (maladie).

1lourgund . Dard. Jarret Motifs des excuses :
Bous-seau.
Bricout.
Briot .

Duperier.
Durhet.
Durlot .

Karcher.
Kaspereit.
Xrieg .

(Application

	

de

	

l'article 159,

	

alinéa 3, du règlement.)

Broussel.
Buot

	

(Henri) .
Dusseaulx.
Duterne .

Krrnppllé.
La Combe .

M . Dassault

	

(Marcs))

	

maladie).
M ile Dienesch

	

(maladie).
Cachot. Duvillard . Lapeyrusse. MM . Iialbout

	

(Ernile-Pierre)

	

(maladie).

Cain

	

(Antoine) . Ehm . Lathf(ire Leste (cas de force majeure).
Caille (René) . Evrard (Roger) . Laudrin Perrin

	

(François)

	

(maladie).

Calméjane . Fagot . Mme Launay..
CapitanL
Carter.
Catalifand.
GatrOuL

Fanion.
Feuillard.
Flornoy.
Fossé .

Laurin
Lavigne.
Le liault do La Mari-

nièce .

(1) Se

	

reporter

	

à

	

la

	

liste

	

cl-après

	

des

	

députés

	

ayant
leur vote.

délégué

(2) Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses,
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SCRUTIN fN o 104)

	

Ont voté contre (1) :

Sur l' amendement n° Id (le M . Maurice Faure ù l ' mficle 5 du pro-
MM . Eitm. Mohaiued (Aluncd).

FOffiee de radiodi/fusion-léléeision franraiae.pel portant slalut de A izier. Evrard (Roger) . Morisse.
(Facellé d ' expression des différentes tendances de l 'opinion .) A I brand . Fagot . Moussa (Ahnled-

Ansquer. Fanion . Idriss).
Nombre des vutanls	 471 Bailly . Feuillard . N ssaler.
Nombre des sufirages exprimés 	 471 Bardet (Maurice) Flornoy . Neuwirth.

Bas (Pierre) . Fossé . Noiret.Majorité absolue	 236
Baudouin . Fric. Nungesser.

Pour l'aduplion	 238
Bayle.
Beauguitte (André) .

Frys.
Gainel .

tira botta.
l'alewski

	

(Jean-Paul).Contre	 233

Becker.
Bécue.

Gasparini.
I, Gorges

l'asquini.
l'erelliL'Assemblée nationale a adopté .

Bénard (François) Germain (Hubert) . Perrin

	

(Joseph).

Ont voté pour (1) : (Oise). Girard . Perrot.
Bérard . Godefroy . Peyret.
Béraud . Gucmaere . Pezé.

Abelin.
Dubuis.
Ducos .

Montagne (Rémy).
Montalat . Berger.

Bernasconi .
Gorce-Franklin
Gorge (Albert) .

Pezout.
Mme Pieux.

Achille-Fould.
Ailliéres

	

(d') .
Duffaut (Henri).
Duhamel.

Montel (Eugène).
Montesqulou (de) . Bignon.

Billette
Grailly

	

(de).
Grimaud .

Poirier.
Poncelet.

Alduy. Dumortier . Morlevat . Poulpiquct

	

(de).
Anthonioz . Dupuy . Moulin (Arthur) . Bisson.

Boinvilliers .
Grussenmeyer.
Guéna . l'réauruont

	

(de).
Dun:Itour. Moulin

	

(Jean) . l'rioux.Ayme .
Dussarthou . Moynet . Bord. Guillermin.

Mme Aymé de La
Chevreliére . Ebrard (Guy) . Musmeaux. Berocce . Guillon. Quenlier.

liabourdin.
Ballanger (Robert) . Escande . Nègre . Bourgeois (Georges).

Bourgeois (Lucien) .
Italbout (André).
Ilaurct. Radius.

lia lm igère. Fabre

	

(Robert) . Ni1ès. Itnffier.
Barberot. Fajon (Etienne) Notebart. Bourgs

Bourgs .n.
Mme

	

Ilauleclocque
(de) . liaulet.

Barbet (Raymond).
Barnlaudy .

Faure

	

(Gilbert).
Faure (Maurice)

Odra.
Drvoën. Bourgund . Hébert

	

(Jacques) . Réthoré.
Rey

	

(Henry).
Barrière . l'eix. Palmers . Bousseau. Ileitz.

Rihadeau-Dumas.
Barrot (Noël) . Fiévez . Paquet. Bricout.

Briot.
!fermail.
Ilinsberger. Ribière

	

(René).
Baudis.
Bayou (Raoul) .

Fil.
Fontane(

Pavot.
Péronnet. Brousset . iloffer. Richard (Lucien).

Richards

	

(Arthur).
Béchard (Paul) . Forest . Pflimlin. But (Henri) . l l ogu et . Richet.
Bénard (Jean).
Bernard .

Fouchier.
Fouet .

Philibert.
Philippe .

Cachat.
Cali( (Antoine) .

Iloucke.
Ibrahim

	

(Salit)
Risbourg.
Rifler.

Berlhouin. Fourmond . Pianta . Caille (René) . Jacson . Rivain.
Bel (encourt . Fonrvel . Pic Calméjane. Jamot. Rives-Ilenrjs.
Billères. Fraissinette (de) Picquot. Capitant. Jarrot . Rivière

	

(Paul).
billa François-Benard Pierrebourg (de) . Carter. Karcher . Ror.ra Serra (de).
Bizet . Fréville . Fluet . Catalifaud . Kaspereit. Rocher (Bernard).
Blanche . Gaillard

	

(Félix) . Piment. Catroux. Krieg. Roques.
fileuse. Garcin Ptaneix . Catry . K rcopflé . Rousselot.
Boisdé (Raymond) . Gaudin . Pleven (René) . Chalopin . i .a Combe. Roux.
Boisson . Gauthier . Ponseillé . Chapalain. Lappeyrusse . Ruais.
Bonnet (Christian) . Germain (Chartes) Poudevigne . Charbonnel . i.athière . Sabatier.
Bonnet Cernez. Prigent

	

(Tanguy) . Charié . i .audrin . Sagelte.(Georges) .
Grenet . Mme Prin . Charret

	

(EdouardI :Mme Launay . Saintout.Boscary-Monsservin
Besson. Grenier (Fernand) . Privat. Chérasse . Laurin . Salardaine.

Guyot

	

(Marcel) . Ramette

	

(Arthur) . Cherbonneau Lavigne . Sali!

	

(Louis).Boulay.
Bourdellés . Ilalgouat (du) . Raust . Christiaens . Le Bault de La Mori- Sanglier.
flou tard . Iréder. Rcgaudie . Clerget . niére . Sanguinetti.

flouthlère. Hersant. Renouard. Clostermann . Lecocq . Sanson.

Brettes. ltoslier. Bey

	

(André) . Collette . I .ecornu . Schwartz.

Briand . !louée . liteubon. Comte-Offenbach Le Dauarec (François) . Souchal.
Hunault. Rivière

	

(Joseph) . Coumaros . Leduc (René) . Taitlinger.
Brugerolle.
Bustin. icart. Roche-Defrance. Cousté. 1 .e

	

Gall . Terré.

Cance. Ihuel. Rochet (Waldeck) . Damette . f .e Goaeguen Terrc :'•oire.
Carlier. Jacquet

	

(Michel) Rossi . Danel. Lemaire . 'fhillard
Jaillon . Roucaute (Roger) . Danilo . Lemarcband . flioruilter.Cassegne.

Cazenave . Julien . Royer. Dassié . Lepage . 'l' ir'1 art

Cermolacce . Juskiewenski . Ruile . Debré

	

(Michel) Lepeu . Toms
Cerneau. Kir. Sablé . Degraeve . Lepidi 'Peur.

Césaire . i.abéguerie Salagnac. Detatre . f.epourry 'fonry.
Chamant. Lacoste (Robert) Sallenave . DelIaune Le Tac . Trameilléres.
Chambrun (de) Lainé (Jean) . Sauzedde. Delong. Le Theule . \' :denet.
Chandernagor . Lalle . Schaff . Delory. Lipkowski (de) . Vallon (Louis).
Chapuis . l .amarque-Cando Schaliner. Deniau (Xavier) L)loux . manier
Charpentier . Lamps . Schloesing. Didier

	

(Pierre) Luciani . Vaulhier.
Charvet . Larue (Tong) . Schnebelen . Drouot-L'llermine Macquet vendroux
Chauvet. Laurent (Marceau) Schumann (Maurice) . Ducap Maillot . Viner (Pierre).
Chazalon. Le Gallo . Seramy . Duchesne . Malnguy Vivien.
Chaze . I .e Guen . Sesmaisons (de) . Duflot. Malène (de La) Voisin.
Commenay . Lejeune (Max) . Spénale. Duperier . Malleviffe . Voyer.
Cornette . Le Lann . TearikI . Durbet. Marcenet. Wagner.
Cornut-Gentille . L'Iluillier (Wa.ideck) . Mme Thomc-Pateiûlre Weinman.
Coste-Floret

	

(Paul) Louve . (Jacqueline) . Durlot. M_rquan'l-G t)rar r.

Couderc . Longequeue. Thorez (Maurice) Dusseaulx Mer. Westplia)

Couillet . Loustau. Tinguy (de) . Duterne . Meunier. Zitler.
Couzinet . Magne . 'l 'nurué . Duvi)lard. Miossec . 'Zimmermann.
Dalainzy . Manceau . Tricon.
Darchicourt . Martel . Mme Vaillant-
barras. Martin . Couturier.
Daviaud . Masse (Jean) . Valentin (Jean) N'a pas pris part au vote :
Davoust. Massot . Vals (Francis).
Defferre . Mataten . Van )laecke. M . Bordage.
Dejean. Max-Petit . Var.
Delachenal . Meck. Ver (Antonin).
Delmas . Méhaignerie. Véry (Emmanuel).
Delorme . Michaud (Louis) Vial-Massat . Excusés ou absents par congé

	

(2):
Denis (Bertrand) . Milhau (Lucien) VIgnaux.

(Application de l ' article 157, alinéas 2 et 3, du règlement .!Denvers . Mitterrand. Voilquin.
Derancy. Moeh (Jules) . Weber.
Deschfzeaux . Mollet (Guy) . Yvon . MM.
Desouches. Mondon . Zuccarelll . Boscher .

	

Mlle Diei,es..h .

	

Leste.
Doize. Monnerville

	

(Pierre) . Dassault

	

(Marcel) .

	

! Italbout (Emile-Pierre) ,Perrin

	

(François) .
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MAI

	

1964

Cernez . Mdliaigncrle.

	

Raust.
N ' ont pas pris part au vote : Grene' . Michaud (Louis) . Regaudie.

Grenier (Fernand) . Milhau (Lucien) . Rey

	

(André).
M . Jacques Chaban-Delmas,

	

président

	

de l'Assemblée

	

nationale, Guyot (Marcel) . Mitterrand. Rieubon.
et M. Selinilllein, qui présidait la séance . Héder . :Roch (Jules) . Rivière

	

(Joseph).
Hersant . M,Alet (Guy) . Rivière

	

(Paul).
lies lier. Monnerville

	

(Pierre) . Rochet (Waldeck).
Ilouël . Montagne (Rémy) . Rossi.
Ihuel . Montalat . Boucau te (Roger).

Ont délégué leur droit de vote : Jacquet

	

(Michel) . Montel

	

(Eugène) . Ruile.
Jaillnn . Montesquiou

	

(de) . Sablé.
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 .) Julien. Morlevat . Salagnac.

JuskiciveuskI. Moulin

	

(Jean) . Sallenave.
MM. Béchard à M . Bayou (maladie) . Kir. Musmeaux. Sauzedde.

Bernai :+•ni à

	

M .

	

Calmejane

	

(assemblées internationales) . Labégucrie. Nègre . Schaff.
Bourgoi ; : à M. Saintout

	

(assemblées internationales) . Lacoste (Robert) . N)Iés. Schaffner.

Lainé (Jean) . Notebart. Schloesing.Duterne à M . Moulin (Arthur) (assemblées internationales).
Gernez à M.

	

Cornette (maladie) . Lamarque-Cando . Odru . Seraniy.
Orvoën . Spénale.Grailly (de) à m . Krieg (maladie) . Lamps . Palmero . Teariki.Ibrahim (Saïd) à M . Neuwirth (maladie) . Larue (Tong) .
Pavot. Mme Thome-PatenôtreLapeyrusse à M . Bignon (maladie) . Laurent (Marceau) . Péronnet. (Jacqueline).Le 'l'ac à M . Trémolliires (maladie) . Le Gallo .
Ptlimlin . Thorez (Maurice).Mohamed (Ahmed) à M . Quentier (maladie) . Le Guen. Philibert . Tinguy (de).Perrot à M. Rabourdin (maladie) . Lejeune (Max) . Philippe . Tourné.Radins à M . Yersin (Joseph)

	

(maladie) . Le Lann . Pic . Mme Vaillant-
Ruais à M . Valenel (maladie) . L'lluillier (Waldeck) . Pierrebourg

	

(de) . Couturier.
Lolive . Pillet. Valentin (Jean).
Longequeue . Piment . Vals (Francis).Motifs des excuses : Lomslau . Plancix . Var.

(Application

	

de

	

l'article

	

150,

	

alinéa

	

3, du

	

règlement .) Magne . Pleven

	

(René) . Vauthier.
Manceau . Ponseillé . Ver (Antonin).
Martel. Poudevigne . Véry (Emmanuel).M . Dassault

	

(Mar rl)

	

(maladie) . Masse (Jean) . Prigent

	

(Tanguy) . Vial-rlassai.Min Dienescb (maladie) . Massot . Mme Prin . Vignaux.MM . Ilalboe!

	

(L' aile-Pierre)

	

(maladie) . Matalon . Privai . Yvon.
Leste (ras de ferre majeure) . Meck . Ramette

	

(Arthur) . Luccarclli.
Perrin

	

(François)

	

(maladie).

(1) 5e reporter à la lislc ci-après des députés ayant délégué leur Ont voté contre (1) :
vote.

(2) Se reporter à la liste ci-apria des motifs des excuses . MM . Cherbonneau . Ilalgouiit (du).
Aillii;res

	

(d') . Chrisliacns . Muret.
Aider . Clerget . Mme

	

Ilauteclocque
A(brand . Clestermann . (de).
Ansquer . Collette . Ilébert

	

(Jacques).
Anthonio7 . Comte-Offenbach . Ileitz.

SCRUTIN

	

(N°

	

105) Mhne Ayiue de La Couderc . Ilerman.
Chevrelière. Coumaros . Ilinsberger.

Sur l' amendement n e 47 de M . :Maurice Fane à l'article G du pro- Bailly . Consté . ifofer.
Barde' (Maurice) . Dalainzy . Boguet.jet portant statut de l'Office de radiodiffusion-lélévislon française . Bas (Pierre) . Damette . Houcke.

(Nomination du directeur général par te

	

conseil d'administration .) Baudouin . Danel . Ilunault.
Bayle . Danilo . Ibrahim

	

(Sand).
Nombre des votants	 471 Beauguilte (André) . Dassié .

	

- Icart.
Nombre des suffrages exprimés 	 469 Becker . Debré

	

(Michel) . Jacson.
Majorité

	

absolue

	

236 Bécuc. Degraeve . Jarrot.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Bérard (François) Delachenal . Jarrot.

Pour l'adoption	 206 (Oise) . Delatre . Karcher.
Contre	 263 Bérard . Deliaune . Kaspereit.

Véra i ;i. Delong. Krieg.
L'Assemblée nationale n'a pas adopté . Berger. Delory Krmpflé.

Bernasconl . Deniau (Xavier) . La Combe.
Bettencourl . Denis (Bertrand) . Lapeyrusse.

Ont voté

	

(1) Bignon . Didier (Pierre) . Lathière.pour
Billette Drouot-L'Hermine . Laudrin.

MM . Brugerolle. Desouchcs.
Bisson.
Boinvilliers.

Ducap.
Duchesne .

Mme Launay.
Laurin.

Abelin. Destin. Doize . Boisdé (Raymond) . Duflot . Lavigne.Achille-Fould. Cance . Dubuis. Bord . Duperier. Le Bault de La Mort-
Alduy . Carl ter. Ducos. Bordage . Durbet . nière.Ayme . Cassagne . Duffaut

	

(Henri) . Borocco . Durlot . Lecocq.
Ballanger (Robert) . Cazenave. Duhamel . Boscary-Monsservin . Dusseaulx Lecornu.Balmigère . Cermolacce . Dumortier . Bourgeois (Georges) . Duterne . Le Douarec (François).Barberot . Cerneau . Dupuy . Bourgeois (Lucien) . Duvillard . Leduc (René).Barbet (Raymond) . Césaire .' Duralfour. Bourges . Ehm. Le Gall.Barniaudy . Chandernagor. Dussarthou . Bourgoin. Evrard (Roger! . Le Goasguen.Barrière . Chapuis. Ebrard (Guy) . Bourgund . Fagot . Lemaire.Barrot (Noël) . Charpentier. Escande .

Bousseau . Fenton . Lemarchand.Baudis. Charvet . Fabre (Robert) . Bricout . Feuillard . Lepage.Bayou (Raoul) . Chauvet . Fajon (Etienne) . Bric t . Flornoy . Lepeu.Béchard (Paul) . Chazalon . Faure (Gilbert) . Broussel . Fossé . Lepidi.
Bénard (Jean) . Chaze . Faure (Maurice) . Bue' (Henri) . Fric . Lepourry.
Bernard. Commenay . Foix . Cachai. Frys Le Tac.Borthouin. Cornette . Fiévez Caill (Antoine) . Canal . Le Theule.
Billéres. Cornut-Gentille. FIl . Caille (René) . Gasparini . Lipkowskl (de).Bilieux. Coste-Flore'

	

(Paul) . Fontanet . Calméjane . Georges . Litoux.
BizeL Couillet. Forest . Capitant. Germain (Hubert) Luciani.
Blanche. Couzinet . Fouchier. Carter. Girard . Macquet.
Bleuse . Darchicourt . Fouet Catalifaud . Godefroy.
Boisson . barras. Fourmond . Catroux. Goemaere. Maillot.

Bonnet (Christian) . Daviaud . Fourvel . Catry. Gerce-Franklin. Mainguy.

Bonnet (Georges) . Davoust. Fraissinetle (de) . Chalopin. Gorge (Albert) . Molène (de La).
Besson. Defferre . François-Benard . Chamant. Grailly

	

(de) . Malleville.
Boulay. Dejean . Fréville. Chambrun (de) . Grimaud . Marcenet.
Bourdellès. Delmas . Gaillard

	

(Félix) . Chapalain . Grussenmeyer. Marquand-Gairard.
Boutard . Delorme . Garctn. Charbonnel. Guéna Martin.
Bouthiére. Denvers . Gaudin . Charié . Guillermin . Max-Petit.
Brettes. Derancy. Gauthier . Charroi (Edouard) . Guillon . Mer.
Briand . Deschizeaur. Germain (Charles) . Chérasse . Ilalbout (André) . Meunier.
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Miossec.
Mohamed (Ahmed)
Meudon.
Morisse.
Moulin (Arthur).
Moussa (Aluncd-

Idriss).
Moyne.
Ncssler.
Neuwirth.
Noiret.
Nungesser.
Orabona.
Palewski (Jean-Paul)
Paquet.
Pasquini.
Peretli.
Perrin (Joseph)
Perrot.
Peyret
Pezé
Pezout
Planta.
Picquot.
Mme Pieux.
Poirier
Poncelet.
Poulpiquel (del.
Préaumonl (de)
Prioux
Quentier.

Se sont abstenus volontairement (1) :

MM . Lalle, Royer.

N'a pas pris part au vote :

M . Schumann (Maurice).

Excusés ou absents par congé (2):
(Application de l ' article 159, alinéas 2 et 3, du règlement.)

MM.
Roselier.

	

Mlle Dienesch

	

Leste
Dassault (Marcel)

	

I !lalbout (Emile-Pierre) Perrin (François).

N'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. Scleuilllein, qui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote :

(Appliralion de l ' ordonnance n e 58 . 1Ot du 7 novembre 195S .)

MM . Béchard à M. Bayou (maladie).
Rernasconi à M . Calmejane (assemblées inlvrnalionalesl.
Bourgoin à NI . Saintout (assemblées internationales).
Duterne à M . Moulin (Arthur) (assemblées internationales).
Cernez à M . Cornette (maladie).
Grailly (de) à M Krieg (maladie).
Ibrahim (Said) à M. Neuwirth (maladie).
Lapeyrusse à M . Bignon (maladie).
Le Tac à M . Trémolliéres (maladie).
Mohamcd (Ahmed) à M . Quentier (maladie).
Perrot à M . Rabourdin (Maladie).
Radius à M . Perrin (Joseph( (maladie).
Ruais à M. Valenet (maladie).

Motifs des excuses :
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement.)

M . Dassault (Marcel) (maladie).
11 p )~ Dienesch (maladie).
MM .Ilalbout (Emile-Pierre) (maladie).

Loste (cas de force majeure)
Perrin (François) (maladie).

(1) Se reporter à ii liste ci-après des députés ayant délégué leur
vote .

(2) Se reporter à la ilote et-après des motifs des excuses.

Rabourdin
Radius.
nattier.
Mulet.
Renouard.
Réthoré.
Rey (Henry)
Ribadeau Dumas.
Rihière (René).
Richard (Lucien)
Richards (Arthur)
Richet.
Risoourg
Ritter.
Rivais.
Rives-henrys
Rocca Serra (de).
Ruche-Detrance.
Rocher (Bernard).
Roques.
Rousselot.
Roux.
Ruais.
Sabatier
Sagelte.
Saintout.
Salardaine.
Sallé (Louis)
Sanglier.
Sanguinetti.
Sanson .

Schncbclen.
Schwartz
Sesmaisons (de).
Souchai
rait linger.
Terré.
Terrenoire.
Thiilard.
Thora filer.
T)rufort.
'l'ourasini
Touret
Toury.
'l'rémollières.
Tricun
Valenet.
Vallon (Louis).
Van liaecke.
Vanner.
Vendroux.
Vilter (Pierre).
Vivien.
Voiiquin
Voisin.
Voyer.
Wagner.
Weber.
\Veinman.
\\'eslphal.

..iller.
Zimmermann.

SCRUTIN (N" 106)

Sur les articles 3"r , 3 et 5 respectivement modifiés, en deu .rièrne déli-
bération, par les amendements n"• 1, 2 et 3 du Gouvernement et
par l 'amendement r." i de la (soumission, ainsi que sur l 'ensemble
du projet de loi portant statut de l 'Of/ice de radiodilfusion-télévi-
sien française.

Nombre des volants	
Nombre des suffrages exprimés 	

Majoriié absolue	

Pour l 'aduplion	 276
Contre	 181

L'Assemblée t . alionele a adopté .

471
457
229

MM.
Aillléres (d').
A izier.
Albrand
Ansquer.
A nthonioz.
Mme Aymé de La Cl)e-

vrelière
Bailly.
Barde) (Maurice.
Bas (Pierre)
Baudouin.
Bayle
Bcaugultte (.André)
Becker.
Bécue
Bénard (François)

(Oise).
Bérard
Béraud
Berger
Bernard.
Bernasconl
Bettencourt
Bignon
Billotte
Bisson
Boinvilliers
Botsdé (ttaymondi
Bord
Bordage
Borocco.
Boscary-Munsservtn
Bourgeois (Georges)
Bourgeois (Lucien
Bourges
Bourgoin
Bourgund
Bousseau.
Briand.
Rrlcoui
Briot.
Broussel.
Ruot (Henri)
Cachai
Caill (Antoine)
Caille (René)
Calméjane
Capitant
Carier
Ca la Must
Catroux.
Catry
Cerneau
Chalopin
Chamant.
Chambrun de;
Chapelain
Chapuis
Charbonne)
Charlé.
Charret (Edouard
Chérasse.
Cherbonneau
Christiaens.
Clerget.
Clostermann.
Collette
Comte-Offenb.
Couderc.
Coumaros.
Cousté.
Dalalnzy.
Damette .

Ont voté pour (1) :

Danel
Danilo.
[insolé.
Davoust.
Debré (Michel).
Delaeheua)
Delatre.
Della une
Delong
Delury.
Deniau (Xavier).
Denis (Bertrand)
Didier (Pierre)
Drouot-L'Ile^mine
Ducap
Duchesne
Dutot.
Duperier.
Durbet . .
Doriot.
Dusseaulx
Dulerne.
Duvillard
Ehm
Evrard (Roger)
Fagot.
Fanion.
Feuillard.
Flornoy.
Fossé

	

.
Fric.
Frys
Gomel
Gasparini.
Georges
Germain (Hubert.
Girard
G(idefroy.
Consacre
Garce-Foi nk t tn
Gorge tAtbertl
Grailly Ide)
Grimaud
(lrusseumeyer
Guena
Gulllermin.
Guillon
(lalbout (Andrei
11atgouél du)
!laure'
Mme Ilauterinrqu)

'dei
Hébert (Jarques
lieitz.
Iierman
ilinsberger
il olfer.
Iloguet.
lloucke.
ilunault
Ibrahim (Sald)
Irart
Jaeson
Jamot
Jarrot.
Karcher.
Kaspereit
Krieg.
Krmpné.
la Combe
Lainé ( .Ivan).
L;(lle.
L 'peyrusse.
Lathiére.

Laudrin.
Mme Launay
Laurin
Lavlgne.
Le Bault de La Merls

nitre.
Lecocq.
Lecornu
Le Douar« (François).
Leduc (René).
Le Gall
Le Goasguen.
Lemaire
Lemarchand.
Lepage
I .epeu.
Lepidi
1 .epoutry.
Le Tac.
Le Theule.
Lipkowski (de).
Litoux.
Luciani
'lacgnet.
Maillot.
\L(inguy
Maléne (de La).
Milleville
Mareenet
Marquanl-Gairard.
Martin
Max-Petit.
Mer
Meunier
Miossec.
Mohamed (Ahmed).
\London
Mar'.cac
Moulin (Arthur►
Moussa (Ahmed-Idriss).
Moyne).
Nessler.
Ncuwlrth.
Noiret.
Nungesser
Orabona
Palewski (Jean-Paul).
Palmero
Paquet
Pnsquinl
écroui.
Perrin Joseph).
Perret.
Peyre(
Pezé.
Pezout
Phanta
Picquot
Mme Ploux.
Poirier
Poncelet.
Puudevigne
Poulpiquel (de).
Préaumonl (de).
Prioux.
Qnentler.
liabaurdin.
Radius.
IIn(fier.
Raulet.
Itéthoré.
Rey tllenr ).
Ribadeau-Dumas.
Ribiére (René) .
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Richard (Lucien).
Richards (Arthur).
Richet.
Risbourg.
Ritter.
Rfvain.
Rives-Henrys.
Rivière )Joseph).
Rivière (Paul).
Rocca Serra (de).
Roche-Defrance.
Rocher (Bernard).
Roques.
Rousselot.
Roux.
Royer.
Ruais.
Sabatier.
Sagette.
Saintout .

Salardaine.
Sablé (Louis).
Sanglier.
Sanguinetti.
Sanson.
Schnebelen.
Schumann (Maurice)
Schwartz.
Sesmaisons (de).
Souchal.
Taittinger.
Terré.
Terrenoire.
Thillard.
Thorailler.
Tirefort.
Tomasini
Touret
Toury.
Trémollières.

Tricon.
Valenet.
Valentin (Jean).
Vallon (Louis).
Van Ilaecke.
Vanier.
Vaulhler.
Vend roux
Viner (Pierre).
Vivien.
Voilquin
Voisin
Voyer
Wagner.
Weber
Woinman
Westphal
Z)ller.
Zimmermann.

Rieubon.
Rochet (Waldeck)
Rossi.
Roucaute (Roger)
Butte.
Sablé.
Salagnac.
Sallenave.
Sauzedde.

MM.
Barrot (Noel).
Bizet.
Bonnet (Christian).
Charvet.

Schaffner.
Schloesing
Séramy.
Spénale.
Mme Thome-

Patenôtre (J .).
Thorez (Maurice)
Tinguy (de) .
Tourné.

Degraeve.
Fouchier.
Ihuel.
Le Guen.
Le Lann.

Mme Vaillant-
Couturier.

Vals (Francis).
Var,
Ver (Antonin).
Véry (Emmanuel).
Vial-Massai
Vignaux.
Yvon.
Zuecarelli.

Michaud (Louis).
PDimlin.
Renouard.
Schafl.
Teariki.

Se sont abstenus volontairement (1)

MM.
Abelin
Achille-Fould.
Alduy.
Ayme.
Bailan er (Robert).
Balmigère.
Barberot.
Barbet (Raymond).
Barniaudy.
Barrière.
Baudis.
Bayou (Raoul).
Béchard (Paul).
Bénard (Jean).
Berthouin.
Billères.
Bilieux.
Blanche.
Blouse.
Boisson.
Bonnet (Georges).
Besson.
Boulay.
Bourdellès.
Boutard.
Bouth)ère.
Brettes.
Brugerolle.
Bustin.
Calme.
Carlier.
Cassagne.
Cazenave.
Cermolacce.
Césaire.
Chandernagor.
Charpentier.
Chauvel.
Chazalon.
Chaze.
Commenay.
Cornette.
Cornut-Gentille.
Coste-Floret (Paul).
Couillet.
Couzinet.
Darchicourt.
Darras.
Daviaud.
Defferre.
Dejean,

Ont voté contre (1) :

Delmas.
Delorme.
Denvers.
Derancy.
Deschizeaux.
Desouclies.
Doize.
Dubuis
Ducos.
DutIaut (Henri).
Duhamel.
Dumortier.
Dupuy.
Duralfour.
Dussarthou.
Ebrard (Guy).
Escande.
Fabre (Robert).
Fajon (Etienne).
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fetx.
Fiévez.
Fil.
Fontane).
Forest.
Fouet.
Fourvel.
Fraissinette (de).
François-Benard.
Fréville.
Gaillard (Félix).
Garcin.
Gaudin.
Gauthier.
Germain (Charles).
Gernez.
Grenet.
Grenier (Fernand).
Guyot (Marcel).
Héder.
Hersant.
Hostier.
Houél.
Jacquet (Michel).
Saillon.
Julien.
Jiiskiewenski.
Kir.
Labéguerie.
Lacoste (Robert).
Lamarque-Cando.

Lamps.
Larue (Tong),
1 .aureni (Marceau).
Le Gallo.
Lejeune (Max).
L'liuillier (Waldeck).
Lolive.
Longequeue
Loustau.
Magne.
Manceau
Martel.
Masse (Jean)
Massot.
Matalon.
Teck.
Méhaignerle
Milhau (Lucien).
Mitterrand.
Moch (Jules).
Mollet (Guy).
Monnerville (Pierre).
Montagne (Rémy).
Montalat,
Montel (Eugène).
Montesquiou (de).
Morlevat.
Moulin (Jean).
Musmeaux.
Nègre.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Orvoün.
Pavot.
Péronnet.
Philibert.
Philippe.
Pie.
Pierrebourg (de).
Pillet.
Piment.
Planeix.
Pleven (René).
Ponseillé.
Prigent (Tanguy).
Mme Prin.
Privat.
Ramette (Arthur).
Raust
Regaudle.
Rey (André).

N'a pas pris part au vote t

M . Fourmond .

Excuses ou absents par congé (2) i

(Application de l'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)'

MM.

	

Mlle Dienesch .

	

Loste.
Doscher.

	

Ilalbout (Emile-

	

Perrin (François).
Dassault (Marcel) .

	

I Pierre).

N'ont pas pris part au vote

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M . Schmiltlein, qui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de l'ordonnance n° 5S-1006 du 7 novembre 1958 .)

MM . Béchard à M . Bayou (maladie).
Ilernasconi à M . Calmejane (assemblées internationales).
Bourgoin à M . Saintout (assemblées internationales).
Dulerne à M . Moulin (Arthur) (assemblées internationales).
Gernez à M . Cornette (maladie).
Grailly (de) à M . Krieg (maladie).
Ibrahim (Saïd) à M . Neuwirth (maladie).
Lapeyrusse à M . Bicnon (maladie).
Le Tac à M. Trémolliôres (maladie).
Mohamed (Ahmed) à M . Qnentier (maladie).
l'erre' à M . Babourdin (maladie).
Iledius à M . Perrin (Joseph) (maladie).
)tuais à M . Valenet (maladie).

Motif des excuses :
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement .);

M . Dassault (Marcel) (maladie).
)d"° Dienesch (maladie).
MM .Ilalhout (Ernile-Pierre) (maladie),

faste (ras de force majeure).
Perrin (François) (maladie).

(1) Se reporter à la liste cl-après des députés ayant délégué
leur vote.

(2) Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séance%
du jeudi 28 mai 1964.

i ro séance : page 1455 . — 2° séance : 1487

PRIX : 0,75 F

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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